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L'économie française a bénéficié durant l’année 1960 d’un déve- 
loppement remarquable qui correspond à la fois à une expansion 
conjoncturelle et à une croissance liée à une modification des 
structures. 

Ce développement ne s’est accompagné que d’une hausse très 
légère des prix et sans tensions intérieures sérieuses. Il a été 
facilité par la stagnation relative des deux années précédentes au 
cours desquelles s'étaient progressivement constituées des res- 
sources de productivité (chronique de M. Pierre Maille). 

Ainsi se sont confirmés les effets bénéfiques des réformes de 
1958. Un certain freinage dans l'élévation du niveau de vie était 
de toute façon inévitable puisque la France n'avait plus la possi- 
bilité de continuer à vivre au-dessus de ses moyens. Mais le sacri- 
fice consenti a été faible et transitoire. Surtout, il a été rapide- 
ment compensé. En rétablissant les conditions générales de l’équi- 
libre interne et externe, les mesures prises ont donné des bases 
plus solides à cette croissance, qui a pu aussi s’harmoniser à 
celle de nos voisins et associés du Marché Commun. Avec le 
temps, on voit mieux combien fausse était l'alternative, inflation 
ou récession, dans laquelle certains prétendaient nous enfermer 
pour rendre inévitable le choix de l'inflation. 
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Naturellement, certains phénomènes de croissance ne peuvent 
être rattachés au rétablissement de l’équilibre': c’est le cas parti- 
culièrement de la poussée démographique et de la construction 
de logements. 

En 1960 le nombre d'habitants s’est accrû d'environ 375.000 
(chronique de M. Léon Buquet). La population française aurait 
été ainsi de 45.730.000 individus au 1° janvier dernier. 

Le taux de natalité a diminué très légèrement pendant qu’aug- 
mentait très légèrement aussi le taux de mortalité. Mais ces deux 
phénomènes paraissent uniquement imputables à la modification 
progressive de la composition par âge. Le taux de mortalité 
infantile a encore diminué. D'autre part, le taux de Lotka (0,90), 
supérieur au taux naturel effectif, a tendance à augmenter. La 
vitalité française ne paraît donc pas menacée. 

En comparaison, la construction d'habitations paraît énorme : 
313.800 logements achevés, presque autant que de nouveaux fran- 
çais (chronique de M. Isaac Hoppenot). Mais un retard énorme 
reste à rattraper et nous devons faire davantage encore. Les 
résultats de 1959 avaient du reste été très légèrement supérieurs 
(320.400). D'autre part et surtout, les progrès accomplis par 
l’industrie du bâtiment lui permettraient de faire face à une 
demande accrue en maintenant des prix fixes, même dans une 
conjoncture de hausse légère. Si les entrepreneurs étaient écoutés, 
on s’acheminerait vers une accélération du rythme qui pourrait 
atteindre 350.000 logements environ vers 1964/1965, puis pla- 
fonner à 400.000. Tout semble dépendre des ressources de l’état 
et de sa générosité, puisque 10 % seulement des habitations nou- 
velles n’ont pas bénéficié en 1960 d’une aide officielle. 

Le prix des logements anciens est progressivement rapproché 
du prix des logements neufs par le biais d’une valorisation impor- 
tante accordée au coefficient d'entretien. Néanmoins, la distor- 
sion demeure considérable. 

Les problèmes de rénovation urbaine, particulièrement à Paris, 
présentent une tout autre ampleur. En raison notamment de 
leurs aspects financiers ils ne seront pas résolus aisément. 
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F2 ee A . . 
L'accomplissement de telles tâches est ainsi subordonné à un 
accroissement important et régulier du revenu national. 


A cet égard l’année 1960 est pleinement satisfaisante puisque, 
dépassant les objectifs du plan intérimaire qui prévoyait un taux 
de 5,5 %, le produit national s’est accrü de 6,1 %. La progression 
s’est affirmée dans tous les secteurs. 

La production agricole a augmenté de 6,5 % en volume. 

Si la récolte de blé a été légèrement plus faible qu’en 1959, la 
production de fourrages, de pommes de terre, de fruits, de vin a 
été excellente et celle de sucre (2.500.000 tonnes) a battu tous les 
records (chronique de M. Houillier). 

Ces résultats ne s'expliquent pas seulement par des conditions 
météorologiques favorables dans l’ensemble (malgré les pluies 
excessives de l’automne), mais également par les progrès cons- 
tants de la technique : développement de la motorisation, incor- 
poration de doses toujours plus massives d’engrais (nous demeu- 
rons cependant très en retard par rapport à nos voisins du 
nord), etc C’est ainsi, pour prendre un seul exemple, que 
160.000 hectares de betteraves auraient été arrachées mécanique- 
ment contre 130.000 seulement en 1959. 

Cette production plus importante a pu ainsi être obtenue avec 
une main-d'œuvre, certes encore très excessive, mais qui diminue 
très régulièrement. La diminution de la population active agricole 
aurait été comme les années précédentes de l’ordre de 80.000 
pour les exploitants et leurs aides familiaux, de 20.000 pour les 
salariés agricoles. 

L'accroissement de la production industrielle a certainement 
été important. Mais quel est son ordre de grandeur ? Les statis- 
tiques du S.E.E.F. font état d’une croissance de 8,5 % (chronique 
de M. Pierre Maillet), celle de lI.N.S.E.E. de 10 % avec bâti- 
ment et même de 11 % sans bâtiment (chronique de M"° Monod 
qui remplace M. Palangié). Qui croire ? On assure que les experts 
s'efforcent d'expliquer cêtte anomalie pour pouvoir y porter 
remède, mais qu’ils n’ont pas encore abouti. 

L'évolution mensuelle, chaque mois de 1960 étant comparé au 
même mois de 1959, fait ressortir un taux de progression maxi- 
mum pour le mois de janvier (+ 18 %), important durant tout 
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l'été mais qui s’est réduit progressivement pendant l'automne 
(minimum décembre : + 4 %). 

L’accroissement annuel est maximum pour le gaz: #2 % 
(grâce au gisement de Lacq), suivi par les industries chimiques : 
+ 30 % (parmi lesquelles la chimie organique est en tête avec 
+ 55 %), la production des métaux : + 17 %, les pétroles et 
carburants : + 15 %. Seuls le charbon et les cuirs sont en légère 
régression : — ? %. 

Pour les raisons que nous avons mises en lumière dans notre 
avant-propos de l'Annuaire 1958, l'indice des disponibilités éner- 
gétiques (6 %) croît moins rapidement que l’indice de la produc- 
tion industrielle. 

Dans le commerce l'accroissement du volume des ventes aurait 
été de 6 %, alors que selon le S.E.E.F. l'accroissement de la 
consommation des ménages (toujours en volume) n'aurait été 
que de 5 %. 

Des taux de croissance très analogues se retrouvent dans les 
transports (chronique de M. Fonlladosa). Le tonnage des mar- 
chandises transportées par fer a augmenté de 6,1 %, le trafic 
(tonnes-kilomètres) de 6,5 %. Par contre, en raison de la concur- 
rence toujours plus vive de l'automobile, le trafic voyageurs est 
demeuré étale. 

Malgré une durée des intempéries plus longue qu’en 1959, le 
trafic par voies navigables a augmenté de 9 %. 

Chiffres tout à fait analogues pour les transports maritimes 
de marchandises (entrées + 7 %, sorties + 9 %), alors que les 
débarquements et embarquements de voyageurs témoignent d’un 
recul de 1,2 %. 

Les transports aériens poursuivent leur très rapide développe- 
ment, également remarquable pour le frêt (+ 19 %) et pour le 
nombre-des passagers (+ 18,3 %). Cette progression est nette- 
ment supérieure à la progression mondiale (+ 10 %). 

Dans le domaine des transports comme dans tous les autres, 
les progrès quantitatifs sont favorisés par les progrès qualitatifs. 
L’électrification du réseau de la S.N.C.F. se poursuit, particu- 
lièrement par l'équipement en courant monophasé de 50 périodes. 
Le réseau électrifié dont la longueur ne représente que 17,7 % 
du réseau général supporte 54 % du trafic global. De même, dans 
la navigation aérienne, une place toujours plus importante est 
prise par les avions à réaction longs et moyens courriers. 
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L'examen des échanges extérieurs éclaire simultanément les 
phénomènes de croissance et d'équilibre. 

On n'a pas oublié dans quelles conditions le redressement de 
la balance de nos échanges avec l’étranger s’était réalisé en 1959, 
le pourcentage de couverture des importations par les exporta- 
tions passant de 79 % en 1958 à 99 % l’année suivante. 

Deux faits sont également frappants : d’une part ce pourcen- 
tage s’est rigoureusement maintenu en 1960 (il correspond à un 
excédent puisque les importations sont comptabilisées C.A.F., 
les exportations F.0O.B.). D'autre part, l'accroissement des 
entrées et des sorties n’a pas seulement été équilibré, il a été 
considérable : environ 25 %. Ces résultats sont d'autant plus 
remarquables que, comme l’observe M. Tessèdre : « En 1959 nos 
ventes de produits ferreux avaient bénéficié de la grève de la 
sidérurgie américaine et que nos livraisons de petites voitures 
aux Etats-Unis n'avaient pas rencontré la concurrence à laquelle 
elles se sont heurtées en 1960 ». 

Aux exportations, seul le groupe énergie est en régression. 
L'expansion est particulièrement forte pour les produits agricoles 
et alimentaires (+ 43,6 %) et plus encore pour les produits 
d'équipement pour l’industrie (+ 46,7 %). Du coup, dans ce sec- 
teur, nos ventes parviennent pour la première fois à équilibrer 
approximativement nos achats. Nous demeurons cependant fort 
loin de nos principaux concurrents, Etats-Unis, Allemagne fédé- 
rale et Grande-Bretagne, qui vendent au dehors environ cinq fois 
plus de machines qu’ils n’en achètent. 

Nos relations avec nos partenaires du Marché Commun ne 
cessent de se développer et sont largement créditrices (42 % de 
nos exportations totales vers l'étranger, 38 % de nos achats). Par 
contre, notre déficit avec les Etats-Unis reste énorme (Export/ 
Import. 54 %). 

Le maintien de l'équilibre de la balance des comptes suppose 
le maintien d’une stabilité au moins relative des prix. 

Au cours de l’année, les prix de gros n’ont augmenté que d’un 
peu plus de 1 %, les prix de détail d’un peu plus de 2 % (chro- 
nique de M. Marbot). En raison de la hausse des salaires, ce sont 
les services qui se sont élevés le plus fortement. Quant à l'indice 


VI AVANT-PROPOS 


du coût de la vie (250 articles) il est passé de 128,5 le 1° janvier 
1960, à 131 un an plus tard. L'auteur de la chronique met en 
lumière et explique les différences qui s’observent entre les 
6 indices calculés respectivement par VI. N.S.E.E., les trois Cen- 
trales ouvrières, l'Union Nationale des Associations Familiales et 
l’Institut Romeuf. Il ressort de cette étude comparative que 
l'indice de PI. N.S.E.E. constitue « l'instrument le mieux adapté 
à l'étude de l’évolution des prix (et par conséquent à l'étude de 
l’évolution du pouvoir d'achat) pour les salariés de conditions 
modeste et moyenne dans l’agglomération parisienne ». 

La suppression des contingents et l’abaissement des droits de 
douane dans le cadre du Marché Commun rendent peu probable 
une reprise de la hausse. 


+ 


Cette stabilité paraît essentiellement imputable au fait que 
l'impasse budgétaire a été en termes relatifs la plus faible de 
toutes celles qui ont été enregistrées depuis la fin des hostilités. 

Mais d’abord un mot sur la politique fiscale qui appelle peu de 
commentaires puisqu'elle constitue la simple continuation de 
celle de l’année précédente. 

Le budget a été établi en faisant état d’un accroissement de 
recettes fiscales dû à la conjoncture de 3,54 milliards de NF et 
d’une moins-value de 1,485 milliard due à la réforme fiscale. 
Celle-ci, comme chacun sait, a été fort peu appréciée des contri- 
buables. Le Doyen Colliard la juge sans indulgence : « Comparées 
à ce régime fiscal qu'avait institué la troisième République au 
début du XX° siècle, les tentatives actuelles apparaissent comme 
des expédients dont la masse informe et incertaine, maladroite 
en son expression, compliquée en son application, dépourvue de 
souffle et d'idées, s'analyse en une fiscalité de petit commis. » 

Quels que soient ses inconvénients, ce système a témoigné d’une 
remarquable flexibilité ainsi que le note M"* Colette Cordebas qui 
succède à M. François Visine dans la chronique sur le Budget, la 
Trésorerie et la Dette publique. 


En effet, grâce à un excédent budgétaire de 2,49 milliards de 
NF l'impasse, fixée ex ante à 6,25 milliards de NF, n’a atteint 
ex post que 4,15 milliards. 


Pour trouver une impasse plus faible en termes absolus il faut 
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remonter en 1951. Mais, en termes relatifs, les résultats sont plus 
remarquables encore. L’impasse de 1951 représentait 11 % des 
dépenses à la charge du Trésor, celle de 1960 un peu moins de 
5 %. 

L’accroissement des recettes fiscales a été de 8,3 %, celui des 
dépenses, même en comptant les prêts remboursables, de 5,7 % 
seulement. La dette publique intérieure a crû modérément et la 
dette extérieure a été dégonflée de plus d'un milliard. 

Dans de telles conditions, le gonflement de la circulation 
monétaire a résulté essentiellement des besoins de l’économie 
(Chronique de M. H. K. qui remplace M. A. L.). Cependant, 
l'accroissement des disponibilités (14,6 milliards de NF) a été 
proportionnellement un peu supérieur à celui du P.N.B.: le 

rapport P.N.B. 
disponibilités monétaires 
mode de l’état de tension monétaire a ainsi diminué de 3,35 à 3,27. 


qui constitue l'indicateur le plus com- 


De même, les dépôts dans les Caisses d'Epargne ont augmenté 
de 13 % (chronique de M. Noireau), cependant qué le concours 
qu’elles apportaient aux finances publiques diminuait très for- 
tement. 

Le taux officiel de l’escompte a été abaissé de 4 à 3 1/2 % et, 
sur le marché des changes, notre devise est demeurée constam- 
ment ferme. 

Signalons également que le Conseil National du Crédit, pour 
assurer plus efficacement le contrôle des liquidités, a substitué 
au système des planchers et des plafonds la technique, plus 
rationnelle, plus souple et plus rigoureuse du « coefficient de 
trésorerie » qui établit un rapport minimum variable selon l’état 
de la conjoncture entre certains éléments de l'actif des banques 
et leurs exigibilités. La France aligne ainsi ses méthodes sur celle 
de la plupart des autres pays. 

La formation brute de capital serait en nouveaux francs cou- 


rants passée de 40,1 milliards à 42,9. Ainsi, au sein d’un P.N.B., 


accrà en volume de 6,1 %, la formation brute de capital se serait 
élevée en pourcentage de 18,6 % en 1959 à 19,3 Z% l’année 
suivante (chronique de M. Maillet). De tels investissements 
impliquent un large recours au financement par voie fiscale ou 
par auto-financement car les émissions totales sont tombées de 
7.502 millions à 6.700 millions de NF (chronique de M. Patrice 
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Colmet-Daage). La diminution a porté sur les émissions du sec- 
teur privé (— 15 %), l'accroissement des émissions d'obligations 
(+ 8 %),. dont les taux de rendement restent élevés (5,75 % en 
fin d'année), ayant été plus que compensé par la très forte dimi- 
nution des émissions d'actions (— 27 %). 

La Bourse a continué une ascension difficile à suivre en raison 
d’un nouveau changement de la base de référence qui provoque 
les justes protestations de M. Pierre Vigreux. 


Les valeurs à revenu fixe ou indexé ont progressé de 5 %, ce 
qui a suscité une légère détente des taux de capitalisation qui 
restent toutefois, selon la catégorie considérée, égaux ou supé- 
rieurs à 5,5 %. 


De son côté, la capitalisation boursière des valeurs à revenu 
variable a augmenté de 8,6 % malgré la hausse énorme enre- 
gistrée l’année. précédente (+ 57 %). 

Depuis l’avant-guerre les porteurs de valeurs françaises à 
revenu variable — en faisant naturellement abstraction des 
pertes gigantesques imposées par les nationalisations — ont été 
privilégiés. Le lecteur se reportera avec le plus grand intérêt au 
long tableau qui retrace l’évolution de l'indice de la valeur des 
titres à revenu variable. Sur la base 100 en 1938 cet indice est 
seulement à 53,6, en janvier 1950, et tombe même à un minimum 
de 39,1 en décembre de la même année. Mais, par la suite, il se 
relève constamment : l'indice 100 est atteint en septembre 1954 
et l’indice 150 en mars 1957. L'indice de décembre 1960 est à 
187,3 après que l'indice 200 ait été dépassé quatre mois plus tôt. 
Mais ce record a été depuis largement battu (223,6 en mars 1961). 

De tels niveaux ne sont pas sans appeler quelques inquiétudes 
du fait qu’ils correspondent à des taux de capitalisation très 
faibles qui, à partir de mai 1960, sont demeurés inférieurs à 2 %. 
Une certaine disparité des taux de rendement des valeurs à revenu 
fixe et à revenu variable est parfaitement justifiée dans un monde 
soumis à des risques politiques graves et sur lequel pèse en consé- 
quence une menace diffuse d'inflation. Mais l'ampleur de cette 
disparité paraît correspondre davantage à des comportements 
hérités du passé qu'à une appréciation raisonnable de l'avenir. 

Au contraire, les progrès réalisés par l'assurance dont les 
encaissements (dans le secteur privé considéré comme représen- 
tatif de l’ensemble) ont augmenté de 13,2 % paraissent parfai- 
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tement justifiés par un retard qui nest pas encore rattrape. 
M. Fourastié n'hésite pas à signaler que les primes couvrant 
l'incendie risque simple restent abusivement élevées. 


* 
LES 


L’accroissement du P.N.B. a profité de façon semble-t-il équi- 
table à tous les groupes économiques et sociaux. 

La balance des recettes des agriculteurs sur leurs dépenses 
(auto-consommation comprise) s’est accrue de 10 % et leurs 
recettes nettes en monnaie de plus de 13 %. L'agriculture avait 
certes été sacrifiée les années précédentes, mais, en 1960, sa part 
dans le revenu national a fortement augmenté. 

Les salariés ont été moins privilégiés. Leur part dans le revenu 
national, après avoir fortement progressé de 1958 à 1959 (de 
59,9 % à 61,5 %), aurait légèrement baissé en 1960 (61,4 D). 

Alors que la durée hebdomadaire du travail augmentait très 
légèrement au cours de l’année, l'indice des salaires horaires 
augmentait de 7,1 % (chronique de M. P. Fournier). Cette pro- 
gression importante est loin d’être exagérée si on la rapproche 
des indices de la production industrielle et des prix de détail 
(250 articles). Le pouvoir d'achat aurait ainsi augmenté de 5 % 
pour les célibataires de la région parisienne et de 3,5 % pour les 
pères de 5 enfants. | 

Eut-il été possible d'accorder beaucoup plus ? A se placer dans 
le cadre de l'équilibre d'ensemble il importe de signaler que les 
charges de l’entreprise se sont accrues plus fortement que les 
salaires. En effet, les charges sociales en pourcentage des salaires 
versés sont passées dans les industries mécaniques de la région 
parisienne de 48,25 % à 49,02 Po. 


Le mécontentement, en tout cas, est général, si peu justifié 
qu’il puisse paraître puisque le sort de chacun s’est amélioré. 

Il s'explique en partie par un facteur devenu permanent à 
l'époque contemporaine : le sentiment universellement répandu 
que chacun a droit, chaque année, à une élévation de son revenu 
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réel, qu'il n'obtient pas sa juste part des progrès de productivité 
et que des manifestations de force doivent permettre de l’arracher 
aux pouvoirs publics ou aux employeurs. 

Mais ce mécontentement est également imputable à des élé- 
ments contingents. Outre la crise des charbonnages, des chantiers 
navals et de l'automobile, il ne fait aucun doute que la prolonga- 
tion de la guerre d'Algérie, le retournement choquant des posi- 
tions du Général de Gaulle, les événements d’Alger du 24 janvier 
1960 et du 22 avril 1961, l'interruption du dialogue entre le pou- 
voir et l’opinion qui résulte de l’abaissement et de l’humiliation 
du Parlement, l’autoritarisme du Chef de l'Etat et du Gouver- 
nement en matière politique, leurs faiblesses sur le plan écono- 
mique, ont détérioré le climat social. 

Sociologue et syndicaliste, M. Michel Collinet, qui succède à 
M. Lassèque dans la chronique du Mouvement Ouvrier, montre 
les transformations intervenues dans la technique des grèves. 
1960 a été marqué par des arrêts du travail nombreux mais très 
courts qui désorganisent les entreprises et les services en limi- 
tant au maximum le sacrifice des grévistes puisque le nombre de 
ceux-ci a été supérieur à celui des journées perdues. Il sera inté- 
ressant de savoir si les syndicats — qui, par ailleurs sont toujours 
profondément divisés, la C.G.T. demeurant isolée — poursuivent 
dans la voie qu’ils viennent d’inaugurer. 

En matière de Sécurité Sociale les raisons de mécontentement 
sont plus précises et plus générales ainsi que le montre avec 
force M. Antonelli, l'un des pères de cette grande réalisation. 
L'autonomie des Caisses est progressivement grignotée et les 
solennelles protestations de la Fédération Nationale des Orga- 
nismes de Sécurité Sociale ne sont pas écoutées. Mais la lutte 
n'est pas terminée. 

Les agriculteurs sont passés à l’action directe, plus tardivement 
mais de façon plus massive que les saiariés de l’industrie. A près 
l'effondrement des cours des artichauts en 1960, l’occasion a été 
donnée en 1961 par l'effondrement du cours des pommes de terre 
nouvelles suivi de celui des pêches. Mais les vraies raisons sont 
plus profondes. Ainsi que l’observe justement M. Guglielmi, les 
méthodes suivies par le gouvernement pour résoudre la crise 
agricole ne sont pas les bonnes ; ce qui explique sans doute la 
lenteur de l'application de la loi-cadre qui, à son tour, accroît le 
mécontentement. 


Le 
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Nous ne pouvons refaire, même hâtivement, le tour d'horizon 
international qui constitue, en quelque sorte, la conclusion de 
cet Annuaire. 

Bornons-nous à rappeler avec M. Guglielmi la nécessité de 
poursuivre l'intégration de l’Europe, spécialement dans le 
domaine monétaire. L’échéance du 31 décembre est, à cet égard, 
essentielle car seul le passage à la deuxième étape rendra irré- 
vocables les engagements souscrits dans le Traité de Rome. 

À ces inquiétudes, d’autres se mêlent. 

D'une part, la plupart des conclusions du rapport Rueff- 
Armand n’ont pas été accompagnées de décisions claires et nettes, 
en sorte que rien n’est fait pour rajeunir des structures trop 
souvent sclérosées. 

D'autre part et surtout, il nous paraît impossible que des taux 
de croissance analogues à ceux dont nous avons bénéficié depuis 
1950, spécialement dans le domaine industriel, puissent se main- 
tenir longtemps. Nous marchons à grand pas vers une saturation 
du secondaire analogue à la saturation du primaire. Nous aurons 
donc à procéder simultanément à une double adaptation. Nous 
connaissons depuis longtemps la difficulté de résoudre les pro- 
blèmes posés par l’agriculture. L'exemple des Etats-Unis nous 
informe que ceux du secondaire ne sont sans doute pas moins 


redoutables. 
René COURTIN. 
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LA SITUATION DÉMOGRAPHIQUE 


SOMMAIRE. — La nuptialité. La natalité. La mortalité. L’accroissement de 
la population française. Prévisions. 


La population française continue à s’agrandir, gagnant quelque 
375.000 personnes au cours de l’année 1960. L’augmentation est 
plus faible que celle qui avait été constatée en 1959. L’écart tient 
essentiellement à la réduction du solde positif du mouvement 
migratoire ; il résulte aussi, en outre, d’une légère augmentation 
du nombre des décès et d’une très faible diminution du nombre 
des naissances. 


I. — LA NUPTIALITÉ 


Le nombre des mariages (1) a été très sensiblement le même en 
1960 et en 1959. Depuis 1957, c’est-à-dire pendant quatre ans, le 
taux de nuptialité s’est maintenu très stable, oscillant entre 
14 pour mille et 14,2 pour mille. 

Cette stabilité traduit en réalité une plus grande fréquence 
des mariages, car depuis déjà quelques années l’évolution de la 
composition par âge de la population entraîne une légère dimi- 
nution du nombre des gens en âge de se marier. 


II. — LA NATALITÉ 


La même tendance à la stabilité des chiffres absolus se cons- 
tate pour la natalité : les naissances ont été évaluées à 820.000 
en 1960, alors qu’elles avaient été de 825.000 en 1959. 


(1) Les statistiques relatives au mouvement de la population sont extraites 
du Bulletin hebdomadaire de Statistique du 14 janvier 1961. 
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TABLEAU I 
Evolution démographique de la France 


Naissances 


k L Décès 
Mariages vivantes 


Années 


milliers 0/60 (2)| milliers milliers 


630 643 
840 ; 542 
867 534 
867 509 
869 570 
858 530 

562 


320 


(1) Résultats estimatifs. 


(2) Le taux de nuptialité indique le nombre de nouveaux mariés pour 1.000 
habitants. 


Les chiffres restent sensiblement supérieurs à ceux qui ont été 
enregistrés de 1953 à 1958, et cependant les transformations de 
la structure par âge auraient dû entraîner une diminution du 
nombre des naissances. Le contraire s’étant produit, il faut donc 
en conclure que la fécondité a augmenté. 


III. — LA MORTALITÉ 


Le chiffre annuel des décès le plus bas des dix dernières années 
avait été enregistré en 1958 (496.900). Depuis lors il est en aug- 
mentation : 505.500 en 1959 et 520.000 en 1960. 

Il ne sembie pas que cette variation soit en rapport avec une 
aggravation de la situation sanitaire, mais elle s'explique par le 
vieillissement progressif de la population française, c’est-à-dire 
par l’augmentation relative du groupe des plus de 60 ans dans la 
population. 

À l'inverse, la mortalité infantile poursuit sa régression. Le 
taux de mortalité infantile a été estimé, pour l’année dernière à 
23 pour mille contre 25,5 en 1959 et 27,1 en 1958. Rappelons que 


ce même taux était 34,2 en 1955 et 65,7 au cours de la période 
1936-1938. 
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IV. — L’ACCROISSEMENT 
DE LA POPULATION FRANÇAISE 


L’excédent des naissances sur les décès a atteint en 1960 le 
chiffre de 300.000. L’accroissement naturel de la population 
ressort ainsi à 0,66 %. 

D'autre part, VI. N.S.E.E. évalue à 75.000 le solde migratoire 
résultant du mouvement des travailleurs étrangers, du retour 
de français venant du Maroc et de la Tunisie, ainsi que du 
mouvement des travailleurs musulmans d’Algérie. 

Compte tenu du solde positif des migrations, le gain annuel 
s’établit à 375.000 personnes, de telle sorte que la population de 
la France au 1° janvier 1961 peut être évaluée à 45.730.000 habi- 
tants. Le taux d’accroissement global s’établit ainsi à 0,82 %. 

Pour connaître la tendance de l’évolution démographique 
future, il est nécessaire d'éliminer les influences particulières. 
dues aux événements du passé. À cette fin, nous disposons de 
deux taux, calculés de façon différente, qui nous renseignent 
l’un et l’autre sur la tendance potentielle de la population. Le 
taux de reproduction nette indique combien 100 femmes mettent 
au monde de filles qui les remplaceront pour constituer la géné- 
ration suivante et le taux de Lotka donne le pourcentage 
d’accroissement de la population stable qui aurait les mêmes 
conditions de fécondité et de mortalité que la population obser- 
vée. Le tableau ci-dessous donne la valeur de ces deux taux au 
cours des précédentes années : 


TABLEAU II (1) 


: Taux d’accroissement 
Taux de reproduction de Lotka pour 


nette pour 100 femmes 100 habitants 


s 


s 


© © R © 00 © On C0 © © 


ne 010 
+.0,8 
OT 
07 
07 
107 
+ 0,7 
+ 0,8 
+ 0,8 
+ 0,9 


(1) Source : Etudes statistiques, 1960 N° 4, 1960, p. 251. 
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Nous constatons que, si les conditions actuelles de fécondité 
et de mortalité en France restaient constantes sur une longue 
période, la population s’accroîtrait régulièrement de 0,90 Z par 
an du fait de son mouvement naturel. Le taux d’accroissement 
naturel effectif de la population française (0,78 % en 1958) se 
trouve être sensiblement inférieur au taux de Lotka en raison 
de l'influence que les événements du passé exercent encore sur 
la composition par âge. 


V. — LES PERSPECTIVES 


La relative stabilité des données démographiques actuelles de 
la France ne doit pas faire perdre de vue l’évolution d’ensemble 
dans laquelle elle se situe. L'événement essentiel a été l’augmen- 
tation de la fécondité par rapport à l’avant-guerre qui a fait 
passer la natalité de quelque 600.000 naissances à quelque 
800.000, soit une augmentation d’un tiers environ. 

En attendant que les générations plus nombreuses nées après 
la guerre parviennent à l’âge du mariage, la diminution en valeur 
absolue du groupe des adultes, due au déficit des naissances pen- 
dant la dernière guerre, doit normalement entraîner, à fécondité 
constante, une diminution du nombre annuel des naissances. 
M. Febvay a calculé (1), que, dans l'hypothèse du maintien du 
niveau actuel de fécondité, le chiffre des naissances passerait 
à partir de 1961 au-dessous de 800.000 et diminuerait jusqu’en 
1964 où il se situerait aux environs de 770.000. Par la suite, la 
natalité augmenterait dépassant de nouveau 800.000 naissances 
en 1968 et 900.000 en 1974. 

Les prévisions de M. Febvay concernent plusieurs hypothèses 
relatives à la mortalité et aux migrations. Nous ne retiendrons 
ici que les éléments relatifs à l'hypothèse de base, c’est-à-dire en 
supposant qu'il n’y ait pas de migrations internationales et que 
la mortalité comme la fécondité restent constantes. 

Dans ces conditions, la population française augmenterait régu- 
lièrement d’approximativement un quart de million d'habitants 
par an : elle passerait ainsi de 45,3 millions en 1960 à 47,4 en 
1970 et à un peu plus de 50 millions en 1980. 


() Etudes statistiques n° 2, avril-juin 1960, page 144. 
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GRAPHIQUE I 


Perspectives de population totale, de population adulte et population active 
(sans migrations. Fécondité et mortalité constantes) 


Population totale 


| 


Population adulte 


Population active 
1960 1965 1970 1975 1980 


Dans le même temps, les variations de la population adulte 
(20-65 ans) ne manifesteraient pas la même régularité : elle dimi- 
nuerait jusqu’en 1966 et ne recommencerait à augmenter qu’en- 
suite. Le pourcentage de ce groupe dans la population totale baïs- 
serait ainsi de 56,3 % en 1960 à 54,1 % en 1966. 


TABLEAU III 
Perspectives par groupes d’âge 


Proportions pour 100 


Années 
moins de 20 ans 20 à 64 ans 65 ans et plus 


sr 


se dletels els ouai 0 os 


De l’évolution prospective de la population par âge il est 
possible de déduire, par application des taux d’activité par âge 
l’évolution conditionnelle de la population active. En l'absence 
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de migrations et sans tenir compte d’un éventuel allongement 
de la scolarité, il faudrait s'attendre à ce que la population 
active augmente, mais relativement lentement, atteignant 20 mil- 
lions au cours de l’année 1961 (contre 19,935 millions le 1° jan- 
vier 1960 et 21 millions en 1968). Le taux d'augmentation très 
faible jusqu’en 1962 deviendra à partir de cette année d'environ 
0,8 % annuellement (soit quelque 170.000 travailleurs supplé- 
mentaires chaque année). Assez significatif également est le 
rajeunissement à attendre de la population active à partir de 
l’année 1965, le pourcentage des moins de 35 ans passant de 
42,3 % en 1965 à 47,2 % en 1980. 


TABLEAU IV 
Proportion des jeunes travailleurs dans la population active 


Années moins de 30 ans moins de 35 ans 


Léon BUQUET. 
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SOMMAIRE : I. — L'évolution d'ensemble des prix en 1980 : Les prix de gros, 
les prix de détail. 
II. — Les prix alimentaires en 19860 : le marché de La viande, le mar- 


ché du vin, les fruits et légumes, les œufs et produits laitiers, les autres 
produits alimentaires. 


III. — Les prix industriels en 1860 : les prix des matières premières, 
les prix des combustibles et de l'énergie, les prix des produits finis 
industriels. 


IV. — Les prix des services. 
V. — Conclusion générale. 


Les graves tensions enregistrées depuis 1957 s'étaient très 
atténuées au cours des derniers mois de 1958, mais le niveau des 
prix devait encore beaucoup monter en 1959 (de l’ordre de 7 %, 
au stade du gros et au stade du détail, entre décembre 1958 et 
décembre 1959), « poussé » en début d’année par les incidences 
du plan d’assainissement économique et financier adopté par le 
Gouvernement dans les derniers jours de 1958, et ensuite au 
deuxième semestre 1959 par les prix alimentaires, après la séche- 
resse exceptionnelle de l’été et le relèvement des prix indicatifs 
agricoles. 

Les productions agricoles qui avaient souffert de la sécheresse 
allaient toutefois s'améliorer rapidement au cours de lhiver 
1959-60, et l’on enregistrait de ce fait un net ralentissement de la 
progression des indices à la fin de 1959. 

Que s’est-il passé ensuite et comment les choses se présentent- 
elles maintenant au début de 1961 ? Nous rappellerons d’abord 
les grandes lignes de l’évolution générale des prix en 1960 avant 
de faire l’analyse de la situation dans les différents secteurs 
(alimentaire, industriel, services). 


I. — L'ÉVOLUTION D’ENSEMBLE DES PRIX EN 1560 


A. — Les prix de gros 


L'amélioration de la situation agricole au cours de l'hiver 
1959-60 ayant « cassé » la hausse des prix agricoles et alimen- 
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taires enregistrée précédemment au deuxième semestre 1959, ce 
renversement de tendance devait faire que l'indice du groupe des 
prix de gros alimentaires, au sein de l'indice général des prix ie 
gros, était à peine supérieur, fin décembre 1960, au niveau qu’il 
avait atteint un an auparavant. 


Indices des prix de gros (1) 
(base 100 en 1949) 


Indice Produits Combustibles Produits 


Ponderafl général alimentaires | et Energie industriels 
ondération 


15 


Moyenne 1949.... 
1950. 


CHE 
1952440 
1953 

ROSE Ter 
19552 
JO 
PEN cc 
LOS 
HOSOPREE 
AIGO ee 


1960 Janvier 


Novembre .. 
Décembre .. 


(1) Rappelons que les indices français des prix de gros sont des indices en fin de 
mois. 


Dans le secteur des combustibles et produits énergétiques, les 
prix de gros des produits pétroliers restent orientés à la baisse 
depuis 1959 ; le prix de base du coke métallurgique a été relevé 
de 3 % en avril 1960, mais les prix de gros des autres articles 
n’ont subi pratiquement aucun changement autre que saisonnier 
depuis leur réajustement fin 1958, et dans ces conditions l'indice 
partiel relatif aux combustibles et produits énergétiques (au sein 
de l'indice général des prix de gros) s’établissait, à la fin de 1960, 
pratiquement au même niveau qu’à la fin de 1959. 
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En ce qui concerne les prix de gros des produits industriels, 
indice du groupe (qui, rappelons-le, contient peu de produits 
finis) a monté d’un peu plus de 1 % en avril 1960 à la suite d’une 
hausse des prix des aciers français, mais il était précédemment 
stationnaire depuis le début de l’année et il a peu varié par la 
suite jusqu’à la fin de l’année. 

Au total, l’indice général des prix de gros est resté relativement 
stable en 1960, en dépit de quelques fluctuations d’un mois à 
l’autre, et son niveau à la fin de décembre 1960 n’était supérieur 
que d’un peu plus de 1 % à son niveau de fin décembre 1959. 
Rappelons, à cet égard, que la « pointe » de l’indice au mois de 
mai de chaque année résulte essentiellement de l’augmentation 
saisonnière du prix des pommes de terre. 


B. — Les prix de détail 


L’I. N.S.E. E. calcule un indice d'ensemble des prix de détail 
pour l’agglomération parisienne et un indice d’ensemble des prix 
de détail pour les agglomérations importantes de province, mais 
il existe aussi des indices du coût de la vie calculés pour l’agglo- 
mération parisienne par certains organismes syndicaux ou privés 
tels que la C.F.T.C., la C. G. T., Force ouvrière, l’Institut d’Ob- 
servation économique (de M. Romeuf), l'Union nationale des asso- 
ciations familiales. Nous confronterons donc ces divers indices 
dans notre analyse globale de l’évolution récente des prix de 
détail, et nous essayerons d’expliquer leurs divergences éven- 
tuelles. 


1° LES PRIX DE DÉTAIL DANS L'AGGLOMÉRATION PARISIENNE 


a) L'indice d'ensemble des prix de détail établi par VI. N.S.E. E. 
pour l’agglomération parisienne (indice des 250 articles) avait 
monté de 8 % entre décembre 1958 et janvier 1960, mais sa pro- 
gression s’est beaucoup ralentie par la suite puisqu'elle n’a été 
que de 2 % entre janvier et décembre 1960. Encore doit-on sou- 
ligner que, si l’on fait abstraction de l'augmentation des tarifs des 
transports parisiens (R .A. T. P.) intervenue au mois d’août 1960, 
la hausse de l'indice des 250 articles n’a été que très légèrement 
supérieure à 1 % entre janvier et décembre 1960. 
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Il apparaît ainsi, encore une fois, que la hausse du coût de la 
vie est essentiellement dominée, depuis quelque temps, par les 
incidences directes ou indirectes de la politique gouvernementale 
visant à assainir, de diverses manières, la situation financière 
publique, et au total, pour une hausse de 12 points de l’indice des 
950 articles entre décembre 1958 (c’est-à-dire avant la mise en 
application du plan Rueff) et décembre 1960, on peut estimer que 
6 points ont été dus directement ou indirectement à des décisions 
gouvernementales (plan d’assainissement financier de décembre 
1958 et augmentation des tarifs de la R. A. T. P. en août 1960) ; 
2 autres points ont été le fait de la réévaluation par le Gouver- 
nement de certains prix agricoles, dans le cadre de la revalorisa- 
tion à long terme des revenus agricoles, et il ne reste donc environ 
que 4 points de hausse de l’indice des 250 articles (c’est-à-dire un 
peu plus de 3 %) qui peuvent être effectivement imputés, au cours 
des deux années 1959-60, au poids de la demande en face de 
l'offre et à l'augmentation des prix de revient. 


Indices des prix de détail (Agglomération parisienne) 
(base 100 du 1er juillet 1956 au 30 juin 1957) 


Produits non alimentaires 


Indice Aliments dont 
d’ensemblelet Boissons 
Pondération Ensemble | Produits 
manufac- Services 
turés 
| 1000 508 492 276 169 
i ; 
| Moyenne 1956 .. 99,5 100,9 98,1 97,6 98,5 
1967 103,3 103,5 103,1 102,7 102,6 
1958 .. 118,9 122,0 TL $Z 110,9 121,6 
1959 % 126,2 126,1 126,2 119,2 134,7 
1960 .. 130,8 128,8 132,9 12h07 150,3 
1960 Janvier.... 130,1 129,4 130,7 20, 144,6 


Septembre 132.1 129,5 134,9 122,0 1 
Octobre ...| 132,3 129.8 134,9 122,3 loue 
Novembre .| 132,7 130,0 135,5 122,7 155,0 


Décembre . 


MAS 
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Les prix des services ont toujours tendance à monter plus vite 
que les prix de détail des autres articles. Les prix de détail ali- 
mentaires ont en effet peu varié en 1960, au stade de détail comme 
au stade du gros, et le niveau moyen des prix de vente au détail 
des produits manufacturés n’a d'autre part progressé que de 2 % 
entre janvier et décembre 1960 ; par contre, le niveau moyen des 
prix des services a monté de près de 7 % au cours de la même 
période, malgré la diminution pendant les derniers mois de 1960 
du coût « réel » (1) de la consultation médicale pour les assurés 
sociaux, à la suite des conventions passées entre la Sécurité 
sociale et certains médecins omnipraticiens de l’agglomération 
parisienne. Au total, à la fin de 1960, le niveau moyen des prix 
des services s’est élevé de plus de 200 % dans l’agglomération 
parisienne depuis 1949, alors que la hausse moyenne a été de 
l’ordre de 80 % pour les prix de détail des produits alimentaires 
et de 60 % pour les prix de détail des objets manufacturés. 


b) Si l’on confronte l’évolution de l'indice I. N.S.E.E. des 
250 articles avec celle des autres indices du coût de la vie (2) 
calculés pour l’agglomération parisienne par les syndicats 
(C.F.T.C., C. G.T., Force ouvrière) ou par certains organismes 
privés tels que l’Institut d’Observation économique et l’Union 
nationale des Associations familiales, il apparaît que l’apprécia- 
tion de la hausse du coût de la vie a été plus ou moins accentuée 
depuis le milieu de 1957 selon que l’on se réfère à l’un ou l’autre 
de ces indices et, puisqu'elle varie de 29 à 42 % selon l'indice, un 
tel écart ne laissera pas de surprendre le lecteur. Il faut bien voir, 
à cet égard, que ces divers indices sont assez différents les uns 
des autres dans leur conception, même s'ils relèvent tous du 
même vocable d’ « indices du coût de la vie » et nous rappellerons 
sur ce point ce que nous en avons déjà dit dans la revue « Etudes 


et Conjoncture » (3) : 


(1) On ne retient en effet, dans les indices I. N.S. E.E. des prix des détail, 
que la part du prix de la consultation médicale qui reste effectivement à la 
charge du malade après le remboursement partiel effectué par la Sécurité 
sociale. 

(2) Il existe aussi, à côté de l’indice I. N.S.E. E. des 250 articles, un autre 
indice des prix de détail calculé par lI.N.S.E.E. pour l’agglomération 
parisienne à partir de 179 articles, mais cet indice a été spécialement cons- 
truit par le Gouvernement pour servir à l'indexation du salaire minimum 
garanti, et il a donc un champ trop limité pour être retenu ici. 

(3) Etudes et Conjoncture, n° de janvier-février 1961, page 113. 
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Indices du coût de la vie dans l’agglomération parisienne 


Institut 


I. N. SEE d’observa- Force 
250 tion ouvrière 
articles économique 
_. 100 Joe 
uin Juillet 1957 125 127,5 
132,5 


134 


150 


140 


130 


120 


110 


100 


JUIN - AVRIL JANVIER JUILLET OCT. JANVIER 


JUILLET 
1259 1860 1361 
1957 1960 


1° L'indice des 250 articles mesure les variations du coût de la 
vie pour l’ensemble des ménages de toutes tailles, célibataires 
exclus, dont le chef de famille est ouvrier ou employé. Au con- 
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traire, les indices de la C. F.T. C., de la C. G. T., de Force Ouvrière, 
de l’Institut d’Observation Economique s'intéressent à des céliba- 
taires hommes (et, à l'exception du célibataire de l’Institut d’Ob- 
servation Economique qui est une « synthèse » de célibataires de 
toutes conditions sociales, ces célibataires sont de condition 
modeste), et l'indice U. N. A.F. concerne les variations du coût 
de la vie pour une famille de 4 personnes, dont le chef est de 
condition moyenne. 

Nous voyons donc apparaître ainsi deux conceptions très diffé- 
rentes des indices du coût de la vie : les indices « familiaux » et 
les indices « célibataires ». Il y a là une première cause fonda- 
mentale de différence de structure entre ces indices, puisque les 
indices « célibataires » ne retiendront pas certains produits ou 
services qui figureront au contraire dans les indices familiaux 
(comme par exemple les articles d’habillement pour femmes et 
enfants, les jouets ou les frais d'enseignement pour enfants) 
tandis qu’ils accorderont proportionnellement une part moins 
grande que les indices familiaux à certains articles et une part 
plus grande à d’autres (comme le vin ou le tabac). 


9° L'indice des 250 articles et l'indice de l’Institut d’Observa- 
tion Economique sont établis sur la base de structures de consom- 
mation effectivement observées à partir d'enquêtes, alors que les 
autres indices sont établis sur la base d’un budget dit « minimum 
vital», variable d’un indice à l’autre et établi d’après certains 
critères normatifs (il s’agit donc d’un budget jugé correct ou 
souhaitable mais non pas constaté). Il y a donc là une nouvelle 
cause de différence de structure entre les divers indices. 

Finalement on peut dire de façon schématique que les indices 
syndicaux et l'indice de VI. O.E. diffèrent principalement de l’in- 
dice des 250 articles et de l’indice U. N. A.F. sur les points sui- 
vants : 

__ ils accordent plus de poids au poste « loyer et charges », 
aux « services » et au vin ; 

__ ils accordent moins de poids au poste «€ alimentation ». 

Dans ces conditions, la hausse des prix ayant été depuis 1957 
beaucoup plus forte sur les loyers, les services et le vin que sur 
l’ensemble des autres articles (il ressort en effet des chiffres 
fournis par l'I. N.S.E.E. que, entre le milieu de 1957 et la fin 
de 1960, la hausse a été de 50 % sur le poste « services », de 
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60 % sur le poste < loyers et charges », de 70 % sur le vin de 
consommation courante alors que, d’après le tableau précédent, 
l'indice d’ensemble du coût de la vie qui a le plus monté au cours 
de la même période ne s’est élevé que de 42 % malgré l’incidence 
des loyers, des services et du vin), il est normal que les indices 
« célibataires » des syndicats et de l’Institut d’Observation écono- 
mique se soient davantage élevés, depuis 1957, que les indices 
« familiaux » des 250 articles et de l’Union nationale des Asso- 
ciations familiales (U. N. A. F.). 

En ce qui concerne ces indices « familiaux », si l’on enregistre 
des divergences dans leur évolution (l'indice U. N. A. F. a monté 
moins vite que l'indice des 250 articles entre juillet 1957 et avril 
1959, plus vite que celui-ci entre avril 1959 et juillet 1960, puis il 
a reculé à l’automne 1960 et n’a retrouvé qu’en fin d’année son 
niveau de l'été, alors que l'indice I.N.S.E.E. progressait len- 
tement pendant tout le deuxième semestre 1960), cela est essen- 
tielilement le fait des fruits et légumes frais. 

En effet, l'indice U.N.A.F. a beaucoup plus de fruits et légumes 
frais que l'indice I. N.S. E. E. (et que les autres indices), et parce 
que les prix de ces articles varient plus fortement (en hausse ou 
en baisse) que les autres prix, cela le fait « osciller > davantage 
que les autres indices, et finalement si l'indice U. N. A.F. était à 
la fin de 1960 un peu inférieur à l'indice I. N.S. E. E. par rapport 
à juin-juillet 1957, c’est parce que le niveau d’ensemble des prix 
de détail des fruits et légumes frais était alors inférieur de près 
de 20 % au niveau de juin-juillet 1957. 

Notons d’ailleurs, en ce qui concerne les méthodes de calcul, 
que PI. N.S.E.E. corrige les variations saisonnières de l’indice 
partiel relatif aux fruits et légumes frais et ne l’incorpore fina- 
lement dans l'indice d'ensemble des 250 articles que sous la forme 
d’une moyenne mobile sur douze mois, pour ne tenir compte que 
des « mouvements de fond » des prix et atténuer en particulier 
les incidences de tout accident temporaire dans ce secteur très 
vulnérable. Au contraire l’indice U. N. A.F. (ainsi d’ailleurs que 
les indices des syndicats et de l’Institut d’Observation écono- 
mique) enregistre chaque mois les prix des fruits et légumes frais 
tels qu’ils sont observés, et les oscillations de cet indice en sont 
évidemment accrues. 

En définitive, l'intérêt présenté par l'indice 1.N.S.E.E. des 
250 articles est d’une part de traduire l’évolution du coût de la 
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vie pour des ménages de toutes tailles, de condition moyenne ou 
modeste ; d'autre part, comme sa pondération est observée et non 
pas normative, de rendre compte de l’évolution des prix pour un 
ménage réel ; enfin, il évite d'enregistrer trop brutalement les 
oscillations passagères des prix des fruits et légumes frais. Toutes 
ces raisons font que cet indice apparaît actuellement comme 
l’instrument le mieux adapté à l'étude de l’évolution des prix 
(et par conséquent à l’étude de l’évolution du pouvoir d’achat) 
pour les salariés de condition modeste et moyenne dans l’agglo- 
mération parisienne. 


9° LES PRIX DE DÉTAIL DANS LES AGGLOMÉRATIONS IMPORTANTES 
DE PROVINCE 


La hausse s’est très atténuée en province comme à Paris en 
1960, et l’évolution des prix a été le plus souvent très semblable 
de part et d’autre en cours d'année, malgré que l'indice calculé 
par PI. N.S.E. E. pour l’ensemble des agglomérations importantes 
de province (indice trimestriel des 235 articles) ait beaucoup 
moins monté que son homologue parisien des 250 articles entre 
décembre 1959 et décembre 1960 (un peu plus de 2% au lieu 
de 3,5 %). 

En effet, l’évolution moyenne des prix alimentaires, ainsi que 
des prix des objets manufacturés, a été pratiquement la même, 
en province et à Paris, en 1960 (de part et d’autre, l'indice partiel 
relatif aux prix alimentaires a monté d’un peu moins de 2% 
entre décembre 1959 et décembre 1960 et l'indice partiel relatif 
aux objets manufacturés a monté de 2 %), et si l'indice partiel 
relatif aux services (1) s’est établi en décembre 1960 à un niveau 
nettement plus bas en province qu’à Paris par rapport à décembre 
1959 (+ 3 % au lieu de + 12 %), il faut bien voir qu’il a été très 
« poussé » à Paris par l'augmentation des tarifs des métros et 
autobus en août dernier, et que cette augmentation <« explique » 
pour l'essentiel l'écart précédent. Au total, l'indice d'ensemble 
calculé pour les agglomérations importantes de province a moins 
monté que son homologue parisien des 250 articles, en 1960, pra- 

{) Si lindice du groupe « services » a reculé en fin d'année en province 
comme à Paris, cela a été le fait, ici aussi, des conventions passées entre la 


Sécurité sociale et le médecins et qui, comme nous l'avons déjà vu, ont dimi- 
nué le coût «réel» de la consultation médicale pour le malade (revoir le 


renvoi de la page 419). 
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tiquement du seul fait des tarifs des transports publics et il appa- 
raît bien, ainsi, que la plupart des prix de détail ont évolué de 
facon peu différente à Paris et en province, l’année dernière. 
Nous savions déjà, d’ailleurs, que l'augmentation des tarifs des 


Indices des prix de détail « province » 
Base 100 en 1957 


0 ÊÊggoœegeggeoeeeee 


Produits non alimentaires 
Indice 3 dont 
d'ensemble AR es 
Pondération (1) et Boissons | E,semble | Produits 
manufactu- | Services 
rés 
1000 474,5 525,5 346,5 123 
Moyenne 1957 .. 100 100 100 100 100 
19582 115,9 118,0 109,4 106,9 115,3 
1959 .. 118,8 120,4 117,3 114,4 122,4 
1960 .. 122,3 123,6 121,2 116,7 131,8 
1960 Janvier.... 123,9 | 
Février ... 123,9 
MAS re 121,9 123,4 120,5 115,9 130,8 
ANT 123,0 
Ma 2 4e 123,5 
JU Tr. 12250 124,3 120,9 116,3 132,4 
Juliette... 124,6 
AOÛ Le. 125,0 | 
Septembre É2539 É25,2 121,9 117,0 134,1 
Octobre ... 125,5 
Novembre . | 125,5 
Décembre . 125,5 12920 121,5 5 Ms Herr 129,8 


(1) Rappelons que l’indice d'ensemble des prix de détail pour les aggloméra- 
ions importantes de Province est trimestriel, les indices partiels relatifs aux 
groupes « aliments » et «boissons» étant les seuls calculés mensuellement. 


métros et autobus parisiens a fait progresser de 1 % l'indice des 
250 artieles, et nous retrouvons bien, de la sorte, que cette aug- 
mentation «explique » pour l’essentiel l'écart entre l'indice des 
235 articles et l’indice des 250 articles, en 1960, puisque cet écart 
n’atteint pas 1,5 %. 

D'une façon générale, si le niveau d’ensemble des prix de détail 
a monté davantage à Paris qu’en province au cours des dernières 
années, cela a été essentiellement le fait des services et, en par- 
ticulier, des transports publics parce que d’une part le Parisien 
en « consomme » davantage que les provinciaux (le poste « trans- 
ports publics >» a un poids de 31 °/, dans l'indice des 250 articles 


LES PRIX 425 


contre 14 °/, dans l'indice des 235 articles) et parce que d’autre 
part leurs tarifs ont finalement beaucoup plus augmenté à Paris 
qu’en province, après être restés pendant longtemps à Paris à un 
niveau relativement bas par rapport au niveau général des prix 
(près de 61 % de hausse en moyenne, à Paris, entre l’été 1957 et 
la fin de 1960 contre un peu moins de 40 % en moyenne pour 
l'ensemble des agglomérations importantes de province). Quant 
aux prix de détail des autres articles, ils ont monté en moyenne 
autant en province qu’à Paris depuis l’été 1957 dans le secteur 
alimentaire, et pratiquement autant en province qu’à Paris pour 
les objets manufacturés. 


Variations moyennes des prix de détail entre 1957 et la fin de 1960 


Ensemble 
Agglomération des agglomérations 
parisienne importantes 
de province 


Aliments et boissons 
Produits manufacturés 


C. — Conclusion sur l’évolution d’ensemble 


La hausse des prix est restée très faible dans l’ensemble, en 
1960, et la situation a été ainsi bien meilleure qu’au cours des 
dernières années parce que 1960 a été, au moins sous l’angle des 
prix, une année plus «€ normale » que les quatre précédentes. En 
effet, mis à part le cas des tarifs des métro-bus parisiens, il n’y à 
pas eu de grandes décisions gouvernementales appelées à des 
incidences très sensibles sur le niveau des prix (comme ce fut le 
cas des mesures de décembre 1950) et en outre il n’y a eu ni 
pénurie structurelle (comme pour la viande en 1957-58) ni acci- 
dent météorologique (comme les gelées du début de 1956 ou la 
sécheresse de l’été 1959) susceptible de perturber gravement 
l'équilibre des marchés. 

Nous allons maintenant analyser plus en détail la situation 
dans le secteur alimentaire, dans le secteur industriel et dans le 
secteur des services, et nous tenterons à la fin de dégager les 
perspectives d'ensemble au printemps de 1961. 
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II. — LES PRIX ALIMENTAIRES EN 1560 


La situation avait toujours été plus ou moins tendue dans Île 
secteur alimentaire au cours des dernières années, mais les 
choses se sont beaucoup améliorées en 1960 puisque le niveau 
moyen des prix de détail alimentaires a peu varié en cours 
d'année (moins de 2 %, avons-nous vu, d’après I. N.S.E.E.). 

Nos disponibilités agricoles ont été en effet abondantes pour 
toutes les productions, en 1960, puisque d’une part il n'y a eu 
aucun de ces « accidents » qui avaient marqué les années précé- 
dentes et perturbé gravement certains marchés (par exemple le 
marché du vin en 1957-58 ou le marché des produits laitiers à 
l’automne 1959), et que d’autre part l’orientation récente de notre 
agriculture a permis d’écarter les menaces de pénuries structu- 
relles qui avaient pesé sur le marché de la viande de 1955 à 1958. 
Précisons d’ailleurs, à cet égard, que ces menaces de pénuries 
structurelles sont écartées non seulement pour le présent mais 
aussi pour l’avenir à moyen terme. 

Il faut cependant bien voir que, si l'offre est supérieure à la 
demande sur les grands marchés (viande et produits laitiers sur- 
tout), cette abondance ne saurait y entraîner un abaiïissement 
durable des prix de vente puisqu'elle résulte essentiellement d’une 
politique d’orientation de notre agriculture par un système de 
prix garantis aux producteurs et périodiquement réévalués. Il y a 
donc un frein à la baisse, mais on notera qu’il y a aussi un frein 
à la hausse ; la généralisation du système des prix maxima (les 
frontières étant automatiquement ouvertes pour l'importation de 
certains produits agricoles dès que les prix nationaux dépassent 
un certain seuil) permet en effet de penser que les dangers de 
hausse brutale des prix alimentaires, à la suite d’ « accidents » 
imprévisibles, sont désormais plus faibles que par le passé. 

Nous allons maintenant essayer de dégager quelles ont été les 
principales caractéristiques des différents marchés, en 1960. 


1° LE MARCHÉ DE LA VIANDE 


La production de viande de bœuf a été très abondante en 1960, 
et de ce fait la S. I. B. E. V. (1) a dû effectuer des achats à partir 


() Rappelons que la S.I.B.E. V. est la « Société interprofessionnelle du 
Bétail et des Viandes », chargée par le Gouvernement d'intervenir sur les 
marchés du bœuf et du porc dans le cadre du système des prix garantis (le 
veau et le mouton ne sont pas couverts par ce système). 


LE 
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du milieu de l’année pour soutenir les cours de gros, mais l’in- 
tervention de la S. I. B. E. V. n’a toutefois pu les faire monter, au 
deuxième semestre 1960, au niveau du minimum théoriquement 
prévu. 


Les prix de vente au détail de la viande de bœuf, et surtout le 
prix du beefsteak, ne paraissent cependant avoir été que peu 
influencés par cette situation. Le prix du beefsteak a même monté 
davantage que de coutume au milieu de l'été, atteignant un 
niveau record de 11,65 NF le kg en moyenne dans l’agglomération 
parisienne au cours de la dernière semaine d’août (le prix le plus 
élevé précédemment atteint avait été 11,28 NF le kg fin juin 
1959), et s’il a ensuite quelque peu baissé à l’automne, du fait 
en particulier de la campagne « Suivez le bœuf », il paraît avoir 
de nouveau tendance à monter assez vite au début de 1961. 


Rappelons que la campagne « Suivez le bœuf » a été lancée par 
le Gouvernement à la fin de l’été 1960 pour apprendre aux 
consommateurs comment utiliser les morceaux de bœuf autres 
que le beefsteak et éviter ainsi, grâce à un meilleur écoulement de 
l'ensemble de la production, de trop grandes distorsions dans 
l’évolution des prix de vente des différents morceaux. Cette cam- 
pagne, doublée d’une action concertée des pouvoirs publics et des 
professionnels pour assurer une meilleure discipline des prix de 
détail, s’est prolongée jusqu’au 31 décembre sur le plan officiel, 
mais aura-t-elle été vraiment efficace pour modifier de façon 
durable le comportement des consommateurs et, surtout, des pro- 
fessionnels ? Notons à cet égard que le prix moyen du beefsteak 
était à la fin de 1960 à l'indice 250, dans l’agglomération pari- 
sienne, par rapport à 1949, alors que les prix de gros du bœuf 
étaient à l'indice 180. | 


Comme pour le bœuf, la production a été forte sur les marchés 
du veau et du mouton, mais les prix de vente au détail ont été, 
ici aussi, assez peu influencés par l’abondance et sont restés dans 
l’ensemble assez rigides en cours d'année. 

Pour le porc, contrairement aux autres viandes, la production 
a eu tendance à baisser en 1960, et le raffermissement des prix de 
gros qui en est résulté a non seulement permis à la S. I. B.E. V. 
d'interrompre ses achats au milieu de l’année, mais a encore 
amené pendant quelques jours, à l’automne, l'ouverture des 
frontières pour des importations, puisque les prix de gros avaient 
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dépassé en septembre le prix moyen de campagne et que celui-ci 
est, pour le pore, le prix minimum à l'importation. 

On n’a toutefois pas enregistré de variations très sensibles des 
prix de vente au détail de la viande de porc, en 1960, à l’exception 
toutefois du prix du jambon de Paris en hausse au printemps 
puis en recul à l’automne. Notons, à ce sujet, que le prix de vente 
du jambon de Paris est déterminé en fonction du prix de gros 
aux Halles, et qu’il a baissé à l’automne parce qu’il y a eu des 
importations, et surtout, parce que le mode de détermination du 
pris de gros pris pour référence a été modifié. 

En conclusion, si la production de viande a été abondante en 
1960, les prix de vente au détail sont restés en général assez 
rigides au cours de l’année dernière, et le beefsteak a même pro- 
longé sa tendance à la hausse, malgré un léger recul à l'automne. 
La production continuera, selon toute vraisemblance, d’être abon- 
dante au cours des prochains mois, mais, ainsi que nous l'avons 
d’ailleurs déjà souligné, il ne faut pas envisager que cette abon- 
dance amènera un abaissement prolongé des prix de vente puis- 
qu’il y a les « butoirs » des prix garantis. Finalement, on peut 
seulement espérer que les prix de détail des viandes resteront, 
en moyenne, peut différents en 1961 de leur niveau en 1960. 


2° LE MARCHÉ DU VIN 


La production a été abondante depuis trois ans, après le déficit 
accidentel des récoltes de 1956 et 1957, et c’est de nouveau le 
problème des excédents qui se pose sur le marché du vin. 


Les cours à la production, qui s'étaient maintenus au même 


niveau depuis le printemps 1959 jusqu’en mai 1960, sont bruta- 
lement «tombés » au début de l’été dernier (le 10°-10°5, par 
exemple, cotait 4,33 NF le degré-hecto à Béziers, en juillet-août, 
contre 6,10 NF fin mai), mais ils devaient quand même se redres- 
ser un peu en septembre, sans toutefois revenir au niveau de mai 
(le 10°-10°5 est ainsi remonté à 4,80 NF à Béziers), et rester 
ensuite pratiquement inchangés jusqu’à la fin de l’année. 

Au stade du détail, les prix du vin de consommation courante 
n'ont toutefois pas enregistré le recul des cours à la production 
et leur niveau moyen n’a pratiquement pas varié depuis février 
1960 jusqu’à la fin de l’année. Il avait précédemment monté en 
février (+ 2,5 % dans l’agglomération parisienne), malgré l’abon- 
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dance de la récolte de 1959, parce que celle-ci avait été de faible 
degré alcoolique dans le Midi. En effet, pour compenser cette 
déficience, on dut utiliser les vins d’Algérie en plus grande quan- 
tité que d’habitude pour « couper » et enrichir les vins français, 
et il allait en résulter une hausse des prix de ces vins d’Algérie 
qui s’est nécessairement répercutée sur les prix de vente au détail 
au début de 1960. La hausse devait toutefois être rapidement 
stoppée parce que le Gouvernement débloqua la récolte algérienne 
plus rapidement que d’habitude et décida en outre l'importation 
de vins tunisiens et marocains. 

Bien que la récolte de 1960 ait été un peu moins riche que prévu 
en alcool, il ne semble pas cependant que l’on doive craindre au 
début de 1961 des difficultés comparables à celles connues au 
début de 1960 et le niveau moyen des prix de vente au détail 
paraît devoir rester inchangé au cours des prochains mois. 


3° LES FRUITS ET LÉGUMES 


La sécheresse de l’été 1959 avait beaucoup affecté la production 
maraîchère et « poussé » les prix des légumes à un niveau très 
- supérieur à la normale pour la saison. Certes, la production allait 
s’améliorer dès la fin de 1959 du fait d’un automne doux et 
humide, mais les prix étaient toujours élevés au début de 1960. 

Les conditions climatiques ayant continué par la suite de favo- 
riser la production maraîchère, le niveau des prix s’est sensi- 
blement abaissé en cours d’année, et comme par ailleurs l'appro- 
visionnement du marché a été très satisfaisant en 1960 pour les 
fruits frais, finalement le niveau moyen des prix de vente au 
détail des fruits et légumes frais a été à la fin de 1960 très en 
dessous de son niveau des trois années précédentes à la même 
époque (en particulier, environ — 25 % à l’automne 1960 par 
rapport à l’automne 1959 dans l’agglomération parisienne). 

En ce qui concerne les pommes de terre, il n’y a eu aucune 
difficulté sur le marché à l’automne dernier, contrairement à ce 
qui s’était passé à la même époque les deux années précédentes, 
et l'abondance de la récolte a même fait baisser les prix beaucoup 
plus qu’on ne pouvait le penser précédemment. Le prix moyen de 
vente au détail des pommes de terre était ainsi, à la fin de 1960, 
légèrement inférieur à son niveau de la même époque en 1957 et 


très inférieur aux prix observés à la même époque en 1958 et 1959 


REvuE D’Econ. PoLiT. — T. LXXXI 29 
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(en baisse de près de 25 %, en particulier, par rapport à décembre 
1959, à Paris). 


4° LES ŒUFS ET LES PRODUITS LAITIERS 


a) Le prix des œufs monte traditionnellement depuis le début 
de l’été jusqu’à la fin de l’année, et il baisse ensuite jusqu’au 
printemps. 

La hausse saisonnière ayant été un peu en avance sur le mou- 
vement habituel, en 1960, et le Gouvernement ayant par ailleurs 
retenu des prix minima relativement élevés pour les importa- 
tions (1), le prix de vente au détail à Paris a été finalement 
supérieur de 6 % en moyenne, en décembre 1960, à son niveau de 
décembre 1959. 

b) En ce qui concerne les produits laitiers, la production est 
très abondante depuis le début de 1960, après la grave crise due 
à la sécheresse de l’été 1959, et de ce fait la Société Interlait (2) 
a dû, l’année dernière, acheter du beurre pratiquement sans 
interruption à partir du printemps pour soutenir les cours, et les 
stocks de beurre atteignaient 45.000 tonnes à la fin de 1960. 

Malgré l’abondance de la production laitière, le Gouvernement 
a dû relever le prix du lait à la production le 1° octobre, confor- 
mément au mécanisme des prix saisonniers d'hiver, et le fixer à 
un niveau très peu différent de celui de l’hiver 1959-60 (0,365 NF 
contre 0,37 NF pour le litre de lait titrant 34 grammes de matières 
grasses à la production), mais ce retour au prix saisonnier d'hiver 
pour le lait à la production n’a toutefois eu d'incidence sensible 
que sur le prix de vente du lait à la consommation puisque celui-ci 
est le seul prix de vente dont le niveau soit fixé automatiquement 
en fonction du prix à la production. En effet, pour le beurre, c’est 
le prix de gros qui détermine les interventions des pouvoirs 
publics et encore ne doit-il être qu’en principe maintenu par l’ac- 
tion d’Interlait dans un intervalle défini à partir du prix du lait à 
la production (tout comme le prix de gros du bœuf doit être en 


() Le Gouvernement a en effet, en février 1960, étendu aux œufs le système 
des « prix minima », et il ne doit donc pas y avoir d’importations, en prin- 
cipe, lorsque le prix minima n’est pas dépassé aux Halles de Paris. Le prix 
minima relatif aux œufs varie dans le temps, et en outre il n’y en a pas pour 
la période allant du 15 mars au 1° août puisqu'il n’y a pas, en général, 
d’importations d'œufs dans cet intervalle. 

(2) La Société Interlait a, sur le marché du beurre, le même rôle que la 
S. I. B. E. V. sur le marché de la viande. 
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principe dans un certain intervalle, grâce aux interventions de la 
S. I. B. E. V.) ; aussi n’a-t-on finalement enregistré qu’une hausse 
de 2 % du niveau moyen des prix de vente au détail des beurres 
à Paris à la suite du relèvement du prix du lait en octobre (malgré 
un relèvement de 12 % du prix minimum théorique au stade du 
gros). 

Les perspectives de la production et de la consommation 
inclinent à penser que le marché du beurre restera lourd au 
moins au cours des prochains mois, et Interlait devra vraisembla- 
blement prolonger ses achats, malgré le retour au prix saisonnier 
de printemps pour le lait, le 1° avril. En outre, de même que la 
hausse des prix de vente du beurre a été faible en octobre, on peut 
penser que la baisse sera elle aussi faible au printemps, après le 
retour au prix saisonnier d’été pour le lait. 

En ce qui concerne les fromages, les prix de vente au détail ont 
baissé tout au long de l’année dernière, contrairement au mou- 
vement saisonnier précédemment observé et qui laissait prévoir 
une remontée des prix à partir de l’été, maïs il est vraisemblable 
qu’ils varieront peu au début de 1961. 


5° LES AUTRES PRODUITS ALIMENTAIRES 


La légère hausse du prix du blé en 1960, par rapport au prix 
de la récolte 1959, a entraîné une petite augmentation du pain 
au mois d’août, et la relative liberté du prix du pain décidée à 
l'automne dans le cadre des recommandations du rapport 
Armand-Rueff (il n’y a plus maintenant, en principe, que des 
plafonds départementaux pour les prix de vente) a ensuite 
entraîné de nouveaux réajustements des prix de vente. Au total, 
entre juillet et décembre 1960, l’augmentation du prix du pain 
a entraîné une hausse de l’ordre de 0,5 ‘/, de l'indice des prix à 
la consommation familiale, calculé par PI. N.S. E. E. pour l’agglo- 
mération parisienne et une hausse un peu moins forte pour lin- 
dice relatif à l’ensemble des agglomérations importantes de 
province. 

En ce qui concerne les prix de vente des divers produits d’épi- 
cerie, l'indice du groupe avait légèrement baissé au début de 
l’année dernière, mais il a remonté après l'été et s’établissait à la 
fin de 1960 à un niveau à peine supérieur à son niveau fin 1959. 
Le prix du sucre, en particulier, est resté inchangé malgré une 
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hausse du prix de la betterave, grâce à une partie des bénéfices 
de la péréquation réalisée précédemment sur les prix des sucres 
importés. 

Enfin, le niveau moyen des prix des volailles et lapins, qui 
avaient fortement baissé depuis le printemps, a eu légèrement 
tendance à remonter en fin d’année. 


III. — LES PRIX INDUSTRIELS EN 1960 


1° LES PRIX DES MATIÈRES PREMIÈRES 


La tendance s’était redressée sur les marchés internationaux 
au milieu de 1959, mais elle a été de nouveau orientée à la baisse 
en 1960. 

En ce qui concerne plus particulièrement les prix de gros des 
matières premières industrielles importées en France, l'indice du 
groupe était resté stationnaire pendant les premiers mois de 1960, 
mais il a reculé de près de 9 % entre mai et décembre 1960. 
Rappelons qu’il avait monté de 26 % au total entre la fin de 
novembre 1958 (époque immédiatement antérieure à la dévalua- 
tion de fin 1958) et le début de 1960, à la fois sous l'effet des 
incidences de la dévaluation et des hausses de certains cours sur 
les marchés internationaux. 

L'évolution de l'indice des prix de gros des matières premières 
d’origine nationale a été très différente de celle de l'indice des 
matières importées. Il a monté pendant toute la deuxième moitié 
de 1960 (+ 6 % entre juillet et décembre), alors qu’il avait pré- 
cédemment très peu varié depuis l’été 1959, mais cette hausse a 
été surtout le fait de l'augmentation des prix des bois et des 
produits divers d'extraction, et si l’on faisait abstraction de ces 
articles, il apparaîtrait que le niveau moyen des prix de gros des 
autres matières premières d’origine nationale n’a guère varié au 
cours de l’année dernière. 

Au total, il n'apparaît pas qu’il y ait eu, à la fin de 1960, des 
tensions sur les prix de revient industriels du fait de l’évolution 
des cours des matières premières, à l’exception peut-être de 
quelques cas particuliers. Pour l’avenir, la tendance est actuel- 
lement assez indécise sur les marchés internationaux, au début 
de 1961, mais il ne semble pas toutefois que l’on doive craindre 
des tensions sur les prix industriels français, dans les prochains 
mois, du fait des matières premières. 


LES PRIX 


Indices des prix de gros des matières premières industrielles (1) 
(base 100 en 1949) 


oteene Janvier | Février Mars Avril Mai 


importées ...:... 174,5 


186,1 186,8 184,2 185 
Nationales ...... 216 à . 


220 220 219 220 


1960 1960 1906 1960 1960 


433 


Juin 
1960 


180,4 
220 


Décem. 


Moyenne| Juillet Août Septem. | Octobre | Novem. 
59 1960 1960 1960 1960 1960 
Hnportées . -..... 174,5 176,2 173,6 170,6 170,6 DAS 
Nationales ...... 216 219 220 225 227 229 


(1) Rappelons que les indices français de prix de gros sont des indices en fin de mois. 


1960 


170,5 
233 


9° LES PRIX DES COMBUSTIBLES ET DE L'ÉNERGIE 


On a observé au printemps 1960 la baisse saisonnière des tarifs 
de l'électricité et de certains charbons à usage domestique ; la 
baisse de ceux-ci a même été légèrement en avance l’année der- 
nière (on retrouvait là, vraisemblablement, le désir des Charbon- 
nages de stimuler leurs ventes alors que la demande aurait plutôt 
tendance à diminuer en France comme dans les autres Pays 
d'Europe occidentale). On a enregistré par ailleurs, et pour la 
première fois, une baïsse saisonnière des tarifs du gaz, au mois 
de juin 1960. 

Ces diverses baisses saisonnières ont été annulées à l'automne 
et nous avons vu que, de ce fait, l’indice des prix de gros des 
combustibles et produits énergétiques s’est retrouvé, à la fin de 
1960, au même niveau qu’à la fin de 1959. Pour l'avenir, il n’y a 
actuellement aucune raison de s’attendre à des variations appré- 
ciables des prix des produits énergétiques en dehors de leurs 


fluctuations saisonnières. 


3° LES PRIX DES PRODUITS INDUSTRIELS FINIS 


L'indice des prix de gros des produits industriels transformés 
(essentiellement produits demi-finis) était stationnaire au début 
de 1960 ; son brusque saut en avril a été uniquement le fait du 
relèvement du prix de l'acier, mais il a ensuite monté assez vite 
au deuxième semestre (+ 2 % de hausse entre la fin d’août et la 
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fin de décembre). Toutefois, comme précédemment pour l'indice 
des prix de gros des matières premières d’origine nationale, la 
hausse de l'indice des prix de gros des produits industriels trans- 
formés a été très influencée au deuxième semestre 1960 par les 
augmentations de prix enregistrées sur le bois, et, si l’on en fait 
abstraction, il apparaît que le niveau moyen des prix de gros des 
autres produits industriels transformés était au même niveau à 
la fin de 1960 qu’à la fin du printemps 1960, après une légère 
baisse au cours de l’été. | 


Indices des prix de gros des produits industriels transformés (1) 
(base 100 en 1949) 


Janvier Février Mars Avril Mai Juin 
1959 1960 1960 1960 1960 1960 1960 


175,8 175,6 176,0 17951 179,2 178,7 


Moyenne! 


1959 


Juillet 
1960 


Août 
1960 


Septembre 
1960 


Octobre 
1960 


Novembre | Décembre 


1960 


1960 


172,3 


178,7 


178,9 


17954 


189,7 


181,2 


182,4 


(1) Rappelons que les indices français de prix de gros sont des indices en fin 
de mois. 


En ce qui concerne les prix de vente au détail des objets manu- 
facturés, leur niveau moyen est resté légèrement orienté à la 
hausse pendant toute l’année dernière, mais celle-ci a été très 
atténuée par rapport à 1959 (+ 2% entre décembre 1959 et 
décembre 1960, contre précédemment près de 7 % entre décembre 
1958 et décembre 1959). 

Au total, le niveau moyen des prix industriels a peu varié au 
cours de l’année dernière, mais il convient d'examiner en détail 
la situation dans les principaux secteurs. 

a) Dans le secteur de la production et de la transformation des 
métaux, la hausse des prix de l’acier français, en avril 1960, a eu 
pour but de permettre aux producteurs français d’autofinancer 
une part plus forte de leurs investissements. Leurs prix restent 
néanmoins encore nettement inférieurs à ceux de leurs concur- 
rents étrangers, et il ne semble pas que l’on doive envisager de 


nouvelles modifications de tarifs dans ce secteur au cours des 
prochains mois. 


ès 


Appareils d'équipement ménager : 
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En ce qui concerne les métaux non ferreux, l'aluminium a 
monté de 5 % en juillet 1960, puis de un peu plus de 1 % en 
novembre, mais le plomb et le cuivre ont baissé l’année dernière 
à partir du printemps, l’étain a été stationnaire, le zinc a légè- 
rement baissé et au total le niveau moyen des prix de gros des 
métaux non ferreux a baissé de près de 7 % entre avril et dé- 
cembre 1960, malgré la hausse de l’aluminium. 

Au stade du consommateur, les prix des automobiles françaises 
avaient été relevés de 1 % en moyenne à la suite de la hausse de 
l'acier, mais les prix de certains modèles ont légèrement diminué 
peu après à la fin de l'été, à la suite des difficultés sur le marché 
de l’automobile. 

En ce qui concerne les appareils ménagers, les prix étaient 
orientés à la hausse jusqu’au début de 1960 à la seule exception 
des réfrigérateurs, mais, à partir du printemps 1960, on a enre- 
gistré des baisses sur les prix de vente au détail d’autres appa- 
reils que les réfrigérateurs, et le niveau moyen de l’ensemble des 
prix des appareils ménagers a ainsi lentement baissé tout au long 
de l’année dernière. Il s’établit finalement, pour l’ensemble de 
l'année 1960, au même niveau que pour l’année 1959 et il ne 
semble pas dans l'immédiat que les prix doivent beaucoup varier 
au début de 1961. 


Indices des prix de vente de certains articles industriels 
(base 100 en 1949) 


1952! 1953| 1954! 1955| 1956| 1957| 1958] 1959 


Ensemble : 152,21149,41147,11147,2148,5/152,7|161,5]167,5 

Dont : Réfrigérateurs .............. 120,91116,41109,21103,61102,81105,01109,41108,3 
Aspirateurs-cireuses ......... 142,8|1142,2|141,71142,0|143,41141,6 149,21157,8 
Machines a laver... ......... 153,81153,31152,71153,11153,91154,11164,71170,9 
Petits appareils électriques. ... 151,61158,41147,2|146,8)147,41148,0 149,71156,5 
Machines à coudre........... 142,41141,11143,21145,21147,21154,21171,1 180,3 
Récepteurs radio............. 143,61141,41138,11136,21136,91140,41153,1 159,6 

Véhicules à moteur : 

(camions, voitures, MOLOS) ere TIME REX 145,61143,71147,31153,2,161,1|168,2 


b) Pour ce qui est du caoutchouc, la tendance a été à la hausse 
sur le marché mondial depuis la fin de 1958 jusqu’au printemps 
1960, mais les cours ont eu, depuis lors, tendance à reculer. L’in- 
dice des prix de gros du caoutchouc en France a ainsi baissé de 
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10 % entre mai et décembre 1960 (il avait monté de près de 34 % 
entre la fin de 1958 et le printemps 1960). Le marché paraît 
devoir rester lourd dans l’immédiat, mais il ne semble pas que 
les produits fabriqués à base de caoutchouc, inchangés dans l’en- 
semble depuis la fin de 1959, doivent fléchir au cours des pro- 
chains mois. 

c) L'indice des prix de gros des matériaux de construction a 
légèrement monté (moins de 1 %) au cours des deux derniers 
mois de 1960, après être resté précédemment stationnaire depuis 
l'été 1959 jusqu’au mois d'octobre 1960, et il paraît devoir encore 
monté au début de 1961. L'indice du coût de la construction, 
après être resté inchangé tout au long de l'année 1959, devait 
monter de 2 points au premier trimestre 1960 sous l’effet des 
hausses de salaires, mais il est revenu, au deuxième trimestre 
1960, au même niveau qu’en 1959 et il est resté stationnaire 
ensuite jusqu’à la fin de l’année. Les perspectives apparaissent 
d’ailleurs être elles aussi à la stabilité au début de 1961. 


Indice trimestriel du coût de la construction 
(base 100 au quatrième trimestre 1953) 


1e trimestre 2 
2e trimestre 102 LA 125 138 142 141 
3e trimestre 104 119 128 139 142 142 
4e trimestre à 


d) Dans le secteur des cuirs, le niveau moyen des prix de gros 
des peaux brutes avait monté de plus de 120 % entre novembre 
1958 et mai 1959, mais il devait baisser de près de 45 % entre 
mai 1959 et juillet 1960 (1) et rester pratiquement inchangé, 
ensuite, jusqu’en novembre 1960, — inférieur de 10 % environ au 
niveau moyen de 1949. Certes, on a enregistré un certain raffer- 
missement des cours en fin d'année, et cette tendance pourrait 
se prolonger au début de 1961. 

La hausse avait été plus faible sur les cuirs finis que sur les 
peaux brutes au cours des premiers mois de 1959 (+ 50 % entre 
novembre 1958.et le milieu de 1959), et ils ont eu de ce fait moins 


(1) Notons que pour «effacer » une hausse de 120 %, c’est-à-dire revenir 
au point de départ, il suffit d’une baisse de 55 %. 
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tendance à baisser que les peaux brutes entre l’été 1959 et l’été 
1960 (— 20 % entre août-septembre 1959 et juillet 1960). Les 
prix sont ensuite restés stationnaires, comme ceux des peaux 
brutes, de juillet à novembre, mais ils ont eux aussi quelque peu 
tendance à se redresser depuis la fin de 1960. 

Les prix de vente au détail des chaussures ont été orientés à 
la hausse pendant toute l’année dernière (+ 4% en moyenne de 
décembre 1959 à décembre 1960), à l’encontre de la tendance 
enregistrée sur les cuirs, mais il est vrai qu’ils avaient précé- 
demment moins monté que les cuirs. Le rythme moyen de hausse 
s’est toutefois ralenti au cours des derniers mois de 1960, et il ne 
semble pas actuellement que les prix doivent beaucoup varier au 
cours des prochains mois. 


e) Dans le secteur du textile, les prix de gros des matières 
premières ont baissé au début de l’été dernier, mais leur niveau 
moyen est resté ensuite pratiquement inchangé jusqu’à la fin de” 
l’année. Au total, il était un peu plus bas (— 1 %) à la fin de 1960 
qu’à la fin de 1959. 

Les prix de gros des fils et tissus sont restés stables tout au 
long de l’année dernière, mais il semblerait qu’ils doivent être 
légèrement orientés à la hausse au début de 1961. 

Au stade du détail, les prix des vétements, du linge de corps et 
de maison ont quelque peu monté en fin d’année (ils étaient pré- 
cédemment stationnaires depuis le printemps), les prix des 
articles de bonneterie et accessoires ont constamment monté, 
mais lentement, au cours de l’année dernière, et la tendance 
paraît être toujours légèrement orientée à la hausse au début 
de 1961. 


f) Dans le secteur du bois, les prix de gros n’avaient pas varié 
en 1958 et 1959, mais ils ont constamment monté en 1960, et la 
hausse atteignait près de 17 % en moyenne, fin décembre 1960, 
depuis la fin de 1959. II semblerait cependant que le mouvement 
de hausse doive ralentir dans les premiers mois de 1961. 

Au stade du détail, les prix de vente des meubles sont restés 
inchangés au printemps et au cours de l'été, mais ils ont monté 
ensuite au cours des derniers mois de 1960 (2 % de hausse en 
moyenne entre. août et décembre) et il est vraisemblable qu'ils 
resteront orientés à la hausse dans les premiers mois de 1961, à 
la suite des hausses précédemment enregistrées sur le bois. 
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g) En ce qui concerne les pâtes à papier, les prix de gros des 
pâtes françaises sont restés inchangés depuis le printemps 1959 
jusqu’à la fin de 1960. Les prix de gros des pâtes importées ont 
augmenté en février 1960, à la suite de tensions sur le marché 
international, mais ils ont presque tous diminué en mai et sont 
ensuite restés inchangés dans l’ensemble jusqu’à la fin de l’année. 

Les prix de gros des papiers et cartons avaient monté au prin- 
temps 1960 (près de 2% de hausse, en moyenne, entre fin 
décembre 1959 et fin juin 1960), mais ils n’ont guère bougé 
ensuite au deuxième semestre 1960. La tendance paraît cepen- 
dant devoir rester légèrement orientée à la hausse. 


h) Au total, dans le secteur industriel, les prix des produits 
demi-finis et des objets manufacturés paraissent être le plus 
souvent légèrement orientés à la hausse au début de 1961, mais 
celle-ci ne devrait se situer que dans le prolongement de la ten- 
dance de l’année 1960 (rappelons que les prix de vente au détail 
des objets manufacturés n’ont monté que de 2 % en moyenne 
entre décembre 1959 et décembre 1960) puisque la proportion des 
chefs d’entreprises industrielles et commerciales qui prévoient 
une hausse du niveau général des prix, reste la même depuis plus 
d’un an et demi, d’après les enquêtes de VI. N.S. E. E. sur les 
perspectives économiques. 

Il faut toutefois souligner que ces perspectives supposent 
inchangé le régime fiscal actuel concernant la taxe locale. En 
effet, si celle-ci (incorporée dans les prix de vente au détail) devait 
être supprimée comme l’envisagent certains projets tandis que le 
taux normal de la taxe à la valeur ajoutée serait majoré en contre- 
partie, pour maintenir constante la recette fiscale globale, il pour- 
rait en résulter éventuellement un mouvement de hausse de 
certains prix de détail si certains commerçants omettaient de 
répercuter la suppression de la taxe locale dans leurs prix de 
vente, tout en y répereutant la hausse de leurs prix d’achat qu’en- 


traînerait l’accroissement du taux de la T. V. A. payée par leurs 
fournisseurs. 


IV. — LES PRIX DES SERVICES 


Le niveau moyen des prix des services a baissé à la fin de 1960 
du fait de la diminution du prix de la consultation médicale 
(— 16% à Paris entre septembre et décembre) résultant de 
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l'accroissement des sommes remboursées aux assurés sociaux, à 
la suite du développement des conventions passées entre les méde- 
cins et les organismes de Sécurité sociale. Cependant, tous les 
autres postes inclus dans le groupe des services ont augmenté. 

Nous savons déjà qu’il y a eu, à Paris, une augmentation impor- 
tante des tarifs de la R. A. T. P. en août 1960 ; le prix de la carte 
hebdomadaire de métro a été ainsi relevée de 87,5 % (de 1,60 à 
3 NF), mais les carnets de métro et d'autobus ont été moins 
augmentés (+ 23 %). Il faut noter, à cet égard, que l’augmenta- 
tion de la prime de transport payée de façon uniforme par les 
entreprises de l’agglomération parisienne à lèur personnel (16 NF 
au lieu de 8 NF auparavant) a atténué, dans une certaine mesure, 
les incidences des hausses précédentes sur le pouvoir d'achat des 
salariés. 

Notons encore que loyers et charges ont augmenté de 15 % en 
moyenne entre la fin de 1959 et la fin de 1960. 

D'une façon générale, les prix des services sont constamment 
orientés à la hausse parce que, pour cette catégorie d’ « articles », 
la productivité ne croît en général que lentement, et ils sont donc 
un facteur permanent de hausse du coût de la vie. 


V.— CONCLUSION GÉNÉRALE 


La hausse du niveau général des prix s’est très ralentie en 1960, 
malgré la pression continue des prix des services, parce que les 
prix alimentaires et les prix des objets manufacturés ont peu 
monté dans l’ensemble en cours d’année. | 

Les prix de détail alimentaires ne semblent guère devoir beau- 
coup varier, en général, pendant les premiers mois de 1961. 
Certes, pour tel ou tel d’entre eux, quelques fluctuations ne sont 
pas exclues, mais l'abondance des productions agricoles permet 
de penser que le niveau moyen des prix de vente des denrées 
alimentaires ne montera pas dans les prochains mois. On ne peut, 
toutefois, aller jusqu’à espérer des baisses autres que saisonnières 
(et par conséquent peu durables), ainsi que nous l’avons vu. 

Les prix industriels ne paraissent pas menacés, de leur côté, de 
tensions très accentuées, et-la tendance n’est que légèrement 
orientée à la hausse au début de 1961, comme en 1960. 

En ce qui concerne les services, la pression permanente qu’ils 
exercent sur le niveau du coût de la vie devrait rester très atté- 
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nuée pendant les premiers mois de 1961, puisque l'extension des 
conventions passées entre les médecins et la Sécurité sociale, au 
début de 1961, permet de penser que le coût réel moyen de la 
consultation médicale baïissera encore jusqu’au printemps et 
compensera ainsi les hausses enregistrées sur les prix des autres 
services. 

Au total, le niveau général des prix ne paraît guère devoir beau- 
coup varier pendant les premiers mois de 1961, et d’ailleurs l’in- 
dice d'ensemble des prix de détail calculé par PI. N.S.E. E. pour 
l’agglomération parisienne (indice des 250 articles) est stable, au 
printemps 1961, depuis la fin de 1960. 


Evolution récente de l'indice des 250 articles : 


Décembre re Février Axveil CPP MAUR 
1960 1961 1961 1961 1961 


133,0 133,1 133,2 133,0 132,7 


En ce qui concerne la deuxième moitié de 1961, il ne semble pas 
actuellement qu’il puisse y avoir un déséquilibre entre l'offre et 
la demande dans le secteur alimentaire, compte tenu des perspec- 
tives de la production agricole et des stocks actuels. Dans le sec- 
teur industriel, le renforcement de la concurrence nationale et 
l'accroissement de la productivité devraient limiter les hausses 
malgré les augmentations de salaires et quelques augmentations 
éventuelles des matières premières, et finalement, malgré des 
hausses inévitables sur les prix des services, la hausse du niveau 
général des prix paraît donc devoir rester très modérée en 1961. 


René MARBOT. 
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SOMMAIRE. — Introduction. — 1. Les indicateurs globaux. — 2: La production 
et les investissements. — 8. La formation et l'emploi des revenus. — 
4. Les administrations. — 5. Les échanges extérieurs. — 6. Vue d’en- 
semble. 
Introduction 


Au cours de l’année 1959 s’était amorcé une reprise de la pro- 
duction qui contrastait avec la stagnation des trimestres anté- 
rieurs et qui était due essentiellement au développement specta- 
culaire des exportations. Toutefois, ce dernier élément n'était pas 
suffisant pour soutenir une expansion durable. Aussi les objectifs 
gouvernementaux, exprimés dans la loi de finances de 1960, puis 
dans le « Plan intérimaire », furent-ils de favoriser un dévelop- 
pement de la demande intérieure, tout en assurant une certaine 
priorité des investissements sur la consommation, afin de conso- 
lider les bases de l'expansion, notamment au moment de l’entrée 
en vigueur du Marché Commun. 

L'histoire de 1960 est celle du succès avec lequel furent atteints 
ces objectifs ; la croissance de la production fut un peu supé- 
rieure aux objectifs du Plan intérimaire, la stabilité des prix a 
été à peu près assurée et l'équilibre de la balance des échanges 


intérieurs maintenue. 


10 Indicateurs globaux 


A prix constants, le produit national brut a augmenté de 6,1 %. 
I1 s’agit là d’une reprise après deux années de très lente pro- 
gression et l’année 1960 a retrouvé les rythmes de croissance des 
années 1954 à 1957. Comme en 1959, le solde des mouvements 


avec le reste du monde est resté positif, grâce à une forte augmen- 
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tation des exportations qui a contrebalancé celle des importa- 
tions. L'augmentation de la consommation privée a été de D91008 
contrastant avec la stagnation approximative des deux années 
antérieures, celle de la consommation des administrations 
publiques de 3 %. 

Alors qu’en 1959, les investissements avaient décliné, ils ont 
repris leur marche ascendante (+ 12% par rapport à 1959, 
mais seulement plus 6 % par rapport à 1958) ; leur part dans le 
produit national a ainsi un peu augmenté, mais reste encore 
en dessous des taux supérieurs à 20 % des années 1957 et 1958. 

Enfin, le niveau général des prix a quelque peu augmenté, la 
moyenne annuelle se situant à 3,5 % au-dessus de celle de 1959. 


TABLEAU 1 


Evolution des quantités globales de 1958 à 1960 


(en milliards de francs courants) 
Produit national brut 
Revenu national 


Dépense nationale brute 

(en milliards de francs au prix 1956) 
Produit national brut 
Dépense rationale brute 
Dépenses de consommation privée 
Dépenses de consommat. des administr. publ 
Formation brute de capital 


TABLEAU 2 


Répartition du revenu national 
(en pourcentage) 


1959 


Rémunération des salariés 59,9 61,5 
Revenus nets de la propriété et de l’entreprise allant 
aux ménages 34,3 SH 
Revenus nets de la propriété et de l’entreprise allant 
aux sociétés 6,9 6,5 
Revenus nets de la propriété et de l’entreprise allant : 
aux administrations —1,1 | —1,1 


Revenu national 100,0 | 100,0 


æ 
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TABLEAU 3 


Utilisation ëu produit national 


(en pourcentage) 


Consommation des ménages 


Consommation des administrations 
Formation brute de capital (y. c. stocks) 
Cessions nettes de biens et services au reste du monde... 


20 La production et les entreprises 


A la fin de l’année 1959, la production avait repris sa marche 
ascendante, principalement stimulée par le développement des 
exportations qui avait suivi la dévaluation de décembre 1958. Cet 
essor s’est poursuivi tout au long de l’année, si bien que la pro- 
duction intérieure brute a été supérieure de 6,3 % à celle de 
l'année antérieure, manifestant une progression supérieure à 
celle de 5,5 % fixé comme objectif par le Plan intérimaire. 

Les exportations n’augmentant pas de façon sensible en 1960, 
leur rôle dynamique a été relayé par la croissance de la demande 
des ménages qui est devenue, dès le printemps, le facteur pré- 
pondérant de l’accroissement de la production, à côté de la 
demande de biens d'équipement qui est restée soutenue pendant 
toute l’année. Enfin, cette reprise des débouchés a incité les 
entreprises à reconstituer leurs stocks. 

A aucun moment la progression de la production n’a été 
freinée par des insuffisances des facteurs de production. Le 
niveau des effectifs a augmenté de 0,4% par rapport à l’année 
antérieure, mais il est encore resté légèrement en dessous du 
plafond atteint en 1958. La durée du travail a augmenté d’envi- 
ron 1,3 % et se trouve à un niveau élevé difficile à dépasser. Au 
total, l'indice d’activité de la main-d'œuvre est à 1,7 % en dessus 
de celui de l’année précédente. Sauf pour les ouvriers qualifiés 
et les agents de maîtrise dont la pénurie est sensible, notamment 
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dans les domaines des industries mécaniques et électriques et 
des travaux publics, les entreprises ne semblent pas avoir eu de 
difficultés notables à trouver la main-d'œuvre nécessaire. Il est 
vrai que deux années de relative stagnation leur avaient permis 
de constituer des ressources de productivité. Quant aux capacités 
physiques de production, les forts investissements des années 
1957 et 1958 avaient provoqué des accroissements importants. 


La physionomie d'ensemble des divers secteurs de la produc- 
tion est indiquée dans le tableau ci-dessous. On va les passer 
brièvement en revue. 


1958/57|1959/58 |1960/59 


Agriculture, industries agricoles et alimentaires 


: se 
Industrie — 
Transports, services et commerces + 

—- 


— 
— 
ce 


Ensemble des activités 


La production agricole a augmenté de 6,5 % en volume, favo- 
risée par de bonnes conditions atmosphériques. Alors que 
l’année précédente, celles-ci avaient favorisé certaines produc- 
tions et handicapé d’autres, en 1960 le mouvement d'expansion 
a touché tous les produits ; il est la conséquence de la diffusion 
des nouvelles techniques depuis plusieurs années et de l’utili- 
sation accrue d'engrais chimiques et de machines. On est par- 
venu ainsi sur le marché des produits agricoles à une situation 
d’abondance presque générale, qui pour certains produits avoisine 
la surproduction : ainsi pour le sucre et certaines céréales, on 
dispose-de stocks qui ne pourront vraisemblablement être écoulés 
que sur les débouchés extérieurs à des prix fort inférieurs aux 
prix intérieurs. Les difficultés de mise en place du Marché Com- 
mun dans le domaine agricole freinent une remise en ordre des 
marchés agricoles. 


La production industrielle (sans bâtiment) a augmenté de 
8,5 %, c’est-à-dire plus fortement que ce qui avait été prévu au 
début de l’année dans le Plan intérimaire. Tous les secteurs d’ac- 
tivité ont participé à ce mouvement, à la différence de l’année 
antérieure. La consommation d’énergie a augmenté d’environ 


CO 
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6 %, la structure continuant à se déformer au détriment du 
charbon (dont la production doit décroître de 58,7 m. t. en 1959 
à 53 m. t. en 1965 selon un plan fixé par le gouvernement) et au 
profit des produits pétroliers, dont une proportion de plus en 
plus grande vient de la zone franc. La sidérurgie a connu un 
essor particulièrement spectaculaire (+ 13,5 %), observé éga- 
lement dans les autres pays de la Communauté européenne ; 
cette production a permis d’alimenter un marché intérieur en 
forte expansion, une reconstitution de stocks et des exportations 
accrues vers les pays de la C.E. C. A. L'expansion de la chimie 
continue à être plus forte que celle des autres industries ; les 
débouchés s’amplifient aussi bien sur le marché intérieur qu’à 
l’exportation. 

- L'activité des industries mécaniques et électriques a connu une 
nette amélioration (+ 8 %), grâce à la reprise des investissements 
et la progression de la consommation des ménages et des ventes 
à l’étranger ; ainsi la production de machines-outils a augmenté 
de 16,5 %, celle de matériels électriques de 10,5 %, celle de radio- 
récepteurs et téléviseurs de 24% ; par contre, la production 
d'appareils électro-thermiques et électro-domestiques est restée 
stationnaire. Enfin, le chiffre de 9 % d’augmentation annuelle de 
la production automobile, satisfaisant en apparence, masque un 
fléchissement en fin d'année, dont la cause se trouve essentiel- 
lement dans un ralentissement brutal des exportations. 

Quant aux autres industries, les textiles sont en palier, à un 
niveau qui ne dépasse pas celui de 1957 ; l’activité des pâtes à 
papier, papiers et cartons poursuit sa progression (+ 12 %). 

Soulignons enfin que le taux élevé de progression annuelle par 
rapport à 1959 est dû largement à la très forte reprise de la fin 
de 1959 ; dès le début de 1960, les indices étaient notablement 
en dessus de la moyenne de 1959 et la progression s’est poursuivie 
plus doucement au cours de l’année. 


Le volume de production du bâtiment et des travaux publics a 
augmenté de 4 %, grâce à des progrès de productivité de l’ordre 
de 5 %. Le nombre de logements terminés n’a été que de 314.000 
contre 320.000 en 1959 ; par contre le nombre de logements mis 
en chantier est en hausse (336.000 contre 318.000), ainsi que le 
nombre de permis de construire. D’autre part les travaux d’en- 
tretien des logements ont fortement augmenté. La hausse impor- 
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tante des investissements des entreprises du secteur privé a 
entraîné un accroissement de 8 à 9 % du volume de bâtiments à 
usages industriels et commerciaux. La hausse dans les travaux 
publics est plus faible. 

L’essor des productions agricoles et industrielles s’est répercuté 
sur l’activité des transports de marchandises, très supérieure à 
celle de 1959 (+ 6 % pour le trafic S.N.C.F., + 14% pour la 
voie d’eau, + 8 % pour les transports routiers). L’accroissement 
de la consommation des ménages a d’autre part permis une vive 
reprise de l’activité commerciale. 


Le niveau général des prit à la production a subi une hausse 
modérée d’environ 3 %. Comparé à celui des années antérieures, 
ce chiffre est faible et satisfaisant, mais il reste encore supérieur 
à celui de plusieurs pays voisins et concurrents (2% en Alle- 
magne fédérale, 1 % en Italie et au Royaume-Uni, — DNLEAUX 
Pays-Bas). La hausse de 3 % des prix agricoles, en face d’une 
récolte très abondante, s'explique par le résultat de certaines 
mesures prises par le gouvernement pour orienter les produc- 
tions agricoles (viande) ou assurer une garantie de revenus aux 
agriculteurs (céréales). La hausse est faible pour les produits 
industriels. Par contre, elle est prononcée pour les services, dont 
les prix ont tendance à évoluer comme les salaires, constituant 
ainsi un élément d’une tendance à la hausse du niveau général 
des prix. 

Du 1* janvier au 31 décembre, le taux moyen des salaires 
horaires dans l’industrie a augmenté de 7,1 %, à un rythme régu- 
lier tout au long de l’année bien que le S. M. I. G. n’ait subi qu’un 
rajustement de 2,3 % en octobre. La moyenne annuelle est ainsi 
à 6,9 % au-dessus de celle de 1959. Quant à la masse salariale 
distribuée, elle a été supérieure d’environ 10 % à celle de 1959. 


En ce qui concerne la structure de l’ensemble des charges des 
entreprises, on constate que la masse salariale et les charges 
sociales ont augmenté un peu plus que la valeur de la production ; 
comme d’autre part les subventions d’exploitation n’ont augmenté 
que faiblement, les revenus bruts d'exploitation ont moins aug- 
menté. Pour les entreprises agricoles, la hausse est de 10 %, suc- 
cédant à une baisse de 5 % en 1959 ; les principaux bénéficiaires 
ont été les producteurs de viande, de produits laitiers et de bet- 
teraves. Pour les entreprises industrielles et commerciales, 
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l'accroissement est de 7,5 % environ, plus faible pour les entre- 


prises publiques, plus fort pour les entreprises privées. Le revenu 


brut des entrepreneurs industriels aurait crû de 7,7 %, tandis 
que la hausse des revenus non distribués des sociétés serait de 
10 %, celle des dividendes et revenus de parts étant de 5 %. 

De 1955 à 1957, la hausse annuelle en volume des investisse- 
ments avait été de 12 % ; par contre elle n’avait été que de 3% 
en 1958 et nulle en 1959. Ce développement insuffisant des inves- 
tissements conduisit le gouvernement à prendre un certain 
nombre de mesures destinées à inciter les entreprises à investir : 
aménagement du régime fiscal des amortissements, assouplis- 
sement des modalités d'intervention des établissements de crédit 
spécialisés, poursuite de la baisse des taux d'intérêt. Ces incita- 
tions, jointes au sentiment de la nécessité d’un effort de moder- 
nisation et d'expansion pour faire face aux nouvelles conditions 
de concurrence créées par l’entrée en vigueur progressive du 
Marché Commun, ont conduit les entreprises privées à augmenter 
d'environ 10 % le volume de leurs investissements. Il semble que 
les efforts les plus grands aient eu lieu dans la sidérurgie et dans 
la chimie ; dans l’agriculture, au contraire, on observe une 
stagnation pour la seconde année consécutive. Dans les entre- 
prises publiques, on a observé une stabilité due à la réduction 
dans certaines branches (houillères, gaz de Lacq) où les pro- 
grammes de production et de transport étaient sensiblement 
réalisés. 


TABLEAU 4 


Evolution des prix à la production 


1958/5711959/58|1960/59 


Produits tasricoles PTE rem rrememe eee 118 103 
Produits des industries agricoles et alimentaires....... 112 104 
Produits énergétiques. :..2.:...1:...14. 4.0.0 109 100 
Produits de l’industrie des métaux et de la mécanique..| 107 103 
Produits chimiques et assimilés .............,......, 105 102 
Produits textiles eh Cuirs ee 4-0... t 104 104 
Produits des industries diverses... 2... .......... 111 103 
Travaux du bâtiment et de génie civil .............. 109 101 
TADSDONÉS EC ee secure PAPIER 113 102 
S'OLVICE NE ie Aie eee des se nine elles note eee lee à 113 107 

“gpl 103 
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TABLEAU 5 
Compte d’exploitation des entreprises 


Indices 


Ressources 1959 1960 


1959/58|1960/59 


en milliards 


Production. =: au ss ue 219,6 | 240,7 108 110 
Subvention d’exploitation.................. 3,9 4,1 90 105 
Autres TeSSOUFCES . .- +... eee res seeeclee 1,4 1,5 107 107 

TOÉA LT SR EE A oheraieleniele e sfeteisiete 224,9 | 246,3 108 109 


Emplois 
PR Re 

Intéré ts versés MEN RTE 5,4 6,3 114 
Salaires et traitements bruts ............... 70,9 78,2 109 
Cotisations et prestations SOCIALES M mr ee PS2 20,4 110 
Tmpôts ee. 1e 2m Dec ecnn ER Ce LE 42,4 46,7 109 
Mransterts Averses rc Acte ees-eveece 4,0 4,3 106 
Revenu brut d'exploitation ................ 83,5 90,4 105 

4,9 6,3 108 


TABLEAU 6 
Formation de capital fixe des entreprises 


L t Matériel [Machines | Autres 
Années ES de agricoles | équipe- | Total 
transport (2) ments 
1° Aux prix courants 
(milliards de francs) 
LOD Se eneee sCi aies 2,0 4,8 1,8 18,6 27,2 
ODA ere: 2,3 5,3 2,0 20,7 30,3 
TOO SR Te einer 2,8 5,6 de9 21,4 31,7 
LOCOMMRL ES ENRSSRE 3,0 6,6 1,9 22,9 34,4 
20 Variation du volume 
(en %) 
LODSHONTENRPENERECEE 105 105 100 102 103 
TOO NO SSD 116 100 94 98 100 
LODO (COS OS REERE" 106 116 96 103 107 


(1) Constructions neuves et réparations. 
(2) Tracteurs, motoculteurs, machines agricoles. 


30 La formation et l'emploi des revenus 


Après deux années de stagnation les revenus et la consomma- 
tion des ménages ont marqué en 1960 une vive reprise, supérieure 
à celle qui avait été prévue. La consommation des ménages a crû 
de 8,9 % ; compte tenu de la hausse des prix de détail de 3,7 %, 
elle a augmenté en volume de 5 %. 


Loue 


NNEUS 
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L'évolution des trois grandes catégories de revenus a été paral- 
lèle. La masse des salaires a augmenté de 10,1 % ; la fraction 
versée par les entreprises s’est accrue à un taux plus élevé que 
celle imputable aux administrations (évolution inverse de l’année 
précédente). L’accroissement de la masse des salaires est impu- 
table pour 1,5 % à un supplément d’activité, et pour 8,6 % à la 
hausse des taux de rémunération. 

Les revenus des entreprises individuelles ont augmenté de 
7,7 % ; mais comme on l’a vu plus haut, les entreprises agricoles, 
grâce aux bonnes récoltes de 1960, voient leur revenu progresser 
plus que les entreprises non agricoles (10 % contre 7 %). 


Enfin, les ressources procurées par les prestations sociales et 
lPassistance sont en hausse de 10,4 %. Les assurances sociales ont 
augmenté le plus : 17,5 % à cause de la suppression de la fran- 
chise semestrielle de 30 NF sur les produits pharmaceutiques. 


La part de cette catégorie de ressources dans le revenu dispo- 
nible des ménages ne cesse d'augmenter depuis dix ans, passant 
de 15,9 % en 1949 à 20,7 % en 1960. 

L'évolution de l’emploi des ressources est caractérisé par la 
stabilité des impôts directs, une hausse sensible de la consomma- 
tion, une hausse plus forte encore de l’épargne. La masse des 
impôts directs prélevés sur les ménages n’a pas changé, ce qui 
résulte d’une diminution de 13 % des contribuables et d’un allè- 
gement de la charge fiscale. 

La consommation au cours de l’année 1960 a vu sa structure se 
modifier sensiblement ; alors que les dépenses alimentaires 
restent stables comme les années précédentes et que les dépenses 
d'habitation s’accélèrent à peine (5 % d'augmentation en 1960 
contre 2,7 % en 1959), les dépenses d’habillement qui stagnaient 
depuis 1957, augmentent de 6 % en volume. Les achats d’autos 
qui avaient diminué de 4 % en 1959 augmentent de 13 % en 1960 
ce qui permet l’écoulement de la production automobile malgré 
la baisse considérable des exportations. Enfin les achats de postes 
de radio et télévision augmentent de 20 %. 

L’épargne des ménages augmente de 18 % par rapport à 1959. 
Sur les 4 mio de NF d’accroissement, 3,2 se sont portés sur le 
marché financier. Quant au reste, cet accroissement est celui des 
investissements des entrepreneurs industriels tandis que ceux des 
agriculteurs restaient stationnaires. 
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TABLEAU 7 
Evolution des ressources des ménages 


en mio en indice 


1958| 1959! 1960| 1958| 1959| 1960 


——————_—_—_—_—_————_— 


Salaires et traitements nets 109,21110,1 
Revenus bruts des entreprises individuelles 103,01107,7 


Intérêts, dividendes, parts 105,5|1107,1 
Assistance, prestations sociales 108,81110,4 
Dommages de guerre 115,0,114,6 
Ressources diverses 116,01113,2 
Ressources brutes 107,51109,5 


en indices 


1959 | 1960 |1959/58| 1960 


NSSUTANCESISOCIAIES 0 -.- + -sle-ecte-e 6,8 7,9 111 118 
APeidents A travail ee RER Dar ne cree 257 1,9 115 112 
Prestations familiales #00..." 9,1 9,9 105 110 
RCLTAI LES de ne eme ee ss scleeeie os TOR 13,4 111 108 

OLA DATI ARE Re eecLeeneue-cs tm 29,9 2 A 108 111 
ASSISLANCE RL. ei oies eet 9,9 7,2 106 109 
Prestations sociales versées par les entreprises. 1,4 SAS 117 109 

ÉDotal pénCral ee RCE rer 37,8 41,7 109 110 


TABLEAU 8 


Evolution de l’emploi des ressources des ménages 


1957 | 1958 


Consommation TPE ER RES er 175,7 

Salaires de domestiques et autres transferts... 9,3 

Impôts.et cotisations sociales. .............. 12,6 

PDATENODTULOR  T 26,0 
dont : 

Financement des investissements par les entre- 

Preneurs iNOlvViIQUPIS EME CPR ET. (4,3) (6,5) (5,8) 
en indices par rapport à 
l’année préc. 

COPSOMMAUON ere esse nee Eee 111 112 107 109 

salaires de domestiques et autres transferts...| 110 106 109 110 

Impôts etiCotsAations sociales RARE 121 127 116 102 

Epargne brutes. 20e SSSR Re 113 106 104 118 
dont : 


Financement des investissements par les entre- 
PIENEUTS ATUIVIQUEIS EE cree 141 153 84 107 


mm 
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40 Les administrations 


Depuis cinq ans l’ensemble des dépenses des administrations a 
augmenté de 43 %, sensiblement moins que le produit national 
brut (51 %). 

La structure des dépenses administratives a évolué de façon 
à peu près continue. La part des dépenses militaires est passée de 
18 % à 15,5 %, soit une diminution relative de 15 %. La part des 
dépenses d'enseignement est passée de 5 à 6,5 %, Soit une aug- 
mentation du pourcentage de 30 %. Les investissements dans 
l’enseignement sont passés de 1,8 % à 2,6 %, soit un accroisse- 
ment de 40 % de leur part dans le total. Les autres investisse- 
ments passèrent de 4,1 % à 3,6 %. 

La place des opérations de redistribution s’est restreinte de 
57,7 % à 56,8 %, mais ce mouvement total recouvre deux évolu- 
tions de sens contraire : les prestations sociales représentent une 
part croissante du budget : de 31 % elles passent à 34 %, tandis 
que subventions, assistance, dommages de guerre passent de 
26,5 à 23 %. 

L'année 1960 est dans le sens de cette évolution générale. Les 
dépenses ont augmenté de 8,9 % par rapport à 1959, un peu 
moins que les recettes qui ont augmenté de 9,2 %. L’accroisse- 
ment des recettes est le fait de l’expansion économique et non 
d’une majoration de taux — la pression fiscale qui était de 
23,3 % en 1958 et 23,8 % en 1959 est en effet redescendue à 
23,6 % du fait de la diminution des impôts. 

L’épargne brute des administrations a été importante et l'Etat 
a prêté à l’économie plus qu’il n’a emprunté. Il a d’autre part 
accru le total de ses investissements de 12 % en valeur et 11 % 
en volume, ce qui représente une accélération sensible par rap- 
port à 1959. 


| TABLEAU 11 
Evolution des ressources fiscales (en milliards de francs courants) 


1958 | 1959 

Impôts directs | 
DAVÉSDATIeS eNETeDrISeS RES ee 6,2 6,7 7,4 

= MÉTAGES LE NAN PROS TUE R 0 2HMAIU7 10,9 

15,4 % 

Impôts indirects à sur 
KasesSunletchiitre da laires Ne Ne re 19,3 21,5 23,5 
autres impôts indirects... 21,5 | 923,5 | 926:1 

RO AL PE LE ra ete een Ce 40,8 45,0 49,6 
MOSALIBENÉT AIR en eme ee dc De To CR 56,2 62,4 67,9 
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5° Les relations avec l'extérieur 


Les échanges extérieurs de l’année 1960 se sont développés dans 
le cadre institutionnel et conjoncturel suivant : 

— la mise en vigueur du Marché Commun s’est poursuivie plus 
rapidement que prévu, par suite d’une accélération des mesures 
de désarmement tarifaire ; 

— le taux de libération de nos échanges a été porté de 94 % 
avec les pays de l'O. E. C. E. (sur la base des échanges de 1957) et 
à 97 % avec les Etats-Unis et le Canada (sur la base des échanges 
de 1953) ; 

— les liens politiques entre la France et les divers pays de la 
zone franc se sont profondément modifiés, sans d’ailleurs que les 
répercussions économiques aient été importantes ; 

— Ja conjoncture internationale a été variable suivant les pays, 
forte en Allemagne et en Italie et favorisant ainsi nos exporta- 
tions, faible aux Etats-Unis et amplifiant les difficultés de vente 
de véhicules automobiles ; 

_— l’activité industrielle française a été vive, nécessitant un 
relèvement massif de nos importations. 

Avec l'étranger l'augmentation des importations a été très forte 
(+ 18 %) ; elle l’aurait été encore plus (3 ou 4 %) si la production 
de pétrole saharien n’avait permis de réduire notre approvision- 
nement en pétrole brut venant des autres zones monétaires. Les 
exportations ont augmenté du même pourcentage, si bien que le 
rapport des exportations F.O.B. aux importations C. A.F. reste 
au même niveau élevé de 99 % ; si on tient compte du solde des 
utilisations de services, on arrive à un taux de couverture de 
107 % pour les transactions sur biens et services. Les variations 
de prix ont en moyenne été faibles : + 1% à l'importation, 
+ 2 % à l’exportation (les écarts autour de ces moyennes étant 
assez variables suivant les produits). Le solde des autres opéra- 
tions courantes est resté positif, mais inférieur au niveau de 
1959, qui, à bien des égards, avait un caractère exceptionnel. 

Les mouvements de capitaux ont continué à être très actifs. 
Mais ils ont surtout porté sur des opérations à moyen ou long 
terme, les capitaux flottants s’orientant plutôt vers les places 
anglaises, suisses ou allemandes ; le franc n’a donc pas connu 
les mêmes difficultés que le Deutsche Mark (qui ont abouti à sa 
réévaluation en 1961). Le gouvernement français a pu rembourser 
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2,9 milliards de NF de prêts publics (soit 0,4 milliard de plus 
qu’en 1959) ; au 31 décembre 1960, la dette extérieure à court 
terme était éteinte, celle à moyen terme s’élevait à 1,5 milliard NF 
et celle à long terme à 9 milliards de NF. À la même date, les 
réserves de devises extérieures s’élevaient à 2 milliards de dollars 
(soit environ 10,2 milliards de NF, montant analogue à celui de la 
dette extérieure). 

Avec les pays d'outre-mer de la zone franc, les échanges se sont 
également beaucoup développés en 1960. Le volume des impor- 
tations a augmenté de 15 %, cette progression étant due pour les 
deux tiers au pétrole du Sahara. Les exportations ont augmenté 
de 13 %, l'accroissement portant surtout sur des biens de consom- 
mation (produits agricoles et alimentaires, produits des industries 
mécaniques). 

Géographiquement, l’Algérie et le Sahara a continué à absorber 
environ 56 % des exportations vers les P. O. M. (soit 2 % de la 
production intérieure brute française) ; le développement de la 
production pétrolière a relevé la part des importations de 28 à 
37 %. Les échanges avec le Maroc ont été équilibrés, ceux avec la 
Tunisie restent excédentaires ; avec les autres P. O. M, l'équilibre 
est probablement assuré. 

Enfin, les dépenses publiques nettes de la France métropoli- 
taine dans les P. O. M. sont passées de 8,1 milliards en 1959 à 8,8 
en 1960 ; l’accroissement a profité surtout à l'Algérie (5,5 
contre 5,0). Dans ce total, les dépenses d'équipement représentent 
2 milliards. 

TABLEAU 12 


Importations et exportations 
(milliards de francs courants) 


Etranger PATOMI 


1959 1960 1960 1959 1960 


Exportation 
Importation 


6° Vue d’ensemble 


Des indications qui précèdent se dégage l'impression d’en- 
semble que l’année 1960 a été économiquement satisfaisante : la 
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progression de la production a repris de façon très nette, les 
investissements ont augmenté de façon substantielle, le niveau 
des prix a été approximativement maintenu, les exportations ont 
continué à augmenter à un rythme élevé. 

Il faut toutefois se garder de penser que toutes les difficultés 
sont surmontées. La dévaluation de décembre 1958, supprimant 
des différences artificielles entre prix français et étrangers, a 
donné aux exportations un vigoureux coup de fouet, qui s’est pro- 
longé, atténué, en 1960 ; mais la reprise de la production a fait 
monter les importations aussi vite que les exportations ; c’est dire 
que l’équilibre de la balance extérieure ne pourra être maintenu 
que par un constant effort d'exportation. Il faut éviter que celui-ci 
ne soit freiné par une hausse des prix intérieurs, favorisé par une 
série de réflexes de plusieurs années d'inflation. L'ouverture des 
frontières par la création progressive du Marché Commun et la 
libération des échanges exercera probablement une pression 
bénéfique pour maintenir les prix à leurs niveaux actuels ; il n’en 
demeure pas moins qu’en contrepartie demeure constant le risque 
d’une poussée des importations. Aussi des actions à long terme 
sont-elles indispensables, notamment en matière d’investisse- 
ments, où l’effort reste encore inférieur à celui de nos voisins (6 % 
de progression en France en 1960, contre 11 % pour l’ensemble de 
la Communauté Economique Européenne), et en matière d’ensei- 
gnement, de formation professionnelle, de recherche pure et 
appliquée. Sur tous ces points, le quatrième plan de modernisa- 
tion donnera prochainement des indications précises et devra 
proposer les mesures à prendre pour atteindre, d’une façon moins 
chaotique que dans le passé, le taux d'expansion fixé à 5,5 % par 
an pour la production intérieure brute par le gouvernement. 


Pierre MAILLET. 
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Sommaire. — I. Aspects financiers de la fiscalité 1960. — II. La technique 
fiscale : l'impôt unique sur le revenu des personnes physiques. L'impo- 
sition des revenus mobiliers. L’imposition des sociétés. 


La politique fiscale de l’année 1960 est la simple continuation 
de celle de l’année précédente. 

Le budget 1960 a été le premier budget soumis au Parlement 
de la V° République puisque le précédent avait été établi par 
voie d'ordonnance. Il a été élaboré selon la procédure prévue par 
la loi organique du 2 janvier 1959. Voté en temps utile, résultant 
de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 1959 et d’une trentaine de 
décrets publiés les 27 et 31 décembre 1959, le budget de 1960 
ne se présente pas, sous l’angle financier, comme très différent 
du budget de 1959. 

Les charges budgétaires sont analogues cemportant un accrois- 
sement un peu inférieur à 5 % par rapport à l’année précédente 
largement inférieur donc à l’accroissement du budget de 1959 
par rapport à celui de 1958 qui était de près de 12 %. 

Le total des charges budgétaires, strictement entendues, c’est-à- 
dire compte non tenu des charges du Trésor a été évalué à 
98.011 millions de NF avec une part toujours fort importante 
de dépenses militaires. Les recettes budgétaires ont été évaluées 
à 58.575 millions de NF ce qui fait apparaître un excédent bud- 
gétaire évalué à 564 millions de NF. Les recettes purement fis- 
cales ont été prévues à 51.971 millions de NF alors que celles 
de 1959 avaient été estimées à 49.497 millions de NF. 

Pour faire face aux dépenses accrues on n’a point eu recours 
à une fiscalité plus rigoureuse qu’en 1959. Il n’a point été 
créé d'impôts nouveaux sauf deux dispositions de la loi du 
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28 décembre 1959 concernant les sociétés, les taux n’ont point 
été aggravés. L’année 1960 n’a pas comporté de «tour de vis 
fiscal». Au contraire, l’évolution générale de la conjoncture 
devant entraîner un net accroissement des rentrées la législation 
adoptée a comporté des diminutions de la charge fiscale. Mais 
l’allègement fiscal se trouve mal réparti, la fiscalité de l'impôt 
direct sur le revenu des personnes physiques demeure lourde, 
elle frappe avec rigueur les contribuables les plus désarmés 
devant les contrôles, c’est-à-dire les salariés. 

Du point de vue juridique l’année 1960 est une année dépour- 
vue d'originalité fiscale au cours de laquelle est appliquée, mise 
en œuvre et légèrement modifiée seulement la loi 1472 du 
28 décembre 1959 qui a profondément transformé le régime des 
impôts directs. 

I1 convient de présenter successivement les aspects financiers 
et les aspects techniques de la fiscalité 1960. 


I. — ASPECTS FINANCIERS DE LA FISCALITÉ 1960 


La fiscalité de l’année 1960 est caractérisée, comme celle des 
trois années précédentes par l’accroissement des recettes fiscales. 
L'augmentation a pour cause principale l’expansion économique 
car pour 1960 il n’est point prévu d'effort fiscal supplémentaire 
particulièrement important en dehors de 30 millions de NF pro- 
venant de la taxe sur la publicité foncière et de la taxe sur les 
appareils automatiques et de 450 millions de NF constituant des 
recettes supplémentaires au titre de l'impôt sur les sociétés et 
provenant tant de l'accélération des recouvrements que de la 
taxation des réserves de réévaluation et des décotes ou dotations 
sur stocks. 

Les prévisions fiscales de la loi de finances pour l’année 
1960 ont été évaluées à 51.971 millions de NF contre 
4.949.700.000 francs soit 49.497 de NF en 1959. Compte tenu 
d’une addition à cette prévision de 1959 de 420 millions de NF 
qui s’analysaient alors en des recettes affectées, la progression 
des recettes fiscales considérées en évaluations s'établit à 
2.055 millions de NF soit environ 4 %. L'augmentation prévi- 
sionnelle est done évidemment relativement importante mais 
elle s'établit toutefois à moins du tiers de la progression prévi- 
sionnelle concernant l’année 1959 par rapport à l’année 1958 qui 
s'élevait à 726 milliards de francs soit 7.260 millions de NF. 

Cette estimation de la progression des recettes fiscales se fonde 
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sur une évolution favorable de la conjoncture, elle même appré- 
ciée d’ailleurs d’une manière assez prudente selon les quatre 
séries de prévisions suivantes : an 

— progression moyenne de l’ordre de 7 % des revenus indi- 
viduels et des bénéfices des sociétés alors qu’il s’agissait l’année 
précédente d’une progression évaluée respectivement à 15 et 
12 % ; 

— production industrielle en progression de l’ordre de 7 Vo 
en valeur, de 1959 à 1960 alors qu’elle avait été évaluée à 6 % 
de 1958 à 1959 ; 

— augmentation de 6 % de la masse salariale globale entre 
1959 et 1960 soit la même prévision que celle adoptée en 1959 
par rapport à 1958 ; 

— augmentation de 5 % en valeur des importations en pro- 
venance de l’étranger, de 1959 à 1960 alors qu’on avait prévu 
entre 1958 et 1959 leur stabilité. 

Les effets de la législation fiscale sont complexes et doivent 
être présentés en distinguant trois problèmes. 

— une série de moins-values proviennent des effets directs de 
la législation en vigueur. Les taxes somptuaires créées par 
l'ordonnance du 31 juillet 1958 n’ont pas été reconduites, soit 
une perte de 60 millions de NF au titre de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. Dans le cadre de l’impôt sur les socié- 
tés, et en raison du régime particulier des acomptes, l’année 1959 
avait bénéficié d’une recette exceptionnelle de 750 millions 
de NF qui ne se retrouve plus en 1960. Enfin l’assujettissement 
des produits périoliers à la T. V. A. s’est accompagné d’une dimi- 
nution des taxes intérieures soit une perte de recettes douanières 
de 370 millions de NF. L’ensemble de ces mesures entraîne donc 
une moins-value fiscale de 1 milliard 180 millions de NF ; 

— une plus-value de 30 millions de NF provient de mesures 
nouvelles figurant dans la loi de finances du 28 décembre 1959, 
elle est: fournie à parts égales par la taxe sur la publicité fon- 
cière et la taxe sur les appareils automatiques. 

— des moins-values apparaissent enfin qui sont dues à la 
réforme fiscale. La diminution de recettes provient essentielle- 
ment de la transformation de l’impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (1). La taxe proportionnelle qui était de 22 % 
est remplacée à titre provisoire par une taxe complémentaire au 
taux de 9 %, en outre l’abattement forfaitaire supplémentaire 
dont bénéficient les salariés au titre de la détermination du 


(1) Sur le nouveau régime de l’impôt unique voir C. A. CoLLiar», Politique 
et législation fiscales, cette revue 1960, La France économique, p. 644. 
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revenu imposable est porté de 15 à 19 %, puis 20 % (2). Dans 
le domaine des droits de succession, le relèvement de l’abatte- 
ment à la base et la diminution des taux pour les successions 
en ligne directe, combinés d’ailleurs avec le relèvement pour les 
successions en ligne collatérale entraînant une diminution des 
rentrées fiscales évaluées à 50 millions de NF. 

Enfin l'impôt sur les sociétés procure, au contraire 450 mil- 
lions de suppléments de recettes en raison de l’accélération des 
recouvrements et de modalités nouvelles de taxation des réserves. 
Mais ces plus-values ne compensent pas les 735 millions de moins- 
values au titre de l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
et les 50 millions au titre des droits de succession. Finalement la 
réforme fiscale aboutit à une baisse de recettes fiscales évaluées 
à 335 millions. 

Ainsi, tandis que l’évolution de la conjoncture entraîne un 
accroissement de recettes fiscales de 3.540 millions de NF les 
effets de la législation sont estimés à une diminution de 
1.485 millions, soit finalement un supplément de rentrées fis- 
cales évalué à 2.055 millions. 

La comparaison des évaluations, telle que la fait apparaître 
le tableau des voies et moyens s’établit finalement de la manière 
suivante : 


Prévisions de recettes en millions de NF. 


Evaluation Evaluation 
loi de finances|loi de finances| Différences 
1959 960 


Contributions directes et taxes assi- 

milées 19.340 
Enregistrement 2. 
Timbre 
Opérations de bourse 


Contributions indirectes 
Taxes sur le transport de marchan- 


dises 
Taxes sur le chiffre d’affaires 
Taxes uniques 
Monopole des poudres à feu 


Incidence projet réforme fiscale 


Nota : cet accroissement de 2.475 millions de NF est un accroissement apparent 
en tenant compte de la réintégration dans le budget 1959 de 420 millions de N 
de recettes qui figuraient alors comme ressources affectées l'accroissement réel 
est ramené à 2.475 — 420 = 2.055 millions de NF. 


(2) Art. 26 de la loi 1472 du 28 décembre 1959. 
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II. — LA TECHNIQUE FISCALE 


Les dispositions fiscales de l’année 1960 se trouvent essentiel- 
lement contenues dans la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 
portant réforme du contentieux fiscal et aménagements fiscaux. 
Ce texte, malgré son titre modeste, réalise sinon une réforme du 
moins une transformation profonde du régime des impôts directs. 
Les principales dispositions du nouveau régime ont été déjà 
exposées et il n’y a guère ici qu’à apporter quelques précisions 
complémentaires (3). En dehors de cette loi il convient de citer 
comme textes de 1960 deux décrets, l’un du 21 mai, l’autre du 
6 août et deux lois l’une du 13 août, portant loi de finances rec- 
tificative, la seconde du 23 décembre 1960 portant loi de finances 
pour 1961. 

Il n’y a point lieu de revenir ici sur le caractère contestable 
des dispositions de la loi du 28 décembre 1959, l’esprit de défa- 
veur systématique à l’égard des contribuables salariés, ou plus 
généralement à revenus déclarés par les tiers, qui l’anime, la dis- 
crimination à rebours qu’elle institue, à contre-sens de l’évolu- 
tion fiscale française traditionnelle, et les inégalités de réparti- 
tion de la charge fiscale qu’elle entraîne ou accentue. 

Les mesures fiscales qu’il convient d'exposer peuvent être 
groupées sous trois rubriques, en distinguant l’impôt unique sur 
le revenu, l’imposition des revenus des capitaux mobiliers, l’impo- 
sition des bénéfices des sociétés (4). 


À. — L’impôt unique sur le revenu des personnes physiques 


Le système établi par la loi du 28 décembre 1959 consiste 
essentiellement dans le remplacement des deux impôts de la 
réforme de 1948, taxe proportionnelle et surtaxe progressive par 
un impôt unique sur le revenu des personnes physiques, de 
caractère progressif. L’art. 3 de la loi de 1959 pose le principe 
que, sauf dispositions contraires le nouvel impôt conserve les 
règles qui régissaient autrefois la surtaxe progressive mais ce 


(3) Se reporter à notre article 1960, op. cit. p. 642 et sqqs. 
(4) Les problèmes de l’imposition des successions ont été examinés dans 


Varticle précité, p. 654. La réforme des taxes sur le chiffre d’affaires n’a pas 
été réalisée en 1960. 


_—. _ 
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principe subit bien des exceptions qui apparaissent tant dans 
le domaine du taux que dans le domaine de l’assiette du nouvel 
impôt. 

a) Taux de l'impôt 


La suppression de la taxe proportionnelle est un des principes 
posés par la loi de 1959, maïs cette mesure ne se réalise pas tout 
de suite. Utilisant la formule des impôts temporaires le légis- 
lateur a prévu pour les revenus de 1959 et pour ceux de 1960, un 
impôt spécial additionnel qu’il appelle incorrectement taxe com- 
plémentaire, de caractère proportionnel dont le taux est de 9 % 
pour 1960 (revenus de 1959) et de 8 % pour 1961 (revenus de 
1960). Ces taux sont plus faibles que celui de l’ancienne « taxe 
proportionnelle » de la réforme de 1948. A l'inverse le taux de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques comporte, par 
rapport à celui de la surtaxe progressive dont les mécanismes 
d'aménagement familial sont d’ailleurs maintenus, une aggrava- 
tion. Les taux ont été majorés en principe de 5 %, sauf d’ailleurs 
pour les plus gros revenus ; d’autre part, l'abattement à la base 
de 220.000 francs par part a été supprimé, il a été simplement 
prévu à l’égard des plus petits contribuables un système de 
décote d’une excessive complication (5). 

La loi 1384 du 23 décembre 1960 a modifié pour l’avenir, et 
selon les années d’imposition les taux prévus par la loi du 
28 décembre 1959. 

Aux termes de l’art. 14 de ce dernier texte le gouvernement 
devait, en effet, déposer au cours de l’année 1960 un nouveau 
barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. Le 
projet gouvernemental a été soumis aux assemblées parlemen- 
taires et modifié par elles. La loi 1384 du 23 décembre 1960 a 
établi un nouveau barême. Les modifications prévues jouent 
dans le sens d’un léger allègement, elles comportent trois solu- 
tions distinctes, l’une portant sur les revenus de 1960, impo- 
sables en 1961, la seconde sur les revenus de 1961 imposables 
en 1962 et enfin une troisième portant sur les revenus de 1962 
imposables en 1963. Il s’agit donc, on le voit, au mépris des 


(5) Lorsque le montant de l'impôt n’excède pas 70 NF par part aucune 
perception n’a lieu, lorsque le montant de l’impôt est compris entre 140 et 
70 NF le calcul est plus compliqué, il comporte déduction d’une décote égale 
à la différence existant entre le nombre obtenu en multipliant le nombre de 


parts par 14 NF et ledit montant. 
Revue D’Econ. Pouir. — T. LXXXI 31 
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principes les mieux établis, d’une fiscalité par tranches annuelles. 
Les principes généraux des modifications sont les suivants : en 
principe les changements n’affectent pas les taux qui sont main- 
tenus, au moins les taux normaux car la majoration dite du 
décime et maintenue en 1961, réduite de moitié en 1962, suppri- 
mée en 1963, au contraire est prévu un léger élargissement des 
tranches d'imposition avec d’ailleurs le maintien de l’abandon de 
l'abattement à la base. Les mesures ne comportent finalement 
qu’un faible allègement, elles sont dépourvues d’ampleur et d’un 
caractère très strictement technique (6) elles ne sauraient s’ana- 
lyser en une politique fiscale définie. 


b) Assiette de l'impôt 


Diverses dispositions sont intervenues concernant l’assiette du 
nouvel impôt sur le revenu des personnes physiques, elles 
concernent des mesures de réduction du revenu imposable par 
le jeu de déductions ou par l’existence d’une franchise d’impôt. 
Quatre hypothèses méritent d’être exposées. 

1° Intérêts des dettes et emprunts. C’est dans le sens d’une 
aggravation de la charge fiscale que joue l’art. 9 de la loi du 
28 décembre 1959. Ce texte modifie en effet le régime existant 
antérieurement en ce qui concerne la déduction par rapport au 
revenu global des intérêts des dettes et emprunts des contri- 
buables. A ce principe de non-déduction existent d’ailleurs 


(6) On peut schématiser ainsi la fiscalité annuelle en NF : 


Loi n° 59 1472 Loi n° 60 1384 
28 décembre 1959 23 décembre 1960 


(Revenus de (Revenus de (Revenus de (Revenus de 
1960) 1961) 1962) 


0 : 2.300 0 2.300 0 
.200 ë 2.< .750| 2.300 4.000! 2.400 
3.500 
.000 
.000 


2 
5.500! 4.000 6.750| 4.000 
.750| 6.750 10.000! 6.750 
16.250] 10.000 16.250| 10.000 
16 
32 


.250 32.000! 16.250 
64.000 .000 64.000! 32.000 


Au dessus de Au dessus de Au dessus de Au dessus de 
60.000 64.000 64.000 64.000 


.000 


2 
3 
6 
. 97e 
.000 : 16.: 32.000 
32 


lus décime en ; 1 i- 
te exigible plus décime Rare 


C suppression du 
décime décime 


ER tr 
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quelques exceptions qui jouent essentiellement dans trois cas : 
intérêts des emprunts contractés par le contribuable en vue de 
faire apport des sommes empruntées à un organisme de cons- 
truction, dans le cadre de sa participation à une opération de 
location vente ou location attribution ; intérêts des emprunts 
contractés antérieurement au 1° novembre 1959 pour faire un 
apport en capital à une entreprise industrielle ou commerciale 
ou à une exploitation agricole ; intérêts des emprunts qui sont 
contractés au titre des prêts accordés en vue de leur réinstalla- 
tion ou de leur reconversion par des français rapatriés de l’étran- 
ger ou des Etats venant d’accéder à l'indépendance. 

2° Primes d'assurance. On sait qu’en principe les primes 
d’assurance souscrite par les contribuables ne sont pas déduc- 
tibles du revenu car elles en constituent normalement un emploi 
et s’analysent en des dépenses faites librement par les intéressés. 
Toutefois la pratique administrative qu’officialise une note du 
19 septembre 1960 admet la possibilité pour les exploitants indi- 
viduels de déduire de leur revenu les primes d’assurance qu'ils 
auraient contractée pour les couvrir de risques de maladie ou 
d'accidents de caractère spécifiquement professionnel car il s’agit 
là d’une dépense engagée en vue de la conservation de leur revenu 
ou de sa source et l’art. 13 du Code général permet de les consi- 
dérer comme une charge de l’exploitation. 

3° Impôts exceptionnels. On sait qu’en principe les impôts ne 
sont pas déductibles du revenu imposable. L'art. 9 de la loi du 
28 décembre 1959 semblait exclure des éléments déductibles le 
montant des taxes de caractère somptuaire instituées par l’art 1 
de l'ordonnance du 31 juillet 1958. Une note administrative du 
19 mai 1960 intervenue para legem et même contra legem admet 
que ces taxes concernant les propriétaires de résidences secon- 
daires, de yachts, bateaux de plaisance et chevaux de course 
soient déductibles aussi bien pour l’année 1959 qu’éventuellement 
pour les années suivantes. La mesure est intéressante comme 
décelant un certain état d'esprit à l’égard de certains contri- 
buables à qui autrefois on était moins enclin à ménager les 
faveurs. 

4° Revenu épargné. Une faveur fiscale plus justifiée est pré- 
vue par l’art. 10 de la loi du 28 décembre 1959 qui concerne le 
principe d’une franchise d'imposition pour la part du revenu 
épargnée par le contribuable et destinée à être investie dans la 
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construction. L'art. 163 bis du Code général, dans la rédaction 
que lui avait conférée l'art. 34 de la loi du 10 avril 1954 avait déjà 
établi une telle règle générale mais les décrets d'application néces- 
saires n’avaient pas été élaborés. L'art. 10 de la loi du 28 décembre 
1959 prévoyait que ces textes devaient intervenir dans les 
six mois. De fait c’est un décret du 6 août 1960 qui a précisé les 
conditions de cet allègement fiscal. Une franchise d'impôt est 
instituée pour les revenus qui sont conservés sous forme 
d'épargne en vue de la construction d'immeubles d'habitation. 
Ne sont pris en considération que les revenus épargnés dans le 
cadre des législations sur l’épargne-crédit ou sur le crédit différé. 
Une condition supplémentaire est, en outre, exigée : que les 
contribuables qui font construire des immeubles destinés à leur 
habitation principale ou à celle de leurs ascendants ou descen- 
dants aient droit au bénéfice des primes à la construction ou des 
prêts consentis aux sociétés coopératives d’H. L. M. ou aux socié- 
tés de crédit immobilier (7). 


B. — L'imposition des revenus mobiliers 


On sait qu’un des aspects essentiels de la « réforme fiscale » 
de 1959 concerne le nouveau régime d'imposition des revenus mo- 
biliers et en l'abolition du régime particulier qui, non sans 
diverses modifications d’ailleurs, existait depuis 1872. La vieille 
technique de la retenue à la source est maintenue mais au lieu 
de s’appliquer à un impôt autonome distinct de l'impôt sur le 
revenu elle constitue maintenant une simple modalité de paie- 
ment, un stade dans le paiement de l'impôt sur le revenu. 

Des problèmes particuliers se posent lorsqu'il s’agit de l'impôt 
sur les sociétés, il convient donc d’examiner successivement les 
incidences du nouveau régime en ce qui concerne successivement 


l'impôt sur le revenu des personnes physiques et l'imposition des 
sociétés. 


(7) La déduction ne joue qu’une fois, au moment de l’attribution du prêt 
complémentaire. Il existe deux limites : l’investissement d’abord doit être 
supérieur à 10 % du revenu net global déclaré par le contribuable avant 
application de la déduction, au titre de l’année considérée, ensuite le mon- 
tant de la déduction est limité à 25 % du revenu net global, sans pouvoir 
excéder 3.000 NF avec majoration de 1.000 NF par personne à la charge du 
contribuable au sens de l’art. 196 du Code général. 


Ni 
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a) Impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Le nouveau régime est caractérisé par le mécanisme dit du 
crédit d'impôt. La retenue à la source est maintenue, avec les 
avantages qu’elle comporte pour l'Etat du point de vue du recou- 
vrement mais elle s’insère désormais dans le processus général 
d'établissement et de recouvrement de l'impôt, avec un système 
compliqué appelé imputation. 

Pour la mise en œuvre de ce mécanisme les revenus mobiliers 
sont classés en quatre catégories désignées dans la pratique par 
les premières lettres de l’alphabet : A) dividendes et autres pro- 
duits d’actions et de parts, révenus assimilés, revenus de valeurs 
étrangères ; B) intérêts et autres produits des obligations ; 
C) dividendes et autres produits distribués par des organismes 
particuliers tels que les sociétés d’investissement et sociétés assi- 
milées ; D) Revenus exonérés de la retenue à la source tels que 
les emprunts d'Etat. 

Lorsqu'il y a retenue à la source celle-ci continue à être effec- 
tuée par la collectivité émettrice au taux de 24 % en principe, 
ce taux étant réduit toutefois à 12 % pour les obligations. Ces 
sommes constituent pour le détenteur des capitaux mobiliers un 
acompte payé sur le montant de l’impôt global qu’il doit au titre 
de l’impôt sur le revenu des personnes physiques, cet acompte 
est appelé crédit d'impôt. 

Ce crédit d'impôt est variable selon les catégories précitées 
de revenus mobiliers. Il est nul pour la catégorie D puisqu'il n'y 
a pas de retenue à la source, il est égal à 21 % pour la caté- 
gorie A, 9 % pour la catégorie B et à une valeur variable fixée 
par l'établissement payeur pour les revenus de la catégorie C. 

Dans sa déclaration fiscale générale, le contribuable indique 
d’abord le montant des revenus perçus par lui après déduction de 
la retenue à la source ou du versement particulier, il ajoute à ce 
montant le crédit d’impôt, selon les valeurs précitées, ce qui 
constitue ou reconstitue en quelque sorte son revenu brut. Il en 
déduit les charges (frais de garde d’encaissement, etc.) et obtient 
ainsi le revenu imposable au titre des capitaux mobiliers qui est 
à reporter en tant qu’élément du revenu global pour l’obtention 


(8) Sont compris dans les revenus de la catégorie A les intérêts des bons 
de caisse qui sont déclarés par les bénéficiaires. Au contraire sont exclus les 
intérêts des bons de caisse servis anonymement et qui supportent l'impôt sur 
les sociétés au taux de 50 %. 
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du total correspondant à l’ensemble des revenus. Les sommes 
retenues à la source seront ensuite déduites de la dette d'impôt 
et si, à raison des différences de taux elles l’excédaient il y aurait 
lieu à reversement par l’administration chargée du recouvre- 
ment (9). 

Des difficultés particulières sont apparues dans bien des 
domaines et un problème spécial a été posé en matière d’obli- 
gations. Le Secrétaire d'Etat aux Finances a ainsi admis que 
l'imputation existerait en dehors même d’une retenue à la source 
effective pratiquée à l’encontre du contribuable personne phy- 
sique lorsqu'il est stipulé, par exemple, dans le contrat que les 
intérêts seront payés « nets de tous impôts présents et futurs à 
l'exception de ceux que la loi mettrait à la charge du por- 
teur » (10). 


b) Sociétés et revenus des capitaux mobiliers 


La loi du 28 décembre 1949 a également modifié d’une manière 
considérable l’imputation par les sociétés de l'impôt relatif aux 
capitaux mobiliers perçus par elles : deux situations différentes 
sont d’ailleurs à prendre en considération suivant que ces revenus 
sont distribués par des sociétés qui ne sont pas les filiales des 
bénéficiaires ou qu’au contraire elles le sont. 

Dans le cas où il ne s’agit pas de filiales, le régime antérieur 
était celui de l’art. 220 du Code général qui permettait aux socié- 
tés d’imputer sur le montant de l’impôt sur les sociétés la taxe 
précomptée sur les revenus mobiliers perçus par elles. Il était 
possible d’ailleurs pour ces sociétés d’imputer la taxe proportion- 
nelle au taux plein de 22 % non seulement lorsque cette taxe 
avait été perçue mais encore lorsqu'elle l’avait été à un taux 
inférieur ou ne l'avait pas été, s'agissant d’un revenu exonéré, 
ceci en application de la règle « exemption vaut paiement ». 

L'art. 49 de la loi du 28 décembre 1959 maintient la solution 
antérieure de l’imputation de l'impôt précompté mais supprime 
en principe l'application de la règle traditionnelle selon laquelle 
«exemption vaut paiement». À ce principe nouveau, à cette 
règle inverse il est d’ailleurs aussitôt apporté quelques exceptions 

(9) Il faut noter que pour la période transitoire au cours de laquelle existe 
la taxe complémentaire l’imputation du crédit d'impôt ne sera admise que 
sur la fraction de la retenue à la source qui excède le montant de la taxe 


complémentaire (revenus A) ou la moitié de celle-ci (revenus B). 
(10) J. O., Débats Assemblée Nationale, 29 avril 1960, question 4642, p. 533. 
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et l’imputation demeure donc exceptionnellement possible, en 
dehors même de la retenue effective, à l'égard de certains reve- 
nus, visés par l’art. 157 du Code général alinéas 2°, 8° et 12°, tels 
que intérêts des bons du Trésor ; intérêts des certificats d’inves- 
tissement ; arrérages des emprunts 3,5 % 1952 et 1958 ; premiers 
coupons des bons 5 % 1957 à prime indexée, produits de l’em- 
prunt national 5 % 1956, etc... 

Dans le cas où il s’agit de filiales l’art. 19, $ 4 de la loi de 1959 
a remplacé le mécanisme ancien d’une déduction dite « revenu 
sur revenu » par un mécanisme nouveau dit de déduction « impôt 
sur impôt >» et l’art. 49, $ 1 de la même loi considère que les 
dividendes distribués par les sociétés mères sont réputés avoir 
supportée la retenue au taux plein. 

On peut s’apercevoir par les indications précédentes des com- 
plications extrêmes que la nouvelle législation introduit avec la 
multiplication des exceptions et considérations particulières. 


C. — L’imposition des sociétés 


Les traits essentiels de l’imposition des sociétés dans le cadre 
de la loi du 28 décembre 1959 ont été indiqués antérieure- 
ment (11). Les dispositions intervenues en 1960 sont simplement 
de caractère complémentaire, elles sont disparates et dépourvues 
de tout principe directeur qui les anime, on est donc conduit à 
présenter les principales d’entre elles sous une forme quelque 
peu énumérative en s’efforçant toutefois de distinguer trois 
thèmes : la révision des bilans, l’assiette de l’impôt, enfin un 
régime spécial de paiement. 


a) Révision des bilans 


L'art. 39 de la loi du 28 décembre 1959 avait prévu que le 
gouvernement pourrait, par décret pris avant le 1* juillet 1960 
fixer à cet égard les définitions et règles auxquelles les entre- 
prises seraient tenues de se conformer. Ainsi un décret du 
19 mars 1960 a déterminé, en fonction des variations de prix 
intervenues jusqu’au 30 juin 1959 les coefficients de réévalua- 
tion applicables. Un décret n° 1034 du 22 septembre 1960 pré- 
cise les dispositions d’ordre comptable qui sont applicables aux 


(11) Voir notre étude, op. cit., p. 651. 
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entreprises révisant ou ayant révisé leur bilan. Ce texte est de 
faible intérêt et de caractère simplement confirmatif car il 
n'apporte pas de changement par rapport aux règles antérieures 
qui sont celles du décret n° 723 du 7 août 1958. 

L'art. 53 de la loi du 28 décembre 1959 traite de l'imposition 
de la réserve spéciale de réévaluation et afin de permettre Son 
effacement du bilan il institue un régime de faveur ou le 
confirme, limité d’ailleurs dans le temps, distinct selon qu’il 
s’agit de l’incorporation de cette réserve au capital ou de sa dis- 
tribution. 

Ce double régime se combine avec l'impôt spécial de 3 % 
auquel sont assujetties les réserves de réévaluation qui sont déga- 
gées. 

Dans le cas de l’incorporation au capital les actes réalisant 
cette mesure sont exonérés du droit d’apport en société et sou- 
mis simplement au droit fixe d'enregistrement de 80 NF s'ils 
sont présentés à la formalité de l'enregistrement avant le 1° jan- 
vier 1964. Postérieurement l'incorporation donnera lieu à la 
perception du droit d'apport de 7,20 % le taux de faveur de 
9,40 existant antérieurement à la loi de 1959 étant supprimé. À 
ce régime favorable quelques exceptions sont d’ailleurs apportées. 

En cas de distribution de la réserve de réévaluation la loi de 
1959 n’apporte pas de solution nouvelle, elle maintient le régime 
antérieur, celui du Décret du 20 mai 1955, art. 1”, jusqu’au 
1* janvier 1964. La distribution donne lieu à un impôt de 12 % 
dont le paiement exempte de l'impôt sur les sociétés ou sur le 
revenu des personnes physiques. 


b) Assiette de l'impôt 


Ce sont des mesures de faveur sous forme de non-inclusion 
dans les bénéfices imposables des plus-values de cessions de 
titres de certaines sociétés que prévoit la loi du 13 août 1960. 
Ce régime concerne les sociétés de recherches agréées et complète 
les mesures instituées par une ordonnance du 25 septembre 1958. 
Il se combine avec la faveur antérieure d’un amortissement de 
50 % et est subordonné à la condition que la cession n'inter- 
vienne pas avant un délai de trois ans à dater de la souscription 
des actions. La même loi, parmi diverses dispositions qui favo- 
risent le remploi des plus-values d’actif lorsqu'il s’agit des socié- 


- 


te 5% 


« qi 
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tés immobilières conventionnées (art. 10 à 14) prévoit une mesure 
analogue à celle indiquée pour les sociétés de recherches agréées 
(art. 13) concernant les plus-values de cession. 

En outre diverses précisions ont été apportées, généralement 
sous forme de réponses administratives à des questions, en 1960, 
dans le domaine de l'assiette de l'impôt sur les sociétés. Elles 
concernent des déductions qui peuvent éventuellement être pra- 
tiquées par rapport aux bénéfices réalisés (12). 


c) Régimes spéciaux de paiement de l'impôt 


Les impôts particuliers prévus par les art. 52 et 53 de la 
loi du 28 décembre 1959, soit la taxe de 6 % à laquelle sont 
soumises les décotes et dotations sur stocks régulièrement pra- 
tiquées avant la loi du 28 décembre 1959 ou pratiquées par appli- 
cation de l’art. 32 de cette loi, et d’autre part ja taxe de 3 % sur 
les réserves spéciales de réévaluation peuvent être acquittées en 
obligations cautionnées dans les conditions de l’art. 1698 du Code 
général. Le taux d'intérêt de ces obligations abaissé de 4,50 % 
lan à 4 % à partir du 1° février 1960 par un arrêté du 26 janvier 
a été à nouveau abaissé à 3,50 % à partir du 1* novembre 1960 
par un arrêté du 28 octobre. 


% 
k°% 


L'impression qui se dégage de l'étude de la fiscalité 1960 du 
point de vue technique n’est pas très favorable. 

Le gouvernement tout puissant ne s’est pas acquitté de sa 
tâche avec bonheur. L'œuvre est inachevée, la réforme de la fis- 
calité des affaires n’a pas été réalisée en 1960. Le gouvernement 
a bien déposé un projet de loi, mais seulement à la fin de la 


(12) Les précisions administratives qui peuvent être retenues concernent 
trois points particuliers : 

__ Ja déduction des cotisations versées pour la constitution des retraites 
des salariés est admise. Il est considéré que les cotisations sont versées en 
vue de la constitution d’une pension de retraite (art. 83-1° du Code). Tou- 
&efois, lorsqu'il s’agit de cadres ayant aussi la qualité de dirigeants de la 
société la déduction n’est admise que dans la mesure où la rémunération 
des intéressés n’excède pas le montant normal des rémunérations habituelles 
correspondant aux fonctions exercées (J. O., Débats Ass. Nat., 13 février 1960, 
question 3716, p. 182) 

_— une réponse ministérielle du 19 octobre 1960 précise le caractère déduc- 
tible des subventions versées aux sociétés de construction énumérées à 
V'art. 41 A de l’Annexe III au Code ; 

_— Jes intérêts servis aux actionnaires ou associés en raison des sommes 
versées par eux dans la caisse sociale et excédant leur part de capital social 
sont déductibles mais seulement dans la limite du taux des avances de la 
Banque de France majoré de deux points, soit, depuis le 7 octobre 1960, une 


limite de 7 %. 
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deuxième session ordinaire et il n’a pas été reconnu à ce pro- 
blème l’importance qu’il mérite. 

Dans le domaine des impôts directs les tâtonnements, les 
mesures de détail, les solutions transitoires mouvantes ont mar- 
qué la mise en œuvre de la « réforme » du 28 décembre, la fisca- 
lité devient de plus en plus compliquée et inutilement compliquée. 

Les seuls principes qui ont été retenus en 1959 sont, on l’a 
vu (13) des plus contestables avec une discrimination à rebours, 
un traitement vigoureux des revenus du travail qui n’augmentent 
guère par ailleurs du point de vue économique tandis que n’a 
point été jugulée la hausse du coût de la vie. 

L'impôt sur le revenu des personnes physiques a connu au 
cours de l’année des mesures de modification qui ne sont que 
de détail. L’ampleur des conceptions fiscales, apparaît symbo- 
liquement si l’on remarque que l'abattement à la base de 
220.000 francs par part a disparu avec la loi du 28 décembre 
1959 et qu’ultérieurement a été présentée comme une importante 
mesure d’allègement la disposition selon laquelle le taux de 5 % 
porterait sur une tranche de revenu par part allant non plus 
jusqu’à 2.200 NF mais jusqu’à 2.300 en 1961 et 2.400 en 1962 ! 
L’adage traditionnel « de minimis... » ne doit plus être invoquée 
désormais en matière fiscale. 

Ces défauts de la fiscalité française actuelle sont extrêmement 
graves car ils sont le signe d’une décadence institutionnelle. C’est 
avec une nostalgie attristée que l’on se reporte un demi-siècle en 
arrière et que l’on évoque la période où un grand ministre des 
finances, rompu par profession à la technique de l'impôt et mû 
par les impulsions généreuses d’un grand parti politique obtenait 
d’un Parlement qui n’était point privé de pouvoirs le vote d’une 
réforme fiscale démocratique, aux lignes nettes, aux principes 
clairs qui devait tout à la fois obéir aux règles de la simplicité 
et de la logique et assurer aussi une fiscalité de rendement. 

Comparées à ce régime fiscal qu'avait institué la III: Répu- 
blique au début du xx° siècle les tentatives actuelles apparaissent 
comme des expédients dont la masse informe et incertaine, mala- 
droite en son expression, compliquée en son application, dépour- 
vue de souffle et d'idées, s’analyse en une fiscalité de petit 
commis. 

C.-A. COLLIARD. 


(13) Voir notre étude, op. cit., p. 645-646 et p. 665-656. 
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La stabilité monétaire et la reprise économique ont fait de 1960 
une année pendant laquelle la réalisation de la stabilité dans 
l'expansion, thème majeur de la politique économique actuelle, 
s’est effectuée sans grande difficulté. Par rapport à 1959, une 
continuité de vue remarquable, malgré le départ de M. Pinay et 
l’arrivée de M. Baumgartner, caractérise la loi de finances de 1960 
qui prévoit une hausse modérée des dépenses publiques dans la 
limite de la progression des recettes, un effort particulier sur 
certains points névralgiques de l’économie française (personnel 
enseignant et constructions scolaires, agriculture, construction et 
entretien des routes, amélioration des rémunérations publiques, 
pensions et retraites, aménagement du territoire, Commissariat 
à l'Energie Atomique, etc.), un léger allègement de l'effort fiscal 
et le maintien de l’endettement du Trésor à un niveau voisin de 
celui de 1959, de l’ordre de 6 milliards de NF. 

L'absence d'innovation dans la politique budgétaire cache une 
évolution réelle que l’on précisera chemin faisant. On s'aperçoit 
que l’engouement dont la notion d'impasse, récente trouvaille de 
l’économie financière, a fait l’objet, tend à s’atténuer au moment 
même où elle s’affine comme instrument d’analyse. Plus que 
jamais il convient en 1960 de distinguer une impasse ex ante ou 
prévisionnelle d’une impasse ex post ou réalisée. Tandis que 
l'impasse ex ante se situe à la cote fatidique de 6,26 milliards 
de NF, l'impasse ex post n’est que de 4,15. Cette heureuse sur- 
prise, l’un des traits marquant de l’année financière, est la consé- 
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quence de la flexibilité du système fiscal et de l'excédent budgé- 
taire de 2,59 milliards de NF qui en a résulté, la croissance des 
dépenses publiques ayant atteint son rythme de croisière d’en- 
viron 7 % par an. Ainsi, comme en 1959, le Trésor a pu rem- 
bourser 1,7 milliard de NF à la Banque de France. 


La pudeur des excédents budgétaires, contrepartie de l’attention 
apportée à l'impasse, pourrait sembler une attitude discutable 
sur le plan de la psychologie monétaire qui inspire la politique 
de confiance. Cette position découle pourtant logiquement de la 
volonté de ne pas établir de corrélation simple entre le solde du 
budget et le mouvement des prix et de l’activité économique. 
Mais la corrélation entre l’impasse et le mouvement des prix 
n’est qu’un indice de conjoncture très grossier. L'examen de l’im- 
passe apporte aussi des informations précieuses sur l’évolution 
des structures monétaires et financières. L'écart entre l'impasse 
ex ante et l'impasse ex post renseigne sur les conditions de bou- 
clage du circuit du Trésor, le comportement des intermédiaires 
financiers et par là l'expansion monétaire, tandis que l'impasse 
ex post informe de l'importance du rôle du Trésor comme trans- 
formateur des crédits courts qui lui sont consentis sous forme de 
bons du Trésor en crédits longs nécessaires aux investissements. 
Mais ce n’est que si l’on rapproche l’impasse de la composition de 
la masse monétaire d’une part et de l’évolution de la dette 
publique et des investissements publics d’autre part, qu’elle peut 
devenir un élément d'appréciation de la situation monétaire et de 
l’activité économique. 

La double signification de l’impasse ressort nettement du nou- 
veau clivage des comptes en opérations de caractère définitif qui 
constituent le budget et en opérations de caractère temporaire, 
autre trait marquant de l’année financière étudiée. Mais on peut 
se demander si cette distinction qu’il était nécessaire d'introduire 
pour rendre compte de l’activité du Trésor comme banquier, est 
cependant suffisante pour apprécier les effets du budget, de la 
Trésorerie et de la dette publique sur l’économie et si les opéra- 
tions en capital, définitives ou temporaires, ne devraient pas faire 
l’objet ultérieurement d’un nouveau regroupement. 

Telles sont les quelques réflexions inspirées par l’étude du 


budget, de la Trésorerie et de la dette publique qui doivent main- 
tenant être analysés de plus près. 


5 
AY. 
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I. — LE BUDGET 


Ses caractéristiques générales permettent de mieux comprendre 
ensuite le détail des dépenses et des recettes. 


A. — Les caractéristiques du budget de 1960 


Le budget de 1960, répondant à la même inspiration que celui 
de 1959, reflète lui aussi la volonté de stabilisation monétaire et 
financière, dont le rapport Rueff s’est constitué la charte. Cette 
similitude de fond n’empêche pas le budget de 1960 d’être ori- 
ginal dans la forme. Outre qu’il est présenté pour la première fois 
en nouveaux francs, le budget de 1960 diffère triplement du 
budget de 1959, sur le plan politique, sur le plan technique et sur 
le plan financier. 

Sur le plan politique d’abord, ce budget a donné lieu à un vote 
plein de péripéties. Alors que le budget de 1959 avait été préparé 
par le gouvernement en application de l’article 92 de la consti- 
tution sur les pouvoirs spéciaux, le budget de 1960 a été le pre- 
mier budget soumis aux conditions normales prévues par la 
constitution de 1958 et la loi organique du 2 janvier 1959 relative 
aux lois de finances. Le texte devait être distribué aux parlemen- 
taires au plus tard le premier mardi d'octobre. Il le fut, mais en 
nombre insuffisant d'exemplaires, si bien que l’Assemblée consi- 
déra le dépôt comme tardif et entraînant une session extraordi- 
naire, en raison du délai de 70 jours imparti pour le vote. L’adop- 
tion en première lecture ne se fit qu'après le rejet d’une motion 
de censure et au delà du délai prévu de 40 jours. Une série de 
désaccords forcèrent le Gouvernement à réunir, selon l’article 45 
de la constitution, une commission mixte paritaire chargée de 
proposér un texte sur les dispositions restant en discussion. Ce 
texte fut adopté par l’Assemblée après plusieurs amendements 
d’origine gouvernementale, puis rejeté par le Sénat et voté fina- 
lement, après des amendements divers le 22 décembre 1959. On 
aurait aimé que ces désaccords fussent les résultats encourageants 
d’une présentation nouvelle et plus logique, facilitant la discus- 
sion, mais on sait assez qu’ils eurent d’autres causes. Quelle que 
soit la clarté de sa présentation, le budget, aujourd’hui comme 
hier, est autant un prétexte qu’un texte de discussion. 

Sur le plan technique, les modifications portent sur trois points 
principaux, la définition même du budget et de la loi de finances, 
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la contexture des différents titres et le clivage entre les opérations 
définitives et les opérations temporaires. 

Alors que l’article 1 du décret organique de 1956 définissait en 
une même disposition le budget et la loi de finances : «le budget 
de l'Etat prévoit et autorise, en la forme législative, les charges 
et ressources de l'Etat. Il est arrêté par le Parlement dans la loi de 
finances qui traduit les objectifs économiques et financiers du 
Gouvernement », la loi organique du 2 janvier 1959 scinde les 
définitions en deux articles : 

art. 1: «les lois de finances déterminent la nature, le montant 
et l’affectation des ressources et des charges de l'Etat, compte 
tenu d’un équilibre économique et financier qu’elles définissent », 

art. 16 : «le budget est constitué par l’ensemble des comptes 
qui décrivent pour une année civile toutes les ressources et toutes 
les charges permanentes de l'Etat ». 

M. Pellenc, dans son rapport général, a fait remarquer que la 
nouvelle définition de la loi de finances donnait à celle-ci un 
caractère moins dynamique, parce que moins économique et plus 
comptable. Il faut surtout souligner le caractère plus restrictif 
donné au budget, marque d’une certaine désillusion sur les possi- 
bilités d'intégrer le budget à la comptabilité nationale. La diver- 
gence des deux méthodes font qu’elles doivent se compléter et non 
se fondre, quelle que soit la convergence de leurs objectifs. 

La contexture des titres budgétaires a elle aussi été remaniée. 
Le titre VI B «investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat-Prêts » a disparu des dépenses budgétaires en capital et se 
retrouve dans les comptes de prêts des opérations de caractère 
temporaire. On constate ici l’aboutissement de la tendance qui 
s’est fait jour depuis 1954 à la débudgétisation d’une partie des 
investissements. Le titre VIII « dépenses sur ressources affec- 
tées » a aussi disparu et sa ventilation a donné lieu soit à une 
réintégration au titre IV en ce qui concerne les interventions, soit 
à la création de comptes spéciaux en ce qui concerne les opéra- 
tions individualisées pour lesquelles l'affectation a dû être main- 
tenue. On doit se féliciter de la disparition du titre VIII qui par 
rapport au droit budgétaire français constituait une exception 
injustifiée au principe d’universalité. Certains crédits du titre I, 
les bonifications d'intérêts par exemple, ont été réintroduites dans 
le titre IV « interventions ». Le budget annexe de la R.'T.F. a été 
supprimé, cet organisme ayant été doté de l’autonomie budgétaire 


LE BUDGET, LA TRÉSORERIE, LA DETTE PUBLIQUE 475 


par l'ordonnance du 4 février 1959. Par contre il a été créé un 
budget annexe des prestations sociales agricoles. Enfin les crédits 
destinés aux H. L. M. ou au Fonds de Développement Economique 
et Social, qui étaient gérés dans un seul compte spécial, font 
désormais l’objet de distinctions en autant de comptes spéciaux 
qu’il existe de catégories de bénéficiaires. 

Néanmoins ces diverses modifications sont des aménagements 
de détail, comparées à la distinction fondamentale qu’établit la 
loi de finances entre les opérations de caractère définitif et les 
opérations de caractère temporaire. La nouvelle présentation cor- 
respond mieux aux deux fonctions principales du Trésor qui est 
d’une part exécuteur du budget et d’autre part banquier. Le bud- 
get ne comprend désormais que les charges et ressources encais- 
sées ou supportées définitivement par l'Etat, à l’exclusion de 
toutes les opérations de prêts, d’avances, ou relatives aux comptes 
spéciaux qui donneront ultérieurement lieu à remboursement ou 
sont couvertes par des ressources propres. Le solde général des 
opérations de caractère définitif et de caractère temporaire 
constitue l’impasse que cette présentation met en relief comme 
l'élément le plus significatif, au détriment du déficit ou de l’excé- 
dent budgétaire, relégué au second plan comme un solde partiel. 
Ainsi est consacrée l’habitude française récente d’évaluer l’inci- 
dence du budget sur la stabilité monétaire au moyen de l’impasse 
plutôt qu’au moyen du solde budgétaire. 

Sur le plan financier (voir tableau I), le comportement de l’im- 
passe constitue le fait important. Ex ante l'impasse a été fixée à 
6,26 milliards de NF, conformément à l’expérience de ces der- 
nières années qui nous a appris que l’endettement du Trésor, 
susceptible d’être financé par l'épargne et non par des procédés 
monétaires, était de cet ordre de grandeur. Cette impasse prévi- 
sionnelle n’était donc que la reconduction pour 1960 de l'impasse 
réalisée en 1959 (6,28 milliards de NF) et couverte sans difficulté 
par les ressources normales de Trésorerie. Ex post l'impasse s’est 
établie à 4,15 milliards de NF seulement, niveau nettement infé- 
rieur à celui des huit dernières années. À l’épreuve des faits, 
l'excédent budgétaire a presque quintuplé, atteignant 2,59 mil- 
liards de NF au lieu de 0,59. Cette évolution favorable est due au 
faible accroissement des charges en cours d’année d’une part et 
à l'expansion des ressources d’autre part. 

La loi de finances de 1960 a été modifiée à trois reprises, par 
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TABLEAU I 


Exécution de la loi de finances de 1960 


(en millions de nouveaux francs) 


; Autorisations 
Loi de finances h définitives ù 


Charges [Ressources | Charges Ressources 


I. Opérations de caractère défi- 
nitif : 

Budget général 58. 

Budgets annexes (P. T. T.).. 0e 

Comptes d'affectation spéciale 2 


60.100 | 62.320 
2.890 3.260 
70.2 62.990 | 65.580 

+ 2.590 


II. Opérations de caractère lem- 
poraire : é 
Comptes de prêts .......... ; 7.435 7e 
Comptes d'avances à e 4.880 4.767 


12.315 5.508 


— 6.807 
Solde des autres comptes 
spéciaux 


Solde général : Impasse .... 


Sources : Statistiques et Études financières, mars 1960, p. 257 
J. O. du 25 mai 1961, p. 4.713, 4.717 et 18 


la loi n° 60.706 du 21 juillet 1960 concernant l’agriculture, par la 
loi n° 60.859 du 13 août 1960 tenant compte de besoins nouveaux, 
notamment un complément de 300 millions de NF à la provision 
de 500 millions inscrite au budget des charges communes en vue 
de relever le traitement des fonctionnaires, et enfin par la loi 
n° 60.1356 du 17 décembre 1960 tenant compte d’autres besoins 
nouveaux, notamment 185 millions de dépenses en capital pour 
les services militaires, des subventions et des aides diverses. Mais, 
bien que la seule réduction notable représente 23 millions d’in- 
demnité accordée à la S. N. C.F. pour la réduction des tarifs, les 
collectifs n’ont augmenté que de 2,7 % le montant du budget de 
la loi de finances. Ce faible accroissement des dépenses publiques 
en cours d'année, alors qu'il était de 4,6 % en 1958 et de 3,7 % 
en 1959, indique un progrès dans la prévision des charges budgé- 
taires. De leur côté les charges relatives aux opérations de carac- 
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tère temporaire n’ont augmenté que de 2,9 %, ce qui montre que 
le rôle du Trésor comme banquier tend à se stabiliser, évolution 
normale en période de libéralisme économique. 

D'autre part les ressources budgétaires ont dépassé les prévi- 
sions de 7 %. L'amélioration de la conjoncture, marquée par 
l’évolution de l’indice de la production industrielle (165 en jan- 
vier 1960 contre 174 en janvier 1961) permit un accroissement du 
rendement des impôts malgré un allègement, faible il est vrai, de 
ceux-ci par suite de la réforme fiscale du 28 décembre 1959. C’est 
donc parce que l’excédent budgétaire a augmenté de 330 % par 
rapport aux prévisions que l'impasse prévisionnelle n’a été 
réalisée qu’à concurrence des deux tiers. 


B. — Les dépenses 


Le rythme de croissance des dépenses budgétaires s’est quelque 
peu ralenti en 1960 (voir tableau IT). La comparaison des autori- 
sations définitives pour 1959 et 1960 montre que les charges du 
budget général n’ont augmenté que de 2,6 milliards de NF 
(59.655-56.990) soit de 4,6 % au lieu de 12 % en 1959. Même si 
l’on tenait compte des prêts correspondant à l’ancien titre VI B 
(267 millions) et du budget de la R.T.F. (312 millions), le pour- 
centage d’accroissement ne serait encore que de 5,7 %. La pro- 
gression des dépenses budgétaires a donc été réellement freinée. 

L'évolution de ces dépenses par grandes masses est aussi assez 
différente de celle de 1959. En 1960, ce sont les dépenses civiles 
ordinaires qui ont le plus augmenté (7,4 %) alors qu’en 1959 
c'était le fait des dépenses civiles en capital. L’importance rela- 
tive des dépenses civiles ordinaires représente désormais 58,6 % 
des dépenses du budget général, gagnant au détriment des 
dépenses militaires qui n’ont pratiquement pas varié (0,4 %) et 
ont donc diminué en importance relative de 29% à 27,1 % des 
dépenses du budget général. La part des dépenses en capital reste 
fixée à 8 %, leur rythme d’accroissement ayant été de 2,1 %. Mais 
ces deux derniers chiffres ne sauraient mesurer l'effort d’investis- 


sement public. 
1) DÉPENSES CIVILES ORDINAIRES 


Bien que les dépenses civiles ordinaires soient la catégorie de 
dépenses dont la progression a été la plus rapide en 1960, elles 
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TABLEAU II 


Evolution des dépenses budgétaires entre 1959 et 1960 
(en millions de nouveaux francs) 


1959 1960 
autorisations définitives|autorisations définitives] 


RE  —— 


millions millions SA 


I. Dépenses civiles : k 

À Dépenses ordinaires ; £ 58,6 
(titre I à IV) 

B Dépenses en capital 
Titre V 


Investissements exécutés 
par l'Etat 

Titre VI 

A:subventions et parti- 
cipations 

B : prêts et avances 

Titre VIT 

Réparation des dommages 
de guerre 


Total des dépenses en 
capital 


Total des dépenses civiles 
A+B 


Total des dépenses budgé- 
taires 1 + II 


Dépenses civiles ordinaires...| 32.540 34.965 2.425 
Dépenses civiles en capital.... 8.010 8.177 + 167 
Dépenses militaires.......... 16.440 16.513 — 73 


Sources : Statistiques et Etudes financières, avril 1960, p. 361 et avril 1961, p. 347. 


ont moins augmenté qu’au cours des deux exercices précédents 
(7,4 % au lieu de 12,5 % en 1958 et 11 % en 1959, soit une 
augmentation de 2,4 milliards de NF). La répartition de ces 
dépenses par titre et par objet permet de localiser tant les majo- 
rations de crédits que les économies budgétaires (voir tableau II). 
On discerne des modifications importantes par rapport à 1959. 

La charge de la dette publique ne s’élève qu’à 4,3 milliards 
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de NF, au lieu de 4,7, en diminution de 397 millions de NF, mais 
cette variation résulte en majeure partie de la comptabilisation 
au titre IV des bonifications d'intérêts qui figuraient jusqu’en 


TABLEAU III 


Répartition des dépenses civiles ordinaires 
(en millions de nouveaux francs) 


L | 1959 1960 | 
I Répartition par titre autorisations| autorisations 
définitives définitives 


Titre I : Dette publique et dépenses en atténuation de 
recettes 


1re partie : dette intérieure, dette perpétuelle et 
amortissable 

2e partie : dette intérieure, dette flottante.... 

3° partie : dette extérieure 

4e partie : garanties 

5e partie : dépenses en atténuation de recettes. 


Total pour le Titre I 
Titre II : Pouvoirs publics 


Titre III : Moyens et services 


1re partie : personnel, rémunérations d'activité. 

2e partie : personnel, pensions et allocations... 

3e partie : personnel en activité et en retraite et 
charges sociales 

4e partie : matériel et fonctionnement des 
services 

5e partie : travaux d’entretien 

6° partie : subventions de fonctionnement. ... 

7e partie : dépenses diverses 

9e partie : affaires marocaines et tunisiennes... 


Total pour le Titre IIT 


Titre IV : Interventions publiques 

1re partie : interventions politiques et adminis- 
tratives 

2e partie : action internationale 

3e partie : action éducative et culturelle 

4e partie : action économique, encouragements 
et interventions 

5e partie : action économique, subventions aux 
entreprises d’intérêt national 

6e partie : action sociale, assistance et solidarité 

7e partie : action sociale, prévoyance 


Total pour le Titre IV 


Total des dépenses civiles ordinaires.............. 


Répartition en pourcentage du total 
Titre I 
Titre IT 
Titre III 
Titre IV 
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TABLeAU III (suite) 
Répartition des dépenses civiles ordinaires 


| Pourcen- 
tage 


11 Répartition par objet Difiérence 


Dette publique et Pouvoirs ; 

publics .. ) M bo oa ct 1 k — 7,9 
(titres I et IT 
Personnel : 4, . + 8,7 
(titre III, I à 3) 
Matériel et dépenses diver- 

ses de fonctionnement... 
(titre III, 4 à 7) 
Interventions économiques 
(titre IV, 4 et 5) 
Interventions sociales .... 
(titre IV, 6 et 7) 
Interventions diverses .... 
(titre IV, 1 à 3) 


Sources : Statistiques et Etudes financières, avril 1960, p. 368, 369 et 375 et 
avril 1961, p. 350 à 361 et 389. 


1959 au titre I, 4° partie : « garanties », poste qui enregistre une 
diminution prononcée (315 à 57 millions de NF). 

Les dépenses de personnel augmentent de 1,1 milliard de NF, 
soit un accroissement de 8,7 %, à peine supérieur à la progression 
moyenne des dépenses civiles ordinaires, malgré l'effort accompli 
en faveur de la fonction publique. Il est vrai qu'avec 14,2 mil- 
liards de NF, elles représentent plus de 40 % des dépenses civiles 
ordinaires. 

Les dépenses de matériel et les dépenses diverses de fonction- 
nement sont en augmentation de 553 millions de NF, soit 21,8 %, 
ce qui s'explique par la hausse de certains prix et la majoration 
des subventions de fonctionnement. 

Les dépenses pour interventions économiques, qui avaient été 
réduites en 1959, détiennent en 1960 le record de l’aceroïissement, 
53,6 %, passant de 2,7 milliards de NF à 4,2. Cette évolution, au 
premier abord étonnante puisque le plan Rueff a continué d’ins- 
pirer la politique budgétaire, résulte principalement de la réinté- 
gration au titre IV, 4° partie des interventions sur ressources 
affectées de l’ancien titre VIII. 

Les dépenses pour interventions sociales atteignent 6,7 mil- 
liards de NF, en augmentation de 509 millions, soit 8,1 %, en 
partie pour la même raison mais aussi en raison d'aides prévues 
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par les collectifs (60 millions pour les français établis à l'étranger 
par exemple). 

Les interventions diverses par contre n’ont absorbé que 2,1 mil- 
liards de crédits, en diminution de 862 millions (28,5 %) impu- 
table aux crédits d’action internationale. Cette rubrique avait été 
gonflée en 1959 par un versement exceptionnel de 1,3 milliard 
de NF pour l’augmentation du quota de la France au Fonds 
Monétaire International. De plus les contributions à des orga- 
nismes européens ou internationaux ont été moins élevées. 

Les modifications dans la répartition des dépenses civiles ordi- 
naires entre 1959 et 1960 sont plus apparentes que réelles, mais 
celles qui ne s'expliquent par aucun artifice comptable prouvent 
que les dépenses les plus classiques permettent les plus fortes 
économies, tandis que les dépenses économiques et sociales se 
développent spontanément. Or les dépenses de personnel cessent 
aujourd’hui d’appartenir au premier groupe pour rallier le 
second. 


2) DÉPENSES CIVILES EN CAPITAL DÉFINITIVES ET TEMPORAIRES 


En 1960 les fonds publics consacrés à des dépenses civiles en 
capital, qu’elles soient de caractère définitif ou de caractère tem- 
poraire, sous forme d’investissements publics, de prêts, de sub- 
ventions ou de participations, ont atteint 16.692 millions de NF 
contre 16.740 millions de NF en 1959. L’effort d'investissement 
public a cessé de croître, alors qu’il avait progressé de plus de : 
20 % par an pendant chacune des deux années antérieures (voir 
tableau IV). Cette stabilité révèle la volonté délibérée de laïsser 
plus de place aux investissements privés, conformément aux 
directives du plan Rueff. 

Si l’on compare les crédits d'investissement d’après la nomen- 
clature de la loi de finances entre 1959 et 1960, on s’aperçoit que 
la part des dépenses civiles en capital à caractère temporaire ne 
varie guère non plus et demeure de l’ordre de 48 % (8 milliards 
de NF), ce qui signifie qu'une intervention sur deux en matière 
d’investissements publics cherche à jouer un rôle d'incitation, en 
attendant que l’épargne privée prenne la relève des fonds publics. 

Les dépenses d’équipement figurant au budget s'élèvent à 
6,7 milliards de NF, en augmentation de 822 millions de NF 
(14 %), due principalement à l'équipement au titre de l'éducation 
nationale, de l’agriculture et du Sahara. Par contre les dommages 


482 MONNAIE ET FINANCES 


TABLEAU IV 


Répartition des dépenses civiles en capital à caractère définitif ou temporaire 
(en millions de nouveaux francs) 


1959 1960 
autorisa- autorisa- . 
tions tions Différence 
définitives | définitives 


A Récapitulation de la loi de finances 


I. Dépenses d'équipement figurant au 
budget (titres V et VI) .......---.. 
. Prêts de l'Etat (ancien titre VIB).. 
. Prêts du F. D. E. S. ..........-.. 
,. Prêts aux H. L. M. ........:-... 
. Dommages de guerre, règlements 

en ESPÈCES... serre re 
. Dommages 


ment (titre IV).:........--..... 
. Comptes d'affectation spéciale.... 
. Comptes spéciaux.............: 
! Consolidation des prêts spéciaux à 
la construction ................. 


_B Répartition économique 


Agriculture. ....-.........-.se 
. Energie et mines ...........-.... 
. Transports et P. T.T. ........... 
. Industrie, commerce, tourisme. ... 
Logement et urbanisme, Y compris 
consolidation des prêts spéciaux à 
la construction” 4.2.0. 
. Equipement culturel et SOclalR Re 
. Equipement administratif ....... 
. Investissements hors de France mé- 

tropolitaine ..............-.... 
. Versements à la Banque Europé- 

enne d’Investissement ...-...... 
. Divers non ventilés ............. 


QUE D 


Sources : Ve Rapport du Conseil de Direction du Fonds de Développement Eco- 
nomique et Social, Statistiques et Etudes financières, supplément 1960 et chiffres 
EE par le ministère des Finances, à paraitre dans le VIe Rapport du 
de guerre, tant les règlements en espèces que par remise de titres, 
s’amenuisent, évolution normale en raison de l’achèvement pro- 
gressif du paiement des dommages. De même les crédits de 
comptes d'affectation spéciale sont en baisse de 655 millions de NF 
du fait de la disparition des fonds d’assainissement des marchés 
du lait et du vin intégrés dans le nouveau fonds d'orientation 


et de régularisation des marchés agricoles, doté d’un budget 


> 
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annexe, ainsi que de la disparition du régime de vieillesse agricole 
aménagé dans le cadre du nouveau budget annexe des prestations 
sociales agricoles. La diminution des crédits des comptes d’affec- 
tation spéciale résulte donc des modifications comptables et bud- 
gétaires apportées dans la gestion de certaines opérations et 
masque même l'accroissement des crédits pour d’autres opéra- 
tions, ainsi le Fonds spécial d'investissement routier (301 mil- 
lions de NF en 1960 au lieu de 284) et le Fonds de soutien aux 
hydrocarbures (298 millions de NF au lieu de 219). L’approxima- : 
tive stabilité des dépenses d'équipement à caractère définitif, bien 
que dans une très faible part les comptes d’affectation spéciale 
renferment des opérations à caractère temporaire, s'explique par 
conséquent par l’évolution contraire des dépenses d'équipement 
figurant au budget, en hausse, et des dommages de guerre et 
comptes d’affectation spéciale, en baisse. 

Les dépenses civiles en capital à caractère temporaire ont évo- 
lué de la manière suivante : les prêts de l'Etat qui figuraient à 
l’ancien titre VI B et sont maintenant qualifiés de nouveau 
titre VIII ont diminué de 61 millions de NF (328 — 267). Ces 
prêts qui sont complémentaires de subventions d’équipement du 
titre IV évoluent dans le même sens qu’elles. Les prêts du 
F. D. E.S. ont diminué de 153 millions de NF (3.350 — 3.197). 
Deux explications très différentes se conjuguent pour rendre 
compte du phénomène, d’une part la décision de faire relayer 
autant que possible le Trésor par le marché financier, et d'autre 
part celle de comptabiliser à part les crédits destinés à l'Algérie 
et au Sahara. Les prêts aux H. L. M. ont augmenté de 90 millions 
(2.140 à 2.230) mais les crédits de consolidation des prêts spé- 
ciaux à la construction ont été ramenés de 1.600 à 1.450 millions 
de NF, de façon à diminuer la part des crédits à moyen terme 
supportés par la Banque de France. Seuls les comptes spéciaux 
progressent nettement, passant de 304 à 863 millions (+ 559), 
mais ce gonflement largement artificiel est la contrepartie de la 
réduction des comptes d’affectation spéciale. 

Si l’on compare d’autre part les crédits d'investissement d’après 
la répartition économique, on constate une évolution divergente 
selon les secteurs. 

Les crédits pour l’agriculture s'élèvent à 1.318 millions de NF, 
en augmentation de 154 millions (11,7 %), augmentation plus 
forte en valeur relative que celle de l'équipement culturel et social 
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qui lui est supérieure en valeur absolue (1.827 à 2.019 millions, 
soit 192 millions représentant un accroissement de 10,5 %). Ces 
deux secteurs ont été volontairement privilégiés, ce qui était 
indispensable et urgent, mais ils nécessiteraient encore bien 
davantage. Le secteur de l'équipement administratif a bénéficié 
de 58 millions supplémentaires, eux aussi fort utiles. Tous les 
autres secteurs ont subi des réductions de crédits, la plus mar- 
quée affectant le logement et l'urbanisme (— 178 millions). Plus 
de rigueur dans la politique monétaire en ce qui concerne le 
moyen terme, voilà l’explication de cet arbitrage, en même temps 
qu’un trait caractéristique de l’année 1960. Ainsi les variations 
mises à jour par la répartition économique des dépenses civiles 
à caractère définitif ou temporaire apparaissent-elles comme 
beaucoup plus significatives que celles qui se dégagent de la 
répartition de la loi de finances. 

On touche ici l’un des points faibles de la présentation budgé- 
taire, tant en 1959 qu’en 1960 : la répartition sectorielle des 
investissements publics et même la récapitulation de toutes les 
dépenses en capital ne sont pas facilitées, alors qu’elles sont pour 
l'économiste les plus intéressantes de toutes les informations 
données par l'exécution de la loi de finances. Le budget fonc- 
tionnel n’est publié qu’à partir des autorisations de la loi de 
finances, non en tenant compte des réalisations. Tel quel (voir 
tableau V), il permet de tirer des conclusions plus nettes sur 
l'articulation de la politique budgétaire et de la politique écono- 
mique. On y voit comment les investissements se répartissent 
entre les trois grandes fonctions de l'Etat, 16 % pour les fonctions 
de l'Etat gendarme, 43 % pour les fonctions de l'Etat entrepre- 
neur (action économique) et 41 % pour l'Etat providence (action 
culturelle et sociale, y compris le logement). On y remarque que 
les investissements de l'Etat gendarme sont généralement des 
dépenses à caractère définitif, que ceux qui correspondent à l’in- 
tervention économique de l'Etat sont à égalité des dépenses de 
caractère définitif et des dépenses de caractère temporaire, bien 
que le partage diffère selon les secteurs économiques, le secteur 
industrie et mines étant le seul à recevoir plus de fonds publics à 
titre temporaire qu’à titre définitif, enfin les investissements 
sociaux représentent des opérations définitives dans le domaine 
culturel et social proprement dit, mais des opérations temporaires 
dans le domaine du logement. La distinction entre les dépenses à 
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TAGLEAU V 
Budget fonctionnel 
(en millions de nouveaux francs) 


Transferts et 


Dépenses Mierventions Investissements 
Fonctions Las à PHARES ENST 
tionne- t 
ment |définitif se définitif 

’ouvoirs publics et admi- 
mistration générale...... 2.679 438 73 250 6 1,6 
Agérie et Sahara......... 562 26 — 1.254 80 8,2 
HÉROS OR E CET RE 2.635 11 — 17 == 0,1 
Relations extérieures..... 291 1.193 64 973 131 6,7 
Défense nationale ....... 16.136 22 — — — = 
action culturelle......... 5.719 988 20 1.938 — 12,0 
BEION SOCIALE. - 305 8.828 25 80 — 0,4 
action économique : total.| 3.908 3.514 — 350541 32456 43,0 
font: agriculture . -...... 222 954 —— 752 546 8,0 

énergie et mines .. 23 219 — 844 2.290 18,8 

industrie, commer- 

ce et tourisme. ... 75 340 — 316 298 3,8 
transports, télécom- 
munications ..... 3.440 | 1.997 — 1.593 388 12,4 
ne 145 | 1.284 2 928 | 3.750 29,0 
Dépenses non fonctionnel- 
tee 134 3.875 — — 
Dépenses non ventilées....| 3:897 — — — 
HPOtALE eee 36.411 | 20.179 184 8.945 


Source : Statistiques el Etudes financières, juillet 1960, p. 698 et 699. 


caractère définitif et les dépenses à caractère temporaire est utile, 
celle entre les crédits de fonctionnement et les crédits d’équi- 
pement l’est plus encore. Il semble souhaitable qu’en France 
comme en Suède le budget présente un compte de capital. 


3) DÉPENSES MILITAIRES 


Par rapport à 1959, l'accroissement des dépenses militaires 
peut être considéré en 1960 comme arrêté. Leur montant s’élève 
à 16,5 milliards de NF, en augmentation de 75 millions seulement, 
soit 0,4 % au lieu de 13 % pour l’exercice précédent. Sans que 
l’on puisse isoler facilement le coût de la poursuite des opérations 
en Algérie, il est à penser que cette charge a plafonné en 1960. 
Fait caractéristique, les autorisations définitives sont restées en 
deça des évaluations de la loi de finances de 21 millions de NF 
(16.513 au lieu de 16.534), alors qu’en 1959 les crédits pour les 
dépenses militaires avaient nécessité une rallonge en cours 


d’année. 
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TABLEAU VI 


Répartition des dépenses militaires 
(en millions de nouveaux francs) 


Es 1959 1960 
autorisations définitives|autorisations définitives 


fonctionne-| équipe- |fonctionne-| équipe- 
ment ment ment ment 


I Défense nationale 


Section commune , .669 
Section guerre ; sÙ .928 
Section air à . 08: .859 
Section marine 4 ; .423 


Total défense nationale... : ; .889 
II Défense Outre-Mer 868 


Total général 


Total par année 


Sources : Statistiques et Etudes financières, avril 1960, p. 374 et avril 1961, 
p. 382 et 383. 


Cette stabilité des dépenses militaires résulte d’une évolution 
contrastée : l’accroissement de 3,3 % des crédits de fonctionne- 
ment (342 millions de NF) est compensé par une diminution de 
4,4 % (267 millions de NF) des crédits d'équipement. Si l’augmen- 
tation des crédits de fonctionnement ne traduit pas de modifi- 
cation notable d’un an sur l’autre, la diminution des crédits 
d'équipement est symptomatique d’un retard certain dans l’uti- 
lisation des crédits, en particulier pour la section commune, avec 
383 millions d’autorisations définitives au lieu de 878 en 1959, 
alors que la loi de finances prévoyait 947 millions de NF. Elle va 
aussi de pair avec une pondération différente des sections, la 
section marine et la section guerre sont en retrait, respectivement 
de 21 % et 8,7 %, tandis que les dépenses outre-mer et surtout 
la section air prennent une importance accrue (15,3 % et 29 %), 
évolution commandée tant par la politique que par la technique. 


C. — Les recettes 


Les recouvrements budgétaires (voir tableau VIT) ont dépassé 
de 3,4 milliards de NF, soit 5,8 %, les prévisions de la loi de 
finances et de 1,7 milliard de NF seulement, soit 1,2 %, les résul- 


TABLEAU VII 


Recouvrements budgétaires 
(en millions de nouveaux francs) 


1959 
Résultats 


Prévisions | Résultats 


I Contributions directes : 


Hécetie SnMROIESS Te memtemn eee us 8.709 
Impôt sur les sociétés recouvré sans 

ÉMISSION LOIS Re re ses emelet ee ses 5511 
Versements forfaitaires sur les salaires. 4117 
Versements forfaitaires sur certaines re- 

cettes non commerciales ........... 125 
Taxe proportionnelle sur le revenu des 

valeurs mobilières 2 Mn 154n 2010 847 
Taxe exceptionnelle sur les réserves des 

OCT OS A sr lee veau 67 


Taxe sur les réserves spéciales de rééva- 
luation et sur les décotes et dotations 
SUIS EOCRS RER dame te lets e Smet ete — 


Total des contributions directes... 
Il Enregistrement et impôts indirects 


Enregistrement..................... 2.338 
DO en den ns een ses 944 
| Opérations de bourse ............... 197 
Dome ER En nee ageraie te 6.769 
Contributions indirectes ...,......... 1.000 
Poudres fem Lee niSel eine go 
Recettes imputées à des comptes d’at- 
Tentes MAMMA ERR ee emebe sites 108 


Total enregistrement et impôts 
indirects elec 11-571 


III Taxes sur le chiffre d’afjaires 
Taxes sur la valeur ajoutée et presta- 


tions de services .................. 17.542 
Taxe sur les transports de marchandises 180 
Taxes uniques (vins, viandes, cidres, 

cafés, thés) .:....-..s..r..ossee 1.704 

Total des taxes sur le chiffre d’af- 
Ars Te eos eue estate ee ele 19.426 


Incidence de la réforme fiscale ....... — 


Total des recettes fiscales................ 50.173 
Autres recettes budgétaires : 
Exploitations industrielles ........... 2.250 
Domaines. -2esrrereetes- lee 252 
Produits divers .....:............... 3.746 
Ressources exceptionnelles .......... 1.296 
Fonds de concours a) ordinaires et spé- 
EN Photie cRmite 1.015 
b) coopération inter- 
naltionale........ 191 


Total des recettes non fiscales. .... 
Ressources affectées à diverses dé- 

penses (titre NID) 26 sos os. 15328 
Incidence de la réforme administrative. — 
Derniers renseignements complémen- 

taires parvenus des territoires d’O. M. 

et Etats de la Communauté........ — 


| Total des recettes budgétaires...........: 


Sources : Statistiques et Etudes financières mars 1960, p. 269 à 273 — J. O. 
du 22 mai 1960 p. 4676 et J. O. du 25 mai 1961 p. 4727. 
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1960 Variations 


résul- 
tats 


Répartition des receltes fiscales 
contributions directes ............ 19.376| 38,6 20.617 
enregistrement et impôts indirects. .|11.371| 22,4112.039 
taxes sur le chiffre d’affaire 19.426| 39 121.728 


50.173100 |54.3841100 |+4.2 


tats de 1959. Les recettes ont dépassé les prévisions en raison de 
l'estimation prudente qui en avait été faite et surtout en raison 
de la reprise économique qui s’est traduite par des plus-values 
des recettes les plus flexibles, versement forfaitaire sur les 
salaires, taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières, 
douanes et taxes sur le chiffre d’affaires. La faible progression 
des recouvrements budgétaires par rapport à l'exercice antérieur 
n’est pas seulement due à la réforme fiscale du 28 décembre 1959 
dont l'incidence a été évaluée à 335 millions de NF, mais aussi à 
un fléchissement de 1,15 milliard de NF des recettes budgétaires 
d’origine non fiscale. 


1) RECETTES FISCALES 


Les recettes fiscales ont progressé moins vite en 1960 qu’en 
1959, augmentant de 4,2 milliards de NF (54.384 —— 50.173) soit 
de 8,3 % contre 13,5 % en 1959. Mais tandis qu’en 1959 l’augmen- 
tation reflétait l’élasticité du système fiscal et non sa flexibilité, 
en ce sens qu'elle résultait de nouvelles mesures fiscales et fort 
peu de l’évolution de la conjoncture, en 1960 le phénomène s’est 
inversé. L’accroissement ne saurait provenir des mesures fiscales. 
La réforme fiscale, qui prévoit l’imposition de réserves de rééva- 
luation des décotes ou dotations sur stocks (733 millions de NF) 
comporte en contrepartie des allègements en matière d’impôts sur 
le revenu des personnes physiques et se traduit au total par une 
moindre pression fiscale. Quant à la loi de finances, elle n’a créé 
que 46 millions de NF de recettes nouvelles en instituant deux 
taxes, sur la publicité routière et les appareils de jeu automa- 
tiques, et en en majorant une troisième, la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers. L’accroissement des 
recettes fiscales ne peut pas davantage être imputé à la réinté- 
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gration au budget général des ressources antérieurement affec- 
tées aux dépenses de l’ancien titre VIIL, évaluées à 450 millions 
de NF, car d’autres recettes, constituées par les remboursements 
de prêts consentis par l'Etat ou le Trésor et évalués à 755 mil- 
lions de NF, sont maintenant comptabilisées hors budget, comme 
ressources des opérations de caractère temporaire. La nouvelle 
présentation conduit donc plutôt à minorer les recettes fiscales. 

L'augmentation des recettes fiscales est entièrement due à 
l'amélioration conjoncturelle, à l'exception de 150 millions de NF 
provenant notamment d’aliénations de biens domaniaux au titre 
de simplifications administratives. Les hypothèses de conjoncture 
retenaient une progression de 7 % des revenus individuels et des 
bénéfices des sociétés en 1959, un accroissement de 7 % de la 
production industrielle en 1960, de 6 % de la masse salariale 
globale et de 5 % de la valeur des importations en provenance de 
l'étranger. En fait, la production industrielle n’a augmenté que 
de 5,5 % en 1960, mais les revenus individuels et les bénéfices 
des sociétés en 1959 et la masse salariale en 1960 ont un peu plus 
augmenté que prévu (7,4 % et 7,1 %) tandis que les importations 
progressaient plus rapidement encore (25,8 %). 

La répartition des plus-values fiscales entre les trois catégories 
traditionnelles d'impôts accuse leur flexibilité inégale. Les taxes 
sur le chiffre d’affaires, les plus flexibles, sont en hausse de 8,8 % 
et dégagent une plus-value de 2,3 milliards de NF par rapport à 
l'exercice précédent, essentiellement due à la T. V. A. (2 milliards). 
Puis viennent les contributions directes, en progression de 1,2 mil- 
liard (6,4 %), bien que les recettes sur rôles n’aient pratiquement 
pas varié du fait de la réforme fiscale. La sensibilité des ver- 
sements forfaitaires sur les salaires (360 millions de NF) et de 
la taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières 
(174 millions de NF) et la création de la taxe sur les réserves 
spéciales de réévaluation et sur les décotes et dotations sur stocks 
(733 millions de NF) ont aussi procuré d'importantes plus-values. 
Enfin les droits d’enregistrement et les impôts indirects, les 
moins flexibles avec un accroissement de 5,9 % (676 millions 
de NF), doivent cette augmentation aux droits de douane à con- 
currence de 463 millions de NF, en dépit du désarmement 
douanier et de son accélération. 

La structure de notre système fiscal continue à évoluer dans 
le sens de l'importance toujours plus accentuée des impôts indi- 
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rects, par opposition aux impôts directs qui passent de 38,6 à 
37,9 % des recettes fiscales, et d’une manière plus précise, dans 
le sens de la prédominance des taxes sur le chiffre d’affaires qui 
fournissent en 1960 les 2/5 des ressources d’impôts. Néanmoins 
la pression fiscale s’est un peu atténuée ; elle correspond à un 
prélèvement de 18,5 % du P.N.B. contre 19,2 en 1959, niveau 
encore très supérieur aux 15,1 % de 1956. 


2) AUTRES RECETTES BUDGÉTAIRES 


Autant il est possible de discerner des régularités dans l’évo- 
lution des recettes fiscales, autant ceile des autres recettes budgé- 
taires est contingente. Elles avaient augmenté de 43 % en 1959, 
du fait de la suppression de la Caisse autonome d'Amortissement, 
du relèvement du quota français au F.M.I. et du retrait des 
billets en Sarre ; elles fléchissent au contraire de 13 % (4,15 mil- 
liard de NF) en 1960, comme elles l’avaient déjà fait en 1957 lors 
du tarissement de l’aide américaine. Cette fois-ci, la chute, qui 
affecte principalement les exploitations industrielles (— 317 mil- 
lions de NF), les produits divers (— 296 millions de NF) et les 
ressources exceptionnelles (— 589 millions de NF), s'explique en 
grande partie par l’imputation des recettes budgétaires. Ainsi le 
versement des recettes des Tabacs au titre des mois de novembre 
et décembre n’a été effectué qu’au début de l’année 1961 sans être 
rattaché au budget de 1960, soit une différence de près de 
400 millions. De même le Gaz de France, l’Electricité de France 
et les Charbonnages de France auraient dû verser fin décembre 
environ 300 millions d'intérêts de prêts qui leur ont été consentis 
et ne l’ont fait que début janvier 1961, ce qui a réduit les res- 
sources exceptionnelles d'autant. Ce retard dans certains recou- 
vrements n’a heureusement pas affecté la Trésorerie. 


11. — LA TRÉSORERIE 


L’impasse de Trésorerie n’a atteint que 4,15 milliards de NF, 
chiffre inférieur du tiers à celui de l’impasse prévisionnelle et à 
celui de l’impasse réalisée en 1959, l’une étant la reconduction de 
l’autre (voir tableau VIII). Comment s’explique cette diminution 
remarquable de l'impasse ? Faut-il en déduire que la Trésorerie 
a bénéficié en 1960 d’une aisance exceptionnelle ? 
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TABLEAU VIII 
Opérations du trésor 
(en millions de nouveaux francs) 


1959 1960 


I Exéculion de la loi de finances : 
A Opérations de caractère définitif 
1) Dépenses : 

— exercice précédent 

— exercice courant : 
dépenses civiles 
dépenses militaires 
réparation de dommages de guerre 

— dépenses anticipées 


Total des dépenses 


2) Recettes 
— recettes de la période complémentaire 
— recettes de l’exercice : 
recettes fiscales 
autres recettes budgétaires 
fonds de concours 


Potai des TéCeELes ee. eee 


Solde des comptes d’affectation spéciale 
Solde des opérations de caractère définitif : Solde I 
B Opérations de caractère temporaire 
1) Dépenses des comptes de prêts et d’avances.... 
2) Recettes des comptes de prêts et d’avances 
Solde des autres comptes spéciaux 
Solde des opérations de caractère temporaire : 
Solde I 
Solde I 
IL Opérations de trésorerie : 
Charges d'amortissement de la dette publique 
Emprunts à long et moyen terme 
Bons du Trésor 
Correspondants 
Opérations relatives aux emprunts......:...... 
Relations avec les Instituts d'émission de la zone 
franc 
Variations des encaïisses et fonds en route 
Avances de la Banque de France 


Solde III — Solde I + IT 


Sources : J. O. du 22 mai 1960, p. 4662-4663 et J. O. du 25 mai 1961, p. 4713-1714. 


A. — Les charges 


Le première tâche du Trésor, caissier de l'Etat, consiste en 
l'exécution de la loi de finances. Alors que jusqu’à l’an dernier, 
il suffisait de distinguer les dépenses et les recettes budgétaires, 
cette distinction s’insère maintenant dans une classification plus 
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large en opérations de caractère temporaire et opérations de 
caractère définitif. Pour tenter une comparaison valable des 
charges du Trésor d’un exercice à l’autre, il devient nécessaire 
d'évaluer les charges du Trésor dès 1959 dans la présentation 
nouvelle. 

Les dépenses budgétaires, en tenant compte de la période com- 
plémentaire et des dépenses anticipées sur l'exercice suivant, 
s'élèvent à 60,1 milliards de NF, contre 58,4 pour 1959. Cette 
augmentation de 1,7 milliard de NF (2,9 %) résulte entièrement 
de l’évolution des dépenses civiles, car les variations des autres 
rubriques sont de faible amplitude et se compensent. 

Les recettes budgétaires ont atteint 62,32 milliards de NF au 
lieu de 59,11, en progression de 3,21 milliards de NF, soit 5,4 %, 
mais la variation des recettes fiscales n’est que de 2,83 milliards 
de NF (5,6 %). Si par leur masse, étant donné qu’elles forment 
86 % des recettes, les recettes fiscales communiquent à l’en- 
semble des recettes leur rythme d’accroissement, la plus-value 
des recettes budgétaires tient aussi à l’appoint des recettes de la 
période complémentaire, qui surcompense la diminution des 
autres recettes budgétaires déjà mentionnée, le montant des 
fonds de concours demeurant stable aux environs de 1,2 milliard 
de NF. Enfin les comptes d'affectation spéciale, qui regroupent 
désormais les opérations d’un certain nombre de fonds alimentés 
par des ressources spéciales qui figuraient jusqu’à l’an dernier 
dans le titre VIII, sont en 1960 largement créditeurs (370 millions 
de NF). 

Cet effort de présentation du budget de 1959 dans la nouvelle 
manière a l’avantage de mettre en lumière le solde excédentaire 
des opérations de caractère définitif, soit 710 millions. 

Ainsi les budgets de 1959 et de 1960 ont rompu avec la tradition 
de déficit budgétaire des années antérieures (7,52 milliards de NF 
en 1956, 5,3 en 1957 et 2,44 en 1958, si l’on prend soin de recal- 
culer le solde des opérations de caractère définitif) (1). Le virage 
pris par la politique budgétaire n’a pas été assez souligné, mais 
un souci de précision scientifique conduit à insister autant sur la 
diminution progressive du montant des déficits, si bien que l’ap- 
parition d’excédents devient la continuation d’une évolution 
antérieure. Même ‘ainsi replacé dans son contexte, l'excédent de 


() Statistiques et Etudes financières, décembre 1960, p. 1378. 
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1960, 2,59 milliards de NF, comparé à celui de 1959, est près de 
quatre fois plus élevé. Il aurait une portée déflationniste certaine 
si l’on ne tenait pas compte des opérations de caractère tempo- 
raire. 

Les opérations de caractère temporaire traduisent l’activité du 
Trésor comme banquier. Dans l’état actuel du marché financier 
et des structures économiques, il est normal qu’il prête beaucoup 
plus qu’on ne lui rembourse. Les comptes de prêts et d’avances 
sont donc fortement débiteurs, les ressources étant de l’ordre du 
dixième des charges. On s’aperçoit que l’impasse n’est tout sim- 
plement que l'indice de l'intervention de l’Etat sur le marché des 
capitaux et qu’elle subsistera tant que l'Etat aura une politique 
financière interventionniste. On est alors tenté d’attribuer à la 
politique de libéralisme économique le fléchissement des dépenses 
des comptes de prêts et d’avances de 0,53 milliard de NF (6,7 %). 
Le solde des autres comptes spéciaux, débiteur de 50 millions, 
reprend notamment le solde des budgets annexes dans leurs rela- 
tions avec la Trésorerie de l'Etat, puisque les opérations des 
budgets annexes ont disparu comme opérations à caractère défi- 
nitif. Notons que cette terminologie, compte d’affectation spéciale, 
autres comptes spéciaux, n’est ni évocatrice, ni très bien choisie. 
Le solde des opérations temporaires, de l’ordre de grandeur de la 
limite empiriquement assignée à l’impasse, s’élève en 1960 à 
— 6,74 milliards de NF, en diminution de 0,25 milliard de NF sur 
1959. L’impasse naît de la confrontation du solde des opérations 
définitives et du solde des opérations temporaires qui finalement 
sont seules responsables d’une charge de Trésorerie de 4,15 mil- 
liards de NF. 


B. — Les ressources de Trésorerie 


Le financement du découvert n’a pas posé de problème sérieux 
de trésorerie, bien que les ressources aient été inférieures à celles 
exceptionnellement élevées de 1959. A l’intérieur d’une certaine 
marge, il n’y a pas de corrélation entre le montant de l'impasse 
et l’aisance de la Trésorerie. 

Notons d’abord que les charges résultant de l’amortissement de 
la dette publique ne sont pas comprises dans les charges de la 
loi de finances de 1960 et doivent être supportées par le Trésor 
qui est autorisé à procéder à des émissions de rente perpétuelle 


Revue Dp’Econ. Pouit. — T, LXXXI 33 


494 MONNAIE ET FINANCES 


et de titres à long, moyen ou court terme pour les couvrir, comme 
il le fait pour les autres charges de la Trésorerie. Voilà donc 
complètement oubliées les préoccupations qui ont présidé à la 
création de la défunte Caisse autonome d’Amortissement. 

Les moyens de couverture de l'impasse sont théoriquement au 
nombre de sept. Les trois premiers procurent toujours des res- 
sources au Trésor, qui sont seulement plus ou moins abondantes. 
Les quatre autres types d'opérations de Trésorerie peuvent être 
selon la conjoncture créditrices ou débitrices. Rentrent dans la 
catégorie des moyens habituels de couverture de l’impasse les 
emprunts à long et moyen terme, les bons du Trésor et les opéra- 
tions avec les correspondants. Les opérations relatives aux 
emprunts, les relations avec les instituts d'émission de la zone 
franc, les variations des encaisses et fonds en route et enfin les 
avances de la Banque de France forment le groupe des moyens 
aléatoires. 

Les emprunts à long et à moyen terme, procédé le plus sûr, 
n’ont procuré que 890 millions de NF, un tiers en moins qu’en 
1959 (1.340 millions), bien qu'aucune des deux années n’ait donné 
lieu à de nouvelles émissions dans le public. Les titres de dom- 
mage de guerre, avec 832 millions, représentent la presque totalité 
du montant. 

Les bons du Trésor, principal procédé d'alimentation de la 
Trésorerie de l'Etat (voir tableau IX) n’ont fourni que 4.820 mil- 
lions de NF, au lieu de 5.950 millions en 1959. Les bons en 
comptes courants n’ont augmenté que de 1.440 millions de NF et 
les bons sur formules de 3.380 millions, respectivement 7,2 % et 
22,9 %. Le placement plus difficile des bons en 1960 est donc 
uniquement le fait du système bancaire et des autres gros sous- 
cripteurs assimilés aux banques. En effet le système des planchers 
d'effets publics lie la souscription de bons en comptes courants 
à l’évolution des dépôts bancaires. Or en 1960 l’expansion de la 
masse monétaire n’a pas affecté comme en 1959 presqu’unique- 
ment la monnaie scripturale, mais plutôt la monnaie fiduciaire. 
Le moindre développement des dépôts a limité la souscription des 
bons, d'autant plus que, la Banque de France ayant cessé d’être 
obligée de les admettre au réescompte à trois mois d'échéance, les 
banques ont eu tendance à nourrir leur portefeuille de bons. 
D'autre part, l'émission de bons constitue un moyen de Tréso- 
rerie qui, au delà d’un certain volume indispensable, peut paraître 


LE BUDGET, LA TRÉSORERIE, LA DETTE PUBLIQUE 495 


assez onéreux au Trésor. Cette évolution caractéristique de 
l’année 1960 a abouti à la décision d’abaisser les planchers d’effets 
publics à 20 Z des dépôts le 31 janvier 1961. Il s’en suit que les 
bons sur formules ont accru leur importance relative, conformé- 
ment à une tendance structurelle normale, inverse de celle qui 
gouverne la masse monétaire. De manière générale, la monnaie 
scripturale se développe au détriment de la monnaie fiduciaire, 
tandis que les bons « fiduciaires » progressent au détriment des 
bons « scripturaux ». 

Les relations avec les correspondants, Caisse des Dépôts et 
Consignations, Crédit Foncier, Caisse Nationale des Marchés de 
l'Etat, Crédit National, S. N. C. F. ont fourni 3.390 millions de NF, 
au lieu de 4.640 millions en 1959, en diminution de 1.250 millions, 
soit 26,9 %, diminution relativement plus forte que celle des bons 
du Trésor qui n’est que de 19 %. Les dépôts moins abondants, 
notamment ceux des caisses d'épargne drainés par la Caisse des 
Dépôts, et les prêts à long terme plus nombreux ont réduit les 
disponibilités à court terme que les correspondants confient au 
Trésor. La part des ressources dues à l'expansion monétaire sous 
forme de monnaie postale s’élève à 1.820 millions de NF, soit plus 
de la moitié (54 %) des fonds fournis par les correspondants (voir 
tableau IX), car si les dépôts de la Banque de France aux chèques 
postaux ont diminué, sans qu’on puisse donner au phénomène 


TABLEAU IX 
Moyens de couverture 
(en millions de nouveaux francs) 


fin 1959 fin 1960 | variations 


bons en comptes courants.... 19.930 21.370 1.440 72 
bons sur rrnaies CLR Er 14.770 18.150 3.380 22,9 
OA RE cc ee opt 34.700 39.520 4.820 13,9 

1959 1960 


Dépôts de la Banque de France 
Fe CCR PT RTE eee + 4,16 —-0,11 
Dépôts des patentes et es 
ntreprises aux C. C. P.etau 
Trésor Rite. à RER + 1,40 1,92 


+ 1,56 


Sn pd eo lels » 91e 1078 
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d'autre explication que comptable, ceux des particuliers et des 
entreprises ont nettement augmenté. 

Parmi les ressources aléatoires de trésorerie, les opérations 
relatives aux emprunts se sont soldées par un petit excédent de 
250 millions de NF au lieu d’un déficit, les relations avec les 
Instituts d'émission de la zone franc par une charge supérieure 
à celle de 1959 (140 millions de NF), les variations des encaisses 
et fonds en route par un faible excédent (10 millions de NF) qui 
contraste avec le fort déficit de 1959, dû à un gonflement anormal 
du portefeuille d’obligations cautionnées détenues par le Trésor. 
Enfin les avances à la Banque de France ont pu être pour la 
deuxième année consécutive remboursées d’un montant légère- 
ment supérieur en 1960 à celui de 1959, 1.740 millions contre 
1.710 millions de NF. Pourtant au 31 décembre 1960 les engage- 
ments du Trésor envers la Banque de France s'élèvent encore à 
7,4 milliards de NF. Ce remboursement à la Banque de France 
prouve que malgré un moindre concours du système bancaire 
sous forme de bons en comptes courants et des Correspondants, 
l’aisance de la Trésorerie s’est maintenue, sans être aussi grande 
qu’une impasse réduite aurait pu le laisser espérer. 


III. — LA DETTE PUBLIQUE 


La dette publique ralentit sa croissance après avoir fortement 
augmenté entre 1956 et 1959 sans avoir encore en 1960 retrouvé 
le rythme modéré des années 1954 et 1955. Sa progression est de 
748 millions de NF, soit 8,9 %, plus rapide que celle du P.N.B. 
(6 %). La dette publique atteint ainsi 84.787 millions de NF dont 
71.719 (84,6 %) au titre de la dette intérieure et 13.068 (15,4 %) 
au titre de la dette extérieure. 


A. — La dette. intérieure 


La dette intérieure n’a augmenté que de 1.780 millions de NF, 
soit 2,9 % contre 6 % en 1959, mais les trois quart de cet accrois- 
sement proviennent de la dette exigible et plus particulièrement 
des bons à intérêts progressifs remboursables à vue, fraction la 
plus dynamique de la dette publique, qui ont progressé de 
2.758 millions de NF, c’est-à-dire de 29 %. Ainsi le processus de 


ca 
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raccourcissement de la dette publique se poursuit sans pour 
autant que le processus symétrique de transformation des crédits 
courts en crédits longs joué par le Trésor au moyen des opéra- 
tions de caractère temporaire se soit accentué, au contraire. 

La dette perpétuelle semble avoir insensiblement augmenté 
mais ce n’est qu’une apparence due à une régularisation dans les 
écritures de l’agent comptable de la dette publique. La rente 
perpétuelle n’est plus adaptée à la mentalité du siècle. 

La dette amortissable à long, à moyen et à court terme à 
échéances massives a au contraire fléchi de 1.332 millions de NF, 
principalement en raison du remboursement d’un certain nombre 
d'emprunts du Trésor, obligations à 2, 4, 6 ou 8 ans 1952, certifi- 
cats d’investissements 1953-54, bons d’épargne 1955, emprunt 
national 1956. 

Au titre de la dette publique, les bons du Trésor n’ont augmenté 
que de 4.777 millions de NF, représentant cependant 55 % de la 
dette intérieure. Le tiers d’entre eux était exigible au 31 décembre 
1960. 

Les engagements envers les Instituts d'émission, qui ont dimi- 
nué de 1.739 millions de NF continuent à perdre de l’importance, 
formant 10,3 % seulement de la dette intérieure au lieu de 18 % 
fin 1957 et 13% fin 1959. La portée inflationniste de la dette 
intérieure ne doit point préoccuper, tout au plus peut-on craindre 
que l’augmentation progressive de la partie exigible de la dette 
intérieure pose ultérieurement des problèmes de refinancement. 


B. — La dette extérieure 


Contrairement à 1959, la dette extérieure s’est réduite de 
1.032 millions de NF, soit 7,3 %. Elle s’élève à 13.068 millions au 
lieu de 14.100, dont 75,8 % non exigible (9.898 millions) et 25,2 % 
exigible (3.170 millions). La diminution a porté presqu’entière- 
ment sur la dette non exigible. 

La dette non exigible n’a enregistré qu’une seule augmentation, 
254,5 millions de NF de bons du Trésor souscrits par la Banque 
Européenne d’Investissements. La baisse résulte d’un certain 
nombre de remboursements par anticipation que l’état de la 
situation en devises permettait. En ce qui concerne les engage- 
ments résultant de la liquidation de l’Union Européenne des 
Paiements, la France a versé à la Belgique 88 millions de NF 
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TABLEAU X 
Evolution de la dette publique 


(en millions de nouveaux francs) 


1959 1960 Variations 


A Dette non exigible : 


a) Dette intérieure : total ............ 60.109 59.057 
dont: 1 dette perpétuelle”... 554 554 
2 amortissable à long, moyen et 
court terme, à échéances mas- 
INC Sa ee ane een eee miens 29-2000 23.956 
3,Dons il I TÉSO Eee 25.126 27.145 
4 engagements envers les Instituts 
émissions ER AS 9.141 7.402 
b) Dette extérieure : Total... 10.829 9.898 


dont : 1 amortissable à long, moyen et 
court terme, à échéances mas- 

SIN ESS NE Pacs ent dis ee ea ee 5.076 4.801 
2 crédits ou avances de gouverne- 
ments ou organismes étrangers 


OU INTERNATIONAUX EE ee 5.753 5.097 

Total : Dette non exigible a) + b)....... 70.938 68.955 
B Dette exigible : 

a) Detteintérieure:total. ARR 9.830 12.662 

dont : 1 emprunts et bons échus........ 239 409 


2 bons à intéret progressif rem- 


DOursSADI A Nue RE 72 9.495 12.253 

D)NDElTE EX TÉTIEUTÉ AO ARE er er 3.271 3.170 
dont : 1 emprunts et bons échus........ 103 92 
2 bons remboursables à vue...... 3.168 3.078 

Total : Dette exigible a) + b) .......... 13.100 15,832 
Total de la Dette de l'Etat À + B....... 84.039 84.787 
dont Dette IniéneDre en eee eee 69.939 71.719 
MDelte EXIÉRICUTE ere ee-e 11.100 13.068 


Composition de la Detle intérieure 
fin 1959, en % fin 1960, en % 


Dette pérpéluelles sn Are 0,8 0,7 
Dette AITLOTtISSADIO Re 36,0 33,9 
Bons uslréSor Mérsra SE ER 50,2 DO, 
Engagements envers les Instituts 

ÉMISSION 2 eee de 1320 10,3 


LOCAL MES DR RE ERRE 100 100 


Source : J. O. du 25 mai 1961, p. 4728. 


et 52 à la Suisse, mais elle doit encore 891 millions de NF 
dont 661 à l'Allemagne. Ont aussi été remboursés par anticipation 
119 millions de NF à la Grande-Bretagne (crédits du Gouver- 
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nement britannique accordés en 1945-46), ce qui porte au total à 
238 millions les remboursements effectués à ce pays. Nous nous 
sommes également libérés de 118 millions de dettes envers 
l’'Export-Import Bank, conformément aux accords des 30 janvier 
et 5 mai 1958. 

Cependant la dette exigible a beaucoup moins diminué, 101 mil- 
lions seulement dont 90 de bons remboursables à vue à la Banque 
Internationale de Reconstruction et de Développement et au 
Fonds Monétaire International. 

L'examen de la situation en devises montre que : 

— la dette en dollars s’élève fin 1960 à 1.806 millions de NF, 
en baisse de 109 millions ; elle demeure de loin la plus importante 
de nos dettes en devises, 

— la dette en livres sterling a disparu cette année grâce aux 
remboursements des crédits des accords financiers des 25 mai 
1945, 29 avril et 3 décembre 1946, 

— la dette en francs suisses, issue de l'emprunt 4 % 1939 à 
30 ans, continue à s’amortir régulièrement, de 16 millions notam- 
ment en 1960, ce qui laisse une charge de 39 millions de NF, 

— Ja dette en devises européennes, résultant de la liquidation 
de VU. E. P. est inchangée par rapport à 1959 en ce qui concerne 
sa fraction exigible, soit une dette en Deutsche Marks de 563 mil- 
lions de NF, une dette en francs belges de 2.567 millions de NF 
et une dette en francs suisses de 99 millions de NF. 

La France reste donc endettée en dollars et la seule charge 
importante issue de l’U. E. P. est notre dette envers la Belgique. 
Il faut se féliciter de la réduction de la dette extérieure dont le 
remboursement nécessite un transfert de revenus et une ponction 
sur les devises, mais il faut plus encore se réjouir de l’améliora- 
tion du commerce extérieur dont les remboursements anticipés 
sont le signe. 

Un budget en suréquilibre de 2,59 milliards de NF, une Tréso- 
rerie à l’aise en raison d’une impasse de 4,15 milliards de NF, 
une dette publique en accroissement modéré et une dette exté- 
rieure réduite d’un milliard, tel est le bilan de l'exercice 1960. 
Ces résultats satisfaisants sont le fruit de la continuité d’une 
politique financière prudente et avisée. Les innovations n’ont 
porté que sur la présentation des comptes. La distinction entre les 
opérations définitives et les opérations temporaires devenait 
indispensable. La réorganisation des comptes a fait apparaître un 
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certain nombre de variations artificielles et a pu obseurcir, 
quelque précaution qu'on ait prise, certaines tendances. Toutefois 
la stagnation des dépenses en capital est indiscutable. Elle peut 
inquiéter ceux qui ne partagent pas les espérances libérales sur 
le volume et l'orientation des investissements privés si l’expé- 
rience les infirme et si le budget de 1961 persévère dans cette 
voie. La forme et le fond se tenant, une meilleure présentation des 
dépenses en capital pourrait encore améliorer le rôle du budget 
dans la politique économique. 


Colette CORDEBAS. 


Dr 


LE MARCHE DE L'ARGENT A COURT TERME 
ET LE MARCHE DES CHANGES 


SOMMAIRE. — Les disponibilités monétaires et quasi-monétaires. — Leur 
contrepartie. — Le bilan de la Banque de France. — La politique de 
crédit. — Le marché monétaire. — Le marché des changes. — Le marché 
de l'or. 


La reprise de l'expansion économique, qui s’était dessinée dès 
le printemps de 1959 et accélérée à l’automne, s’est poursuivie 
en 1960. Ainsi ont été confirmés et renforcés les heureux résul- 
tats des efforts de redressement des précédentes années, efforts 
qu'avait couronnés l’adoption des mesures monétaires et finan- 
cières de décembre 1958. 

L'évolution vers un régime toujours plus libéral des transac- 
tions et des règlements avec l’extérieur a été poursuivie. Libéra- 
tion des échanges, élévation de ceux des contingents qui n’étaient 
pas supprimés, abaissement des tarifs douaniers ont ponctué ces 
progrès, cependant que le régime des changes lui-même était 
à nouveau assoupli. 

En progrès de 25 % sur l’année 1959, le commerce avec l’étran- 
ger s’est maintenu aisément quelque peu au-dessus des niveaux 
records atteints à la fin de ladite année. Ce développement des. 
échanges a été plus particulièrement marqué dans le cadre du 
Marché Commun, dont le rythme de réalisation a été accéléré par 
rapport au calendrier prévu par le Traité de Rome. 

Au léger excédent de la balance des règlements commerciaux 
se sont ajoutés les soldes créditeurs substantiels laissés par les 
autres opérations courantes et par les mouvements de capitaux 
à long terme. Ainsi, sans participer de façon sensible aux dépla- 
cements de capitaux flottants qui se sont produits ailleurs, Ia 
France a pu enregistrer un large excédent dans sa balance des 
paiements, renforcer ses réserves de change et poursuivre le 
remboursement accéléré de ses dettes extérieures. 

Après les craintes injustifiées qu’elle avait suscitées l’année 
précédente, l'introduction du Nouveau Franc s’est faite sans. 
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heurt. Elle a déterminé une reprise marquée du mouvement natu- 
rel d'expansion de la circulation fiduciaire dans un climat général 
de propension accrue à la liquidité. Si celle-ci a, comme en 1959, 
largement profité au Trésor qui avait d’ailleurs à couvrir des 
charges quelque peu réduites, elle s’est traduite aussi par une 
assez forte demande de crédits de la part des entreprises. Tou- 
jours liquide, le système bancaire a pu y faire face d'autant plus 
aisément que les autorités monétaires, sans perdre de vue la 
nécessité d’un renforcement de leurs moyens d'action contre 
une éventuelle poussée inflationniste, ont pratiqué elles-mêmes 


une politique de crédit libérale. 


Les disponibilités monétaires et quasi-monétaires. 


Au 31 décembre 1960, le montant total des disponibilités moné- 
taires (billets et monnaies divisionnaires en circulation ; dépôts 
à vue dans les banques, aux centres de chèques postaux, à la 
Banque de France et au Trésor) s’élevait à 95,79 milliards de NF, 
contre 83,92 milliards à la fin de 1959. D'une année à l’autre, 
l'augmentation ressort à 11,87 milliards en valeur absolue et à 
14,1 % en valeur relative, chiffres supérieurs à ceux de 1959 
(+ 8,96 milliards et + 12 %). La progression de la liquidité 
générale que traduisent ces chiffres apparaît plus sensible 
encore si on inelut les dépôts à terme et les comptes spéciaux 
gérés par les banques ; elle atteint alors, en effet, 14,60 milliards 
au lieu de 10,92 milliards en 1959. 


(En milliards de NF) 


1957 1958 


Billets et monnaies divisionnaires........... Se LE AS hr 
Dépôts à vue 37,94 |"39,79 


Total des disponibilités monétaires 71,37 | 74,96 
Dépôts à terme et comptes spéciaux 3,98 4,32 


Total des disponibilités monétaires et quasi- 
monétaires 75,35 | 79,28 


Alors qu’en 1959 la circulation fiduciaire était, exceptionnel- 
lement, restée presque inchangée, elle a progressé de 4,74 mil- 
liards en 1960. Les appréhensions que le public avait manifestées 
devant la perspective de l’émission de billets libellés en nouveaux 
francs ont pris fin dès qu’il est apparu que la substitution des 
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nouvelles coupures aux anciennes se faisait très naturellement, 
sans formalités. Le mouvement normal d'expansion de la circula- 
tion, contenu l’année précédente, a repris à un rythme quelque 
peu accéléré. La disparition de cette sorte de « sensibilité moné- 
taire » a permis à la Banque de France d'émettre une coupure de 
500 NF et d’adapter ainsi la composition de la circulation au 
niveau des revenus et des prix. L’émission de pièces de 1 NF (en 
nickel) et de 5 NF (en argent) a contribué à accroître la demande 
de monnaies divisionnaires. 

L'augmentation des dépôts à vue, qui avait été particulièrement 
marquée en 1959 en liaison avec la stabilité des encaisses en 
billets, a atteint 7,13 milliards. Encore a-t-elle concerné plus 
particulièrement les avoirs aux centres de chèques postaux 
(+ 1,79 milliard), alors que les dépôts bancaires proprement dits 
n’ont augmenté que de 5,10 milliards. Les ressources du système 
bancaire ont, en revanche, été largement alimentées par les 
dépôts à terme et les comptes spéciaux qui ont progressé 
ensemble de 2,73 milliards, montant qui dépasse largement les 
chiffres précédemment enregistrés. Ces exigibilités représentaient 
à la fin de 1960 près de 18 % de l’ensemble des ressources ban- 
caires dans lesquelles elles n’entraient que pour 12 % deux ans 
auparavant. 

Malgré sa forte expansion, la part prise dans l’ensemble de la 
masse monétaire par la circulation fiduciaire a continué de 
décliner légèrement. Alors qu’elle constituait encore plus de la 
moitié des moyens de paiement en 1955, elle n’entrait plus, à 
la fin de 1960, que pour 42,35 % dans le total des disponibilités 
monétaires. 

La vitesse de circulation de la monnaie a continué de décroître 
produit national brut 
masse monétaire 

peu fléchi, ainsi qu’il ressort du tableau ci-après : 


(— 3 % environ). Le rapport a quelque 


Produit national Sete 
brut aux prix IMONCLSUNES Quotient 


du marché a col. 1/ col. 2 


(1) (2) 


(milliards de nouveaux francs) 


144,20 38,99 
188,40 62,36 
210,50 67,35 
239,6 71,38 
259,9 77,64 
285 87,18 
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Les contreparties des disponibilités monétaires 
et quasi-monétaires 


Toutes les contreparties ont, à des degrés divers, contribué à 
l'accroissement de 14,60 milliards des disponibilités monétaires, 
des dépôts à terme et des comptes spéciaux : 

__ Jes avoirs nets en or et en devises ont augmenté de 3,32 mil- 
liards (+ 46 %) ; 

___ Jes crédits à l'Etat ont augmenté de 2,02 milliards (+ 7 %) ; 

__ Jes crédits à l’économie ont augmenté de 8,23 milliards 
(+ 15 %). 

Les postes divers ont, de leur côté, progressé de 1,03 milliard. 


Contreparties de la masse monétaire 
(milliards de nouveaux francs) 


1960 | 1960 1960 1960 


Or et devises (net) 7,85 8,79 
Créances sur l’Elat : 


Banque de France (avances, effets 
publics, C. C. P. et monnaies divi- 
sionnaires) 11,07 
Banques (effets publics) 9,46 
Entreprises et particuliers (monnaies 
divisionnaires, avoirs aux C. C. P. et 
au Trésor) 10,40 


30,93 


Crédits à l’économie : 


Banque de France 12,42 LT 09 
(dont moyen terme) (11,46) | (10,85) 
Banques 36,08 | 35,94 
(dont moyen terme) (4,15)| (4,08) 


53,81 | 53,03 


L'augmentation des avoirs nets en or et en devises a été moins 
importante qu’en 1959, année pendant laquelle elle avait atteint 
7,23 milliards. Il est vrai que le premier semestre de ladite année 
avait enregistré les effets du renversement des termes de règle- 
ment, consécutif à la dévaluation du 27 décembre 1958. Aussi le 
rythme de progression des deux semestres de 1960 (+ 1,63 et 
+ 1,69 milliards, respectivement) est-il comparable à celui du 
deuxième semestre 1959 (+ 2 milliards). Ces comparaisons sont 
d’ailleurs quelque peu faussées par l'incidence des rembourse- 
ments d'engagements extérieurs du Trésor. 


fin mars|fin juin |fin sept |fin déc.}} 
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L’accroissement de 2 milliards environ des créances sur l'Etat 
est la résultante de mouvements de sens contraire : 

— augmentation de plus de deux milliards des créances déte- 
nues par le public sous forme de monnaies divisionnaires et 
d’avoirs aux comptes chèques postaux ou au Trésor ; 

— majoration de 1,74 milliard des portefeuilles d’effets publics 
des banques (planchers) ; 

— réduction de 2 milliards des créances de la Banque de 
France, à la suite notamment du remboursement de 1,74 mil- 
liard sur les avances directes à l'Etat. 


Créances sur le Trésor Public 
(milliards de nouveaux francs) 


Fin 1958 Fin 1959 Fin 1960 
sommes Fee sommes ones sommes her 
Banque de France : 
Avances directes à l'Etat. 10,55 — 9,14 — 1,41 7,40 — 1,74 
Obligations cautionnées . 2,07 + 0,75 — — 2,07 — — 
BHéPS Pubs ser 1257 — 0,57 1,74 + 0,17 1,66 — 0,08 
Comptes courants postaux 0,51 — 0,21 0,67 + 0,16 0,56 — 0,11 
Monnaies divisionnaires . 0,08 — 0,02 0,10 + 0,02 0,03 — 0,07 
FDOPAR Reese 14,78 — 0,05 11,65 — 3,13 9,65 — 2,00 
Banques (effets publics) : 6,93 — 0,05 9,24 + 2,31 10,98 + 1,74 
Créances détenues par le 
Dublic. 
Monnaies divisionnaires . 0,78 + 0,03 0,76 — 0,02 1,13 + 0,37 
voirstaux C. GC PRE: -- 759 + 0,91 8,82 + 1,29 10,61 + 1,79 
Avoirs au Trésor ....... 0,73 + 0,13 0,84 + 0,11 0,96 + 0,12 
OPA eee ceci 9,04 + 1,07 10,42 + 1,38 12,70 + 2,28 


Total général (1+2+ 3)| 30,75 | +0,97 | 31,31 | +0,56 | 23,33 | + 2,02 


——_——_ À —_ | —— || ———…—…— | ——— || 


L’accroissement des crédits à l’économie provient à concur- 
rence de près de 90 % des opérations à court terme. Toutes les 
catégories de concours de cette nature sont en progression, mais 
il convient de signaler plus spécialement : 

_— l'augmentation des mobilisations de créances sur l’étran- 
ger, liée au développement des exportations ; 

__— J'accroissement des financements de ventes à crédit, faci- 
lité par certains assouplissements de la réglementation édictée 
par le Conseil National du Crédit ; 
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__ les progrès des warrantages de stocks de céréales, déter- 
minés par l'importance des récoltes à commercialiser. 

La plus large mobilisation de crédits à moyen terme auprès de 
la Banque de France a permis aux banques non seulement de 
faire face au développement — à vrai dire assez faible — des 
concours de cette nature, mais encore de réduire de 1,35 mil- 
liard les portefeuilles antérieurement constitués (1). L’aisance 
de la Trésorerie de l'Etat a cependant permis à la Caisse des 
Dépôts et Consignations de reprendre à la Banque de France 
une partie des prêts spéciaux à la construction portés par elle 
et de limiter ainsi l’augmentation de ses propres concours à un 
montant sensiblement équivalent à celui dont diminuaient les 
portefeuilles des banques. 


Crédits financés par des ressources monétaires et par l’épargne 
(milliards de nouveaux francs) 


6 


Fin Fin 
décembre décembre 
1959 1960 


Court terme : 


Banque de ÉTANG Eee der ER CES 6,27 
BANQUES 22m rares ice- rer 31,93 
Potal at Rs rs te mere Nor os 38,20 
Moyen terme : 
PanquedeHrAnCe ER. -csesssc she 11,46 
donthinitiés parles banques. 4er ER ET (3,85) 
BANQUES EAP ETC. ME RE Re RUE. 4,15 
Totale racer re Tera n ee Ma n eet 15,61 
Total des crédits financés par des ressources monétaires 53,81 
Crédits à moyen terme financés par des ressources 
ÉD ATEN EN RARE ES NT M 3,23 
TONI MÉSIDARLESIDADQUES (0,52) 
Crédits à court terme financés par des ressources 
L'ÉPArBRE rade ee seat ie ce DE Sent iee 0,59 
dontnitiéspar les banques. Fee ere. (0,11) 
RE AGE UM GI OI PC OL DO T QERS 57,63 


Il ressort du tableau qui précède que les banques n’ont pu 
réaliser l’augmentation relativement importante des crédits à 


(D) La différence avec Îles chiffres qui figurent au tableau de la page 507 
s'explique par les crédits nouvellement accordés par le système bancaire 


en 1960 et que les banques n’ont pas pu nourrir avec leurs propres res- 
sources. 
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Péconomie qu’en développant leurs recours directs ou indirects 
au réescompte de l’Institut d'émission. Du fait notamment de 
l’accroissement de la circulation fiduciaire, elles ne disposaient, 
en effet, pour faire face à un volume accru de crédits, que d’un 
surplus de dépôts plus faible qu’en 1959. Aussi ont-elles répercuté 
sur les organismes de réescompte plus de 4 milliards de crédits 
nouveaux accordés par elles ; ces « refinancements » ont été faci- 
lités par une certaine extension des plafonds de réescompte. Les 
banques n’en ont pas moins été conduites à diminuer leurs liqui- 
dités potentielles, c’est-à-dire leurs possibilités de recours éven- 
tuels à la Banque de France. 

Les deux tableaux qui suivent fournissent des éléments chif- 
frés sur l’évolution de la liquidité bancaire. 


Ressources et emplois des banques 


1959 | 1960 


(milliards de 
NF) 


Ressources provenant de la variation des dépôts. 


Eléments, autres que les crédits, ayant agi sur la liquidité. 
— Portefeuille de bons du Trésor 
— Divers (net) 
Total 2 
3) Ressources disponibles pour l’octroi de crédits (1-2) 
4) Nouveaux crédits consentis à l’économie 


5) Excédents (+) ou insuffisances (—) de ressources (3-4) 


6) Recours aux organismes réescompteurs 
a) Organismes spécilisés et C. A. C. O. M. 


— Court terme 
— Moyen terme 


b) Banque de France 
— Court terme 


. Réescompte d’effets commerciaux 
. Réescompte d’effets O. N. I. C. 
. Achat d’effets négociables 


Total court terme 
— Moyen terme 


Total 6 


Possibilités de réescompte des banques “a 


Fin 1958 Fin 1959 Fin 1960 
Pau ARR RE RE RER eee SES a 
(milliards de NF) 
Marge disponible sur les plafonds de 


PÉeSCOMPLE secs resorts ere 
Valeurs du Trésor hors planchers....... 
Effets à moyen terme en portefeuille.... 


Évolution du bilan de la Banque de France. 


Les divers éléments qui viennent d’être analysés se sont réper- 
cutés comme suit sur le bilan de la Banque de France : 


Principaux postes du bilan de la Banque de France 


1960 1960 Variations 


"| 1960/1959 


(milliards de NF) | 


| 30 juin 31 déc. 


ACTIF : 
Ï. Avoirs en or et devises 


— Encaisse-or 

— Disponibilités à vue à l’étranger .. 

— Avances au Fonds de Stabilisation 
des Changes 


Total I 


II. Créances sur l’état 


— «Prêts à l'Etat» et « Avances à 
l'Etat » 

— « Monnaies divisionnaires » 
« Avoirs aux C. C. P.» 


Total II 


III. Crédits à l’économie 
— Portefeuille d’escompte C. 
O 


TE x » « IN. 


À ; S NME CPR ES 
— Portefeuille d’effets achetés en 


— Avances à 30 jours et Avances sur 
titres 


IV. Divers 
Total de l’actif (I + II + III + IV) 
PASSIF : 


III. Comptes courants créditeurs corres- 
pondant à des engagements en de- 
vises 

IV. Divers 
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Ce tableau n’appelle que peu de commentaires : 

— L'augmentation de 2,43 milliards des avoirs officiels en or 
et en devises ne traduit qu’imparfaitement l’amélioration de la 
situation financière de la France envers l’étranger. Pour mesu- 
rer celle-ci de façon plus précise, il convient de tenir compte, 
en outre, de la diminution des engagements en devises inscrits 
au passif du bilan, et des remboursements de dettes effectués 
par le Trésor. 

— Par la réduction de 1,74 milliard des avances qu’il avait 
obtenues de l’Institut d'émission, le Trésor a porté à 4 milliards 
ses possibilités de prélèvement dont le plafond a cependant été 
réduit de 0,10 milliard au début de 1960. 

— Le gonflement du portefeuille d’effets achetés sur le mar- 
ché, intervenu en fin d’année pour permettre aux banques de 
faire face à l’échéance et aux importantes demandes de billets, 
correspond presque exclusivement à des opérations sur effets 
privés et plus spécialement sur ceux qui représentent des 
créances sur l’étranger. Le portefeuille d’effets publics a varié, 
en cours d’année, dans d’assez étroites limites. 


La politique de crédit 


La politique de crédit a été guidée par le double souci d’accom- 
pagner et de faciliter les progrès de l’expansion économique, mais 
aussi de mettre en place un dispositif permettant d’endiguer, le 
cas échéant, les risques d’un développement excessif de la liqui- 


dité bancaire. 

1. Les plafonds de réescompte impartis aux banques par l’Ins- 
titut d'émission ont été quelque peu relevés afin de les adapter, 
après leur quasi-blocage des précédentes années, à l’évolution 
de la structure du système bancaire. 

Pour soutenir l’activité de certaines industries fabriquant des 
biens de consommation durables, des assouplissements ont été 
apportés par le Conseil National du Crédit à sa réglementation 
des ventes à tempérament. 

Mais c’est surtout dans le domaine des taux d'intérêt que la 
Banque de France a poursuivi sa politique libérale antérieure. 
Ses taux officiels ont été abaissés le 6 octobre, à la fois pour faci- 
liter la réalisation du rythme d’investissements prévu par le 
Plan intérimaire et pour décourager d’éventuels afflux de capi- 
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taux flottants. Le taux d’escompte a été ramené de 4 à 3 1/2 %, 
celui des avances de 5 1/2 à 5 % ; le taux des pensions de la 
catégorie A, applicable aux présentations bancaires dépassant les 
plafonds de moins de 10 %, a été réduit de 5 à 4 1/2 %, cepen- 
dant que celui des pensions B demeurait inchangé à 6 %. Aucune 
modification n’a été apportée aux taux de 3 % dont sont pas- 
sibles les achats d’effets publics ayant moins de 3 mois à courir, 
les avances à 30 jours et l’escompte des effets de mobilisation de 
créances nées sur l'étranger. 


Variations des principaux taux monétaires 


TAUX 


—————— escompte 


—_——— pensions “A” 


De pensions" B” 


———— argent au jour le jour 
(taux moyens mensuels) 


Cet abaissement des taux — qui ne pouvait manquer de se 
répercuter sur les conditions faites à la clientèle — s’est accom- 
pagné, à des dates variables, de la réduction des intérêts dont 


>» 
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sont assortis divers placements liquides : bons du Trésor sur 
formules et en compte courant, dépôts dans les Caisses d'épargne, 
comptes à terme confiés aux banques, banques populaires et 
caisses de crédit agricole, et bons de caisse émis par elles. 

2. Au moment même où les autorités monétaires prenaient la 
plupart de ces mesures d’assouplissement, le Conseil National 
du Crédit décidait de mettre en place un dispositif de contrôle 
quantitatif du crédit qui permettrait, mieux que le régime exis- 
tant des planchers et des plafonds, de faire face, le cas échéant, 
à des modifications profondes de la liquidité bancaire : les 
banques doivent respecter désormais un « coefficient de tréso- 
rerie », c’est-à-dire un rapport minimum — variable — entre 
certains éléments de leur actif et leurs exigibilités. Ce rapport 
est fixé par la Banque de France à l’intérieur des limites assi- 
gnées par le Comité des Dépôts du Conseil National du Crédit, 
qui en a établi le maximum à 35 %. 

En vertu de cette réglementation, les banques doivent, depuis 
le 31 janvier 1961, maintenir à 30 % de leurs dépôts le total 
constitué pour chacune d’elles par ses bons du Trésor, ses liqui- 
 dités immédiates et son portefeuille d’effets réescomptables hors 
plafond. Simultanément les planchers de bons du Trésor, fixés 
à 25 % depuis juillet 1956, ont pu être abaïssés à 20 % sans que 
cette mesure risque de faciliter une expansion inopportune des 
crédits à l’économie. Le coefficient de trésorerie oblige en effet 
les banques qui auraient voulu mettre à profit cette possibilité 
de réduire leur portefeuille d’effets publics, à les remplacer par 
des éléments disponibles ou des actifs normalement réescomp- 
tables, notamment des effets de mobilisation de crédits à moyen 
terme. 

Le nouveau système s'apparente à celui des réserves pratiqué 
dans de nombreux pays étrangers, mais il est mieux adapté à 
la structure du système bancaire français, dans lequel les 
banques sont endettées en permanence à l’égard de la Banque 
Centrale. 


Le marché monétaire 


Les conditions pratiquées sur le marché monétaire pour 
l'argent au jour le jour se sont maintenues, sauf de rares excep- 
tions, au voisinage immédiat du taux d’escompte de la Banque de 
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France. Les niveaux les plus élevés ont été enregistrés en juillet, 
mois au cours duquel les trésoreries bancaires ont eu à faire face 
aux fortes sorties de billets entraînées par les départs en 
vacances. Aucune tension durable ne s’est cependant manifestée, 
ni à cette époque, ni lors de l’échéance de fin décembre. 

Comme les années précédentes, les transactions sur effets 
publics sont restées très limitées, les actifs bancaires de cette 
nature n’ayant généralement pas dépassé sensiblement, pour des 
considérations de rentabilité, les minima imposés par la règle 
des planchers. 

En Bourse, l'abondance des capitaux a déterminé une dimi- 
nution des taux des reports qui, lors de plusieurs liquidations 
ont fléchi, au Parquet, au-dessous de 2 %. 


Taux du marché monétaire à Paris 


Argent au jour le jour 
(taux moyens mensuels) 


Taux des reports 
en Bourse 


1960 

Effets privés | Effets publics Parquet Coulisse 
JÉNAN NT ENTE AE 3,91 3,54 2,00 4 
HéNTIC mes 4,11 3,58 HS 19 
Mars. te 4,17 3,65 1,50 3,50 
AVE SE ee 4,22 3,65 2,50 3,50 
MATRA 4,25 3,61 3,00 3,90 
MD eee 4,15 3,66 3,50 3,50 
Nulle tE eee 4,53 3,72 3,25 3,75 
AOÛT. Side 4,05 3,98 2,75 3,50 
Septembre ...... 4,15 3,70 3,00 3,00 
OCÉObDrE ER EE 3,99 3,71 2,25 3,50 
Novembre ....... 3,10 3,62 1 7/8 3,90 
Décembre ....... 3,70 3,68 2 3 3/8 


Le marché des changes 


Le maintien d’une balance des paiements en large excédent 
s’est répercuté sur la tenue du marché des changes de Paris. Le 
franc français est constamment demeuré ferme, de sorte que les 
cours cotés sur les principales monnaies reflétaient essentielle- 
ment les appréciations propres dont celles-ci étaient l’objet, au 
cours d’une année caractérisée par de sérieuses incertitudes 
quant au maintien des parités et, en raison de cette situation, par 
d’amples mouvements de capitaux flottants. 

Le dollar s’est maintenu, le plus souvent, aux environs du 


> 
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cours acheteur du Fonds de Stabilisation, soit 0,75 % au-dessous 
de sa parité. Le sterling a été également coté au-dessous du pair. 
Déprécié en août, lors du déclenchement de l'affaire congolaise, 
le franc belge s’est redressé en fin d’année. La lire italienne, le 
florin et le mark se sont maintenus dans l’ensemble très légère- 
ment au-dessus de leur parité par rapport au franc français. Le 
franc suisse a été la devise la plus recherchée. Le dollar cana- 
dien, qui n’est pas lié à une parité monétaire fixe, a fortement 
fléchi en décembre, à l’annonce de mesures fiscales destinées à 
décourager les investissements étrangers. 


Fluctuations des cours des principales devises en 1960 


(écarts par rapport à la parité officielle envers le franc français, exprimés en °/) 


———— DOLLAR EU. 
--— LIVRE STERLING 
FRANC SUISSE s 


=— MARK ALLEMANDE Si Ut 


=-— FRANC BELGE RES RE 
---— LIRE ITALIENNE Rues RE : 


+ —-— FLORIN à 
: HOLLANDAIS 


La fermeté du franc français s’est également affirmée dans 
les opérations à terme ; les taux de report ou de déport ont 
reflété, le plus souvent, les écarts des taux d'intérêt sur les divers 


marchés monétaires. 
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Cours maxima et minima mensuels des principales devises traitées à Paris 


der semestre 2e semestre 


Parité en NF = 
Maxim. Minim. | Maxim. | Minim. 


em te qe 


4,93706) 


Livre sterling 

Franc Suisse 

Deutsche mark 

Franc belge ........ D: 9,87412) 

Florin hollandais .... : 129,9226 ) 

Couronne suédoise .. L 95,43513) ; 95,250 


Une modification a été apportée, sur le plan technique, au 
fonctionnement du marché des changes. En vertu d’un avis du 
23 juillet, les intermédiaires agréés sont désormais habilités à 
traiter toutes les devises directement entre eux ; seul le dollar 
__ et aussi la couronne tchécoslovaque pour des raisons diffé- 
rentes — demeure soumis à des cours limites d'intervention. 
L'action du Fonds de Stabilisation se concentre ainsi sur le 
dollar et le respect des marges de variations sur les autres devises 
est automatiquement assuré, dans un régime de convertibilité 
généralisée, par le jeu de l'arbitrage. 

Les devises-titres, elles-mêmes, ont fluctué dans d’étroites 
limites, peu éloignées des parités officielles. Le dollar-titre s’est 
maintenu entre 4,97 et 5,07. Une certaine demande de valeurs 
étrangères s’est manifestée au début de l’année, époque à laquelle 
le cours maximum a été enregistré, puis les cotations ont fléchi. 
Elles se sont relevées, à l’été, en liaison avec l'introduction à la 
Bourse de Paris d’un certain nombre de valeurs étrangères. Le 
mouvement de recul qui s’est amorcé vers la fin de l’année s’est 
poursuivi en 1961 et a ramené le niveau du dollar-titre au voi- 


sinage immédiat des cours pratiqués sur le marché officiel des 
changes. 


% 
++ 
Sur le marché de l'or, les fluctuations les plus importantes ont, 
elles aussi, reflété davantage les mouvements intervenus sur les 
places étrangères que des impulsions nées de considérations 
internes. 
Les cours sont demeurés stables pendant le premier semestre, 


ne réagissant qu’assez faiblement aux événements de janvier, en 
Algérie. Les cotations ont, par la suite, fléchi lentement. Le 2 juin, 
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le lingot se traitait à NF 5.550, niveau qui correspondait alors 
au prix d'achat de la Banque de France. Le lendemain, la Banque 
a ramené son prix d'acquisition à 5.530 et le lingot a fléchi, dans 
les premiers jours de juillet, à 5.545. 

La tension sur le marché de Londres, intervenue en octobre, a 
déterminé une réaction parallèle sur le marché de Paris. Le cours 
du lingot s’est élevé à NF 6.150, et celui du Napoléon à NF 40. 
Au 30 décembre, toutefois, les prix respectifs étaient revenus à 
5.715 et 39,75, en attendant que la prime relativement élevée de 
la pièce de 20 francs se réduise elle-même, au début de février 
1961. 

Sur l’ensemble de l’année, le volume des transactions est le plus 
faible qui ait été enregistré depuis dix ans. 


Cours de l’or à Paris en NF 


Pièce française 


Lingot 1 kg |4e 20 francs en or 


5.655 36,80 


der 
Semestre 5.547 35,10 


maximum 6.150 40,00 
2e semestre | Dinimum 5.545 35,00 


Ainsi, durant l’année 1960, la confiance des Français et de 
l'étranger dans le maintien de la stabilité du franc s’est encore 
raffermie, et les premiers mois de 1961 n’ont pas démenti les 
éléments favorables à la poursuite de cette tendance. Aussi la 
France a-t-elle pu participer au début de 1961, avec les autres 
membres de la Communauté Economique Européenne et la 
Grande-Bretagne, au passage du régime de l’article XIV à celui 
de Particle VIII des statuts du Fonds Monétaire International, 
passage par lequel les pays intéressés confirmaient, avec plus de 
solennité, leur adhésion à un système de convertibilité croissante. 

Par là même s’est manifestée également l’évolution vers une 
plus grande interdépendance des monnaies et des économies, 
à laquelle le passé récent apporte de nombreux exemples, qu’il 
s’agisse de la solidarité des banques centrales dans la défense de 
la stabilité des taux de change et dans la gestion des liquidités 
internationales ou de la recherche d’une meilleure répartition 
entre les nations industrielles du poids de l’aide aux pays SouS- 
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Sommaire. — Evolution générale des dépôts. — Emploi de fonds des Caisses 
d'épargne. 


I. — ÉVOLUTION GÉNÉRALE DES DÉPOTS 


1° Évolution d’ensemble 


L'ensemble des avoirs inscrits sur les comptes gérés par les 
caisses d'épargne est passé de 25.700 millions de NF à 28.950 mil- 
lions entre le 31 décembre 1959 et le 31 décembre 1960, augmen- 
tant ainsi de 3.250 millions ou 13 % au lieu de 3.790 millions ou 
17 % en 1959 et 2.980 millions ou 16 % en 1958. 

Déduction faite des intérêts capitalisés, le montant net des 
capitaux recueillis aux guichets de ces établissements s’est élevé 
à 2.470 millions de NF, chiffre inférieur à celui de l’année 1959 
(3.130 millions), mais voisin de celui de l’année 1958 (2.410 mil- 
lions) au cours de laquelle le plafond individuel des dépôts avait 
fait l’objet d’un relèvement de 7.500 NF à 10.000 NF. 

Traduite sous une forme graphique, l’évolution au cours de 
l’année 1960 des dépôts en caisses d'épargne se compare ainsi à 
celles des deux années précédentes : 

Tout d’abord, jusqu’en avril, les trois courbes représentatives 
ont eu tendance à se superposer, montrant ainsi une remar- 
quable concordance d'évolution. 

Puis, en raison des résultats très différents enregistrés durant 
les mois de mai à juin (excédent de retraits de 57 millions de NF 
en 1958 sous l'influence des événements d’Algérie, excédent de 
dépôts de 285 millions en 1959 contre seulement 151 millions en 
1960), les courbes se séparent et s’éloignent les unes des autres 
— celle de l’année 1960 ayant une position intermédiaire — pour 
évoluer ensuite à peu près parallèlement jusqu’à la fin du mois 
d'octobre. 
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A partir de cette date, la progression des dépôts apparaît 
comme très fortement freinée pour ce qui est de l’année 1960, 
tandis que, suivant l’évolution saisonnière habituelle, le mou- 
vement ascendant s’accuse pour les années 1958 et 1959. Statisti- 
quement, les résultats des deux derniers mois de 1960 repré- 
sentent avec 205 millions de nouveaux francs — au lieu de 
642 millions et 486 millions respectivement en 1959 et 1958 — 
environ 8 % de l’augmentation annuelle au lieu de plus de 20 % 
pour les deux années antérieures. 

Ce fait est à rapprocher de la reprise de la consommation qui 
s’est surtout manifestée à partir de l’automne. Les perspectives 
favorables ouvertes sur le plan des rémunérations individuelles, 
par la hausse des salaires et le développement de l'emploi ont en 
effet pu inciter certains détenteurs de liquidités mises en réserve 
à prélever sur celles-ci en vue d’effectuer des achats de biens de 
consommation. De l’examen des mouvements de fonds enregistrés 
aux guichets des caisses d'épargne, il ressort que, si les verse- 
ments se sont stabilisés globalement au niveau de l’année précé- 
dente, les prélèvements ont progressé de 9 Z environ. 


20 Évolution des avoirs de la Caisse Nationale d’Épargne 
et des caisses d'épargne ordinaires 


Sans vouloir suivre en détail l’évolution comparée des dépôts 
dans les deux réseaux de caisses d'épargne au cours de l’année 
1960, il convient de souligner que le ralentissement mis en 
lumière dans les commentaires ci-dessus, a plus porté sur les 
opérations de la Caisse Nationale d'Epargne que sur celles des 
caisses ordinaires. En effet, par rapport aux avoirs en début 
d’année, la progression s’est élevée à 10 % dans la première, alors 
qu’elle dépassait 14 % dans les secondes. Ce n’est pas la première 
fois que se manifeste la plus grande « sensibilité >» de la Caisse 
Nationale d'Epargne. 

A l'influence générale exercée par la reprise de la consomma- 
tion s’est ajoutée, plus particulièrement pour cet établissement, 
l’action, dans les derniers mois de l’année de deux autres fac- 
teurs : l'annonce de la baisse de l'intérêt servi aux déposants et 
surtout les retraits d’une fraction des avoirs comptabilisés dans 
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La réduction du taux de l'intérêt servi aux déposants, qui 
inscrit dans la politique générale d’abaissement du loyer de 
l'argent à court terme est applicable aux deux catégories de 
caisses d'épargne, mais la fixation pour la Caisse Nationale 
d'Epargne d'un taux inférieur à 3 %,en l'espèce 2,80 %, a davan- 
tage attiré l'attention du public que l’abaissement de 3,25 % à 
3 % de l'intérêt servi par les caisses d'épargne ordinaires ; cette 
mesure annoncée fin octobre 1960 a vraisemblablement, dès avant 
son application effective le 1°" janvier 1961, entraîné une certaine 
« dérivation » des dépôts nouveaux vers les caisses ordinaires. Il 
faut cependant signaler que ces dernières subissent dans certaines 
régions de l’ouest breton ou de l’est la concurrence des caisses 
mutuelles de prêts et de dépôts avec d'autant plus de force que 
ces établissements n’ont pas répercuté dans la rémunération 
qu'ils servent aux dépôts à vue, souvent 3,75 %, la baisse imposée 
ailleurs. 

La situation en Algérie n’a eu qu’une incidence négligeable 
sur l’ensemble des dépôts des caisses ordinaires, en raison de la 
part infime représentée par les fonds inscrits sur les comptes 
fonctionnant en Algérie ; il n’en est pas de même pour la Caisse 
Nationale d'Epargne dont les avoirs comptabilisés dans ce terri- 
toire représentaient, à la fin de l’année 1959, 5 % environ de la 
totalité de ses dépôts. Le mouvement de retrait qui avait débuté 
en juin et ne portait que sur des sommes faibles, s’est fortement 
amplifié en novembre et décembre, de sorte que les augmentations 
annuelles constatées jusqu'alors ont fait place, en 1960, à un 
excédent de retrait appréciable qui a influencé les résultats glo- 
baux de la Caisse Nationale d'Epargne. 


30 L’épargne-crédit 


Les données examinées ci-dessus n’englobent pas les fonds 
versés au titre du système d’épargne-crédit qui fonctionne depuis 
le 1° juillet 1959. Pour l’ensemble de l’année 1960, les versements 
effectués à ce titre aux guichets des caisses d'épargne ont atteint 
au total 50 millions de nouveaux francs ; l’encours à la fin de 
l’année 1960 s’est ainsi trouvé porté à 80 millions de nouveaux 
francs, tandis que le nombre de livrets ouverts progressait pour 
l’année 1960 de 10.700 à 18.000 environ. 

Au point de vue de la réglementation, il convient de mentionner 
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la loi du 28 juillet 1960 qui a étendu le système de l’épargne- 
crédit aux personnes accédant à la propriété dans le cadre ide la 
législation sur les sociétés d’Habitations à Loyer Modéré. En 
vertu de ce texte, les titulaires d’un livret d’épargne-crédit auront 
le choix, lors de la réalisation de la construction, entre le finan- 
cement par les prêts spéciaux et le financement par les sociétés 
coopératives d'Habitations à Loyer Modéré ; l’élargissement du 
domaine d’application du système de l’'épargne-crédit contribuera 
à accroître la formation d’un apport personnel de la part des 

candidats à la propriété. 1 


II. — EMPLOI DES FONDS DES CAISSES D'ÉPARGNE 


Les avoirs des caisses d'épargne, dont la gestion est assurée 
par la Caisse des Dépôts et Consignations et qui proviennent, 
d’une part des sommes versées par les déposants, d'autre part des 
revenus des placements effectués pour le compte des caisses 
d'épargne, ont globalement augmenté en 1960 de 3.380 millions 
de nouveaux francs. Cette augmentation des ressources s’est 
accompagnée des variations nettes suivantes dans les principaux 
emplois : 


— Equipement du territoire (Prêts sur con- 


trats aux collectivités publiques). ....... + 2.100 millions de NF 
— Concours à l’économie (Prêts directs, effets 

représentatifs de crédits à moyen terme).. + 810 — — 
Did AlNIOBeMED TE eee re + 470 — — 


. Avances aux organismes d’'Habitation à 
Loyer Modéré (— 120) 
. Prêts directs aux collectivités publiques 
pour la construction de logements 
+ 590) 
— Concours au Trésor public (Dépôts de fonds 
au Trésor, souscriptions de bons)..... = OU — — 


— L’ensemble des prêts destinés à financer l’équipement du 
territoire s’est élevé au total à 2.100 millions, au lieu de 1.700 
en 1959, dont 1.590 millions au lieu de 1.290 sous forme de 
concours directement accordés par la Caisse des Dépôts et Consi- 
gnations sous sa responsabilité propre, et 510 millions au lieu de 
410 millions au titre de la loi du 24 juin 1950 (prêts Minjoz). Les 
fonds ainsi fournis aux communes, départements et autres col- 
lectivités publiques, leur ont assuré des moyens de financement 
en forte augmentation pour les travaux de voirie (+ 100 %), 
d’adduction d’eau (+ 35%) et pour l’équipement scolaire 
(+ 35 D). 


— Le supplément de 810 millions accordé à l’économie a pris, 
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pour la majeure partie, la forme d’escomptes d'effets représen- 
tatifs de crédits à moyen terme à l’équipement et à la construc- 
tion — sans qu’une distinction soit possible entre ces deux 
objets — ; ces effets occupent maintenant une part notable dans 
les éléments d’actifs mobilisables de la Caisse des Dépôts. 


— Les fonds des caisses d'épargne affectés, au moyen de prêts 
ou d’avances à long terme, à la construction immobilière, ont 
représenté un montant de 470 millions. Si les prêts directs accor- 
dés aux collectivités publiques en vue de la construction de 
logements ont, avec 590 millions au lieu de 440, accusé un nouvel 
accroissement, en revanche aucune avance n’a été consentie au 
Trésor public au titre de la législation sur les Habitations à Loyer 
Modéré. En raison des remboursements effectués sur les avances 
antérieurement consenties, ce poste a même accusé une dimi- 
nution. 

— Les concours nouveaux au Trésor public n'ayant atteint 
qu’un montant négligeable, leur part dans le total des placements 
a continué de fléchir. Depuis dix ans, comme il apparaît au 
tableau ci-après, celle-ci s’est abaissée de 47 % à 19 % ; une évo- 
lution identique s’est produite en ce qui concerne les investis- 
sements en valeurs mobilières : 12 % au lieu de 40 % ; les fonds 
collectés par les caisses d’épargne ont ainsi pu être réservés pour 
une fraction croissante au financement de l’équipement du terri- 
toire (39 % au 31 décembre 1960 au lieu de 6 % au 31 décembre 
1950) et à la construction immobilière (24 % au lieu de 5 %). 


31 décembre 31 décembre 31 décembre 
1950 1959 1960 


en en % PH en % 


. en % 


Concours au Trésor public| 2.930 A7? 380 |“ 21 %, | 5.460 1" 19 
Equipement du territoire 
(prêts aux collectivités 
publiques) 410 6 % .240 | 36 % | 11.340 | 39 

Construction immobilière. 9 490 | 26 % | 6.960 | 24 % 


300 50 AG 
— Avances à d au| (300) (5 %)| (4.260)! (17 %)| (4.140)| (14 
titre des H. L. 
— Prêts directs (—)| (2.230)| ( 9 %)| (2.820)| (10 
Concours aux particuliers 
et entreprises (porte- 
feuille M. T. et prêts di- 


110 2 % 
40 & 
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Excédents cumulés des dépôts dans les caisses d'épargne 


(en millions de nouveaux francs) 


———— 1958 


3000 


2000 


1000 
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LES EMISSIONS 
DE VALEURS MOBILIÈRES 
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I. — APERÇU D’ENSEMBLE 


En 1960, pour la deuxième année consécutive, le Trésor s’est 
abstenu d'emprunter à long terme sur le marché des capitaux. 
Le volume global des émissions a été inférieur de 10 % à celui 
de 1959, la diminution ayant porté essentiellement sur les actions. 
Il en résulte que la part du secteur privé dans le total a été un 
peu moins importante qu’en 1959 tout en restant sensiblement 
supérieure à celle du secteur public et semi-public : 


Emissions 
RS 


Secteur public Secteur privé Total 


Années et semi-public 


En millions En % En millions En% En millions 
de NF du total de NF du total de NF 


5.749,83 1.944,43 .694,26 
3.496,32 3.144,40 .640,72 
5.822,40 2.684,97 .507,37 
2.784,44 4.717,88 .502,32 
2.664,70 4.035,06 .699,76 
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II. — SECTEUR PUBLIC ET SEMI-PUBLIC 


Le montant placé en 1960 a été du même ordre de grandeur 


qu’en 1959 : 
1958 1959 1960 


(en millions de NF) 
Trésor, collectivités locales et groupements sinis- 


ÉTÉS M OL TR ae en te ci 3.357,75 24,19 24,35 
Entreprises du secteur public à caractère écono- 
DIQUE De reset mrre 2 SMS 2.464,65 2.690,95 2.640,35 
A ajouter : Cession dans le public d’actions pré- 
cédemment crééés......................... — 69,30 — 
F'nSEMPIER. secret 5.822,40 2.784,44 2.664,70 


Au cours des deux dernières années, non seulement le Trésor 
ne s’est pas adressé au marché mais les émissions des départe- 
ments, communes ou groupements de sinistrés n'ont porté que 
sur des montants très faibles, ces collectivités ayant emprunté 
surtout auprès d'organismes collecteurs d'épargne tels que la 
Caisse des Dépôts et Consignations ou les compagnies d’assu- 
rances. 

Le principal emprunt public réalisé en 1960 par une collectivité 
locale a été celui du département du Nord qui a porté sur 15 mil- 
lions de NF : il s’agit d'obligations 5 % de 2060 NF nominal, 
amortissables en 20 annuités par tirages (ou par rachats en 
Bourse dans la limite du 1/5° de chaque annuité) ; le prix de 
remboursement variera entre 210 et 240 NF suivant la durée de 
détention des titres. Signalons aussi l'émission, par le départe- 
ment de la Haute-Marne, de 250.000 NF d'obligation 5 1/2 % 
remboursables en 15 ans ; enfin, on a recensé en 1960 pour 9 mil- 
lions de NF environ de petits emprunts de collectivités locales 
qui ont dû être souscrits, au moins en partie, par le public 
régional. 

La majeure partie des émissions du secteur public et semi- 
public a donc été effectuée en 1960, comme en 1959, par des orga- 
nismes ayant une activité économique : sociétés nationalisées, 
entreprises dont la majorité du capital est détenue par l'Etat, 
établissements de caractère semi-public tels que le Crédit Foncier 
et le Crédit National. 

En janvier 1960, l’Electricité de France a émis, pour près de 
800 millions de NF, des obligations 5 % de 250 NF nominal, rem- 


> 
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boursables à 275 NF par tirages au sort en 20 séries annuelles 
égales ; des remboursements supplémentaires, également par 
tirages, seront possibles à partir de 1971. L’emprunt est garanti 
par l'Etat. 

La Caisse Nationale de Crédit Agricole s’est, comme l’année 
précédente, adressée deux fois au marché, en février et en octobre, 
se procurant au total 510 millions de NF, soit à peu près autant 
qu’en 1959. Ces emprunts sont du type 5 %, amortissables par 
tirages au sort de 1966 à 1979 avec des primes progressives selon 
la durée de détention des titres : elles varient de 10 % à 20 % 
du nominal pour le premier emprunt et de 8 % à 18 % pour le 
second. Les porteurs peuvent demander le remboursement anti- 
cipé en 1970 ou en 1975. 

En avril, le Crédit National a émis au pair un emprunt à lots 
de 250 millions de NF (comme en 1959) portant intérêt à 5 % et 
amortissable en 20 ans. Les lots annuels sont au nombre de 657, 
pour un total de 1.250.000 NF, et s’échelonnent de 300.000 à 
1.000 NF. Les obligations amorties sans lot sont remboursables 
avec une prime de 5 %. 

En mai, les Charbonnages de France ont émis au pair des bons 
de 5 % de 200 NF nominal, remboursables en 3 tranches égales à 
210 NF en 1965, à 225 NF en 1970 et à 240 NF en 1975 ; le por- 
teur peut demander le remboursement anticipé à 2 reprises : 
en 1966 (au pair) et en 1971 (à 215 NF). L’emprunt a produit près 
de 380 millions de NF au lieu de 280 millions pour celui de 1959. 

Le Crédit Foncier de France s’est procuré en juin 300 millions 
de NF (contre 250 millions en avril 1959) au moyen d’un emprunt 
à lots. Ce sont des «obligations foncières-communales» de 
200 NF nominal, portant intérêt à 5 %, émises au pair et rem- 
boursables en 20 ans par tirages comportant 715 lots annuels 
représentant ensemble 1.380.000 NF. Le montant unitaire des lots 
annuels s’échelonne de 300.000 à 2.000 NF ; les titres sortis sans 
lot sont remboursables au pair pendant les 5 premières années 
et, ultérieurement, à 205, 210 ou 215 NF suivant l’époque du 
tirage. 

L'Electricité et Gaz d’Algérie s’est procuré en octobre près de 
130 millions de NF au moyen d’obligations 5 % de 200 NF nomi- 
nal, garanties à la fois par l'Etat et par l’Algérie. L'émission s’est 
faite à 99,75 % ; l'amortissement aura lieu en 20 ans par rachats 
en Bourse ou par tirages, ceux-ci devant porter sur la moitié au 
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moins du nombre des titres à amortir chaque année conformé- 
ment à un tableau d'amortissement établi sur la base d’une 
annuité constante pour le service total de l'emprunt. Les titres 
sortis aux tirages seront remboursés à des prix variant entre 
210 et 240 NF selon l’époque ; les porteurs pourront demander 
le remboursement anticipé à différentes dates mais ne bénéfi- 
cieront alors que d’une prime de remboursement moins élevée. 

En novembre, la Société Nationale des Chemins de Fer Fran- 
çais a émis des obligations 5 % de 200 NF, amortissables en 
20 ans par tirages ou rachats (la moitié au moins de chaque 
annuité d'amortissement devant être réalisée par tirages), les 
titres sortis au tirage sont remboursables à 240 NF. La S. NrGHe 
s’est ainsi procuré 320 millions de NF d’argent frais environ (soit 
un peu plus qu’en 1959) ; elle a placé en outre, en 1960, pour 
112 millions de NF de bons 3 % « à lots-kilomètres ». 


III. — SECTEUR PRIVÉ 


Si l’ensemble des émissions du secteur privé a baissé de près 
de 15 % en 1960 par rapport à l’année précédente, la diminution 
n’a porté que sur les actions tandis que le volume des obligations 
s’est au contraire accru de plus de 8 %. Les Sociétés ont en effet 
demandé à leurs actionnaires 27 % de moins d’argent frais qu’en 
1959. I1 s’agit surtout des branches d’activité qui avaient placé 
de gros montants les années précédentes, en particulier le secteur 
de la recherche pétrolière ; il convient de rappeler en outre qu’en 
1959 beaucoup de Sociétés avaient augmenté leur capital à la 
suite de l'introduction du nouveau franc. 


Quoi qu’il en soit, dans le secteur privé, les sommes fournies 
par les actionnaires en 1960 ont été encore supérieures au pro- 
duit des obligations : 


1956 1957 1958 1959 1960 
ne te Fe L En n En 
millions |En %| millions [En %| millions |En © illi 9 illi 
re er . ue n % Are En %| millions |En 


de NF 


ACHONS® 1.200,34| 62 12 
en .353,76| ‘75 11.770,99] 66 |2.976,64| 63 12.149,89 


744,09| 38 + 
Certificats pétro- 595,64| 19 913,98| 34 11.741,24 37 |1.885,17 
HET MERE = re 195,00 6 LE Je “À 


.-944,43| 100 |3.144,40| 100 |2.684,97| 100 |4.717,88| 100 |4.035,06| 4 
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A. — Émissions d’actions 


Les statistiques du Crédit Lyonnais relèvent, pour l’année 1960, 
4.333 constitutions de Sociétés par actions (dont 2.406 issues de 
la transformation d’autres Sociétés, généralement à responsabilité 
limitée) contre 4.388 en 1959 ; mais 166 Sociétés seulement se 
sont constituées avec un capital supérieur à 1 million de NF. Le 
nombre des augmentations de capital a été de 4.396 (contre 4.430 
en 1959) sur lesquelles 370 opérations (contre 346 en 1959) ont 
entraîné, de la part du public, des souscriptions en espèces d’au 
moins 1 million de NF. Comme d’habitude, les versements du 
public se sont portés essentiellement sur les augmentations de 
capital : 

Montants versés effectivement 


par le public 


ER 


1958 1959 1960 
(en millions de NF) 
Honstitutions de SOCIÉCÉS à 52: 1e 00 + ae stsmraie apeiee 90,94 218,66 250,41 
Augmentations de capital. :.5...20:1 .... 1.000 1.625,84 2.612,65 : 1.779,11 
Libération d’actions émises antérieurement...... 54,21 145,33 120,37 
Ensemble 22. eme tee raie 1.770,99 2.976,64 2.149,89 


Ces chiffres ne comprennent que les sommes effectivement 
versées par le public. Ils ne comprennent naturellement pas les 
augmentations de capital effectuées par incorporation de réserves 
(valeur nominale : 2,3 milliards de NF en 1960), ni les actions 
émises en représentation d’apports (valeur nominale : 3 milliards 
de NF en 1960). Ils ne comprennent pas non plus la totalité des 
versements effectifs : les statistiques du Crédit Lyonnais cher- 
chent en effet à éliminer certains versements effectués par l'Etat, 
les collectivités publiques ou des Sociétés mères soit avec des 
ressources ne provenant pas des épargnants, soit avec le produit 
d'émissions déjà recensées par ailleurs (afin d’éviter des doubles 
emplois). A titre d'indication, le montant brut versé en 1960 a 
été de 2.614 millions de NF alors que les sommes que l’on peut 
considérer comme effectivement versées par le public atteignent 
seulement 2.150 millions de NF. 

Parmi les principales opérations réalisées en 1959 (le montant 
effectif souscrit, y compris les primes d’émission, figure entre 
parenthèses, que les fonds soient fournis intégralement ou non 
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par le public), citons notamment : Rhône-Poulenc (101 millions 
de NF), Esso-Standard (78 millions), Kuhlmann (60 millions), 
Compagnie Générale de T.S.F. (56 millions), Société Dunker- 
quoise de Sidérurgie (53 millions), Caterpillar-France (37,5 mil- 
lions), Le Nickel (34 millions), Compagnie des Pétroles Total 
Libye (26 millions), Compagnie Générale d’Electricité (25 mil- 
lions), Compagnie Bancaire (24 millions), Compagnie des Comp- 
teurs (23 millions), Kléber-Colombes (21 millions), Poliet et 
Chausson (21 millions), etc. 

I1 convient de noter en outre d'assez nombreuses émissions de 
Sociétés d'investissement parmi lesquelles les Sociétés suivantes 
se sont procuré chacune une vingtaine de millions de NF : Société 
d’Investissement et de Gestion, Société Parisienne de Placements 
et de Gestion, Société d’Investissement du Nord, Société d’Inves- 
tissement pour l'Industrie Electrique et Electronique, Société 
d’Investissement des Techniques Nouvelles. Signalons, en parti- 
culier, la création au début de 1960, sous l'égide de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, de la Compagnie d'Assurance Générale 
sur la Vie et du Crédit Lyonnais, d’une Société d'investissement 
d’un type nouveau, France-Obligations : la gestion de son porte- 
feuille, composé exclusivement d'obligations, lui permet d’amé- 
liorer le classement de ces titres et, par suite, le soutien de leurs 
cours. 


B. — Émissions d'obligations 


Le nombre d'emprunts obligataires émis dans le public par des 
Sociétés du secteur privé a été de 96, soit à peu près le même 
qu’en 1959 : parmi ces opérations, 42 ont porté sur un montant 
égal ou supérieur à 10 millions de NF. Mais, comme les années 
précédentes, le nombre d’entreprises qui se sont procuré des 


fonds grâce à des emprunts obligataires est sensiblement plus . 


important car plusieurs grosses émissions ont été réalisées par 
des Sociétés constituant des groupements professionnels ou par 
des Sociétés de développement régional dans le but de répartir 
les fonds recueillis entre de nombreuses entreprises adhérentes. 

La plupart des emprunts sont du type 5 %, émis au pair ou au 
voisinage du pair. Ils sont en général amortissables en 18 ou 
20 ans (parfois 15 ans) soit par tirages au sort à concurrence de 
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la moitié au moins du nombre de titres figurant chaque année 
au tableau d'amortissement, soit par rachats en Bourse. Les titres 
sortis au tirage sont remboursables avec une prime qui est le plus 
souvent uniforme et de l’ordre de 20 % pour les emprunts s’éten- 
dant sur 20 ans ; parfois, la prime croît selon l’époque de rem- 
boursement (par exemple, 5 % pendant les 6 premières années, 
10 % pendant les 6 années suivantes et 25 % ultérieurement). 

Parmi les emprunts de caractère collectif, c’est-à-dire destinés 
à être répartis entre plusieurs Sociétés qui garantissent l’emprunt 
à concurrence de leur quote-part, citons ceux : 

— du Groupement de lIndustrie Sidérurgique (G.I.S.) de 
340 millions de NF (contre 330 millions en 1959) réparti entre 
14 Sociétés sidérurgiques, 

— du Groupement de l’Industrie Chimique de Synthèse (76 mil- 
lions de NF) réparti entre 13 Sociétés, 

— du Crédit Naval (60,5 millions de NF) réparti entre 9 So- 
ciétés, 

— du Groupement des Industries Mécaniques (GIMECA) 
(58,5 millions de NF) réparti entre 31 Sociétés, 

— de Pétrofigaz (53 millions de NF) réparti entre 10 Sociétés 
(emprunt dit « Industries-Lacq 1960 »), 

— du Groupement pour l'Equipement de l’Industrie Sucrière 
(33 millions de NF). 

Les principaux emprunts individuels émis par les grandes So- 
ciétés industrielles sont ceux de la Compagnie Française des 
Pétroles (250 millions de NF), Saint-Gobain (85 millions), L’Air 
Liquide (60 millions), Citroën (60 millions), Antar-Pétroles de 
l'Atlantique (50 millions), Usinor (50 millions), la Compagnie des 
Machines Bull (40 millions), la Compagnie Maritime des Char- 
geurs Réunis (40 millions). 

Comme les années précédentes, quelques Sociétés ont émis des 
obligations convertibles en actions. Les principales sont Thomson- 
Houston (62,7 millions de NF) et Alsthom (36,2 millions) : le taux | 
d'intérêt initial est de 4 % pour le premier de ces emprunts et 
de 4,40 % pour le second ; la conversion peut être demandée en 
1963 ou en 1962 respectivement ; les titres non convertis por- 
teront ensuite intérêt à 5 1/2 % et seront amortissables en 15 ans 
par tirages (concernant la moitié au moins de l’annuité) ou par 
rachats. 
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IV. — RÉPARTITION DES ÉMISSIONS 
PAR BRANCHES D'ACTIVITÉ 


Comme d'habitude, nous donnons ci-après un tableau classant 
les branches d’activité dans l’ordre d'importance décroissante du 
total des émissions (actions et obligations) réalisées par chacune 
d'elles. 


Répartition des émissions par branches d’activité 
Année 1960 


EE 
Actions  Obli- Total 
gations 


(en millions de NF) 
Sociétés financières, Etablissements financiers, Crédit 


Foncier, Crédit National, etc....................-. 298,1 1.265,7 1.563,8 
Energie électrique... ....sscssnesssssereseeee 36,6 901,3 937,9 
Industries chimiques................-........... 306,2 252 558,2 
Transports, docks et ENÉTÉDOLS cernes 59,9 444,8 500,7 
Mécanique générale ..............--......+... 257,1 208,7 466,4 
Sdérursie M ee Pinus creer 517 410,1 461,8 
Pétroles, gaz naturel, carburants.................. 124,9 298,4 423,3 
Éouiliere MER crosses ohreecEma es _— 273,5 213,0 
Sociétés immobilières et foncières................:.. 222 . 225 
Banques inscrites .....---2-.... secs sent 80,3 59,9 140,2 
Industries et commerces alimentaires.............. 76,8 44,7 121,5 
Grands Magasins................................ 60,2 59,6 119,8 
ATEOObileSr eue ne mener smes est lermeie 23,4 81,4 104,8 
Matériel de précision.............sss.sssssereee 59,5 19,9 79,4 
Métallurgie des métaux non ferreux................ A 14,9 62,2 
Cimen CSC M Le SRI eee eco sers ee ra 30,5 27,4 57,9 
Ca TÉChOUC ne come srene seeds Re 27,4 29,3 57,3 
Machines agricoles............................ee 59,9 —— 55,5 
Mines métalliques. .........................v.se 51,8 0,4 52,2 
Matériaux de construction........................ 15,2 34,8 50 
Textiles et CUITS EMA NT Re Nr 29,9 14,9 44,8 
Bâtiments, travaux publics......................: a YEN 5,9 43,6 
Car eau SECRET RER CHE SES 3,7 29,9 33,6 
Bois, papiers, cartons............................ l'l 7 24,1 
NSSUPAN CES COR M ee een nee done Sie aise ointe 23,7 0,1 23,8 
Construction aéronautique...................... 6,1 14,9 21 
Hôtels restaurants "0... 6, 6,6 — 6,6 
Construction navale. 7 MARI TE Tes crrcres opte 44 — 0,1 4,3 
Sociétés coloniales. oem 3,6 — 3,6 
Divers..........s.ssssessremsesrssesessnernnee 45,1 22,3 67,4 
Activité non identifiée. .,.,...m.nhescsert-eneese 91 0,2 91,2 
Total général 2... .Rrence cesse 2.149,99 4.525,5 6.675,4 


V. — CONCLUSION 


Si l’on ajoute aux émissions de valeurs mobilières proprement 
dites les souscriptions en espèces aux parts de Sociétés à respon- 
sabilité limitée (soit 225 millions de NF en 1960 contre 186 mil- 
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lions en 1959) (1), on peut considérer que le marché a fourni au 
total environ 7 milliards de NF en 1960 au lieu de 7,7 milliards 
en 1959. 

Au cours de ces deux années, les fonds recueillis ont servi 
presque exclusivement à financer l’activité économique alors 
qu’en 1958 l'Etat avait prélevé pour les besoins de sa trésorerie 
plus du tiers du produit total des émissions. 

Les sommes remises à la disposition du marché par le jeu des 
amortissements réguliers contractuels d'emprunts antérieurs ont 
été plus importantes en 1960 (2,3 milliards de NF) qu’en 1959 
(1,6 milliard). Comme, d’autre part, le volume global des émis- 
sions a quelque peu diminué, il semble que les souscriptions de 
valeurs mobilières aient moins attiré l'épargne nouvelle en 1960 
que l’année précédente. 

En fait, seules les souscriptions d’actions ont connu une faveur 
moindre de la part du public. En 1959, elles avaient été facilitées 
par une hausse importante des cours en Bourse. Il n’en a pas 
été de même en 1960 où des baisses constatées dans le secteur 
pétrolier notamment, naguère très recherché des épargnants, 
suffisent à expliquer la réserve de ceux-ci à l’égard des opéra- 
tions nouvelles. 

Par contre, les émissions d’obligations ont été un peu plus 
importantes en 1960 qu’en 1959 (4.526 millions de NF au lieu de 
4.432 millions), l’augmentation n’ayant concerné que les em- 
prunts de sociétés privées (1.885 millions de NF au lieu de 
1.741 millions). L'année 1959 avait été marquée par d'importants 
changements : les clauses d'indexation avaient disparu, rempla- 
cées par des primes de remboursement fixes ; l’abaissement des 
taux d'intérêts effectifs s’était traduit, entre le début et la fin 
de l’année, par une diminution d’un point ou plus des rendements 
à l’émission. En 1960, au contraire, il n’y a pas eu de modifica- 
tions notables : les taux de rendement à l’émission pour les por- 
teurs ne se sont que très légèrement abaïssés, étant de l’ordre 
de 5 3/4 % à la fin de l’année. Ils dépendent en effet dans une 
large mesure du taux de rendement boursier des obligations déjà 
existantes. Sans doute serait-il souhaitable, pour faciliter le finan- 
cement des entreprises, de voir se poursuivre la diminution des 


(1) Il convient de considérer ces chiffres comme un simple ordre de gran- 
deur car les sommes réellement investies ne correspondent pas toujours aux 
montants annoncés. 
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conditions d'emprunt. Ce sera probablement une œuvre de longue 
haleine parce que le public a pris pendant trop longtemps l’habi- 
tude d’exiger une rémunération élevée pour se protéger plus ou 
moins contre une dépréciation monétaire devenue chronique. 
D'ailleurs, même en Allemagne et en Italie, pays qui ont restauré 
leur monnaie une dizaine d’années avant la France, les taux 
d'intérêt effectifs paraissent actuellement voisins de ceux que l’on 
constate chez nous. 


Patrice COLMET-DAAGE. 
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LES NOUVEAUX INDICES DES COURS 
DES VALEURS MOBILIÈRES 


De nouveau, avant de retracer l’évolution du marché durant 
l’année écoulée, il nous faut rappeler les modifications interve- 
nues récemment dans le mode de calcul des indices des cours des 
valeurs établis par VI. N.S.E.E. 

À compter du 1° janvier 1961, deux modifications importantes 
ont été à nouveau apportées dans ce mode de calcul. 

La première consiste dans la substitution de la référence 100 
au niveau des cours du 30 décembre 1960, à la référence 100 au 
31 décembre 1958, qui était utilisée depuis deux ans. Elle inté- 
resse les différents indices des cours publiés par PI. N.S.E.E. 

La seconde concerne les indices mêmes qui seront désormais 
calculés. De ce point de vue, l'essentiel de la réforme consiste en 
ceci que n’est pas poursuivi le cacul de l'indice de la classe 
« Valeurs Françaises Hors Métropole ». l 

Désormais, toutes les valeurs françaises antérieurement répar- 
ties dans les deux classes, « Sociétés exploitant dans la Métro- 
pole» et « Sociétés exploitant hors Métropole », sont réunies dans 
une même catégorie. Et un indice général unique des cours des 
valeurs françaises est en conséquence calculé. 

L'ensemble des valeurs françaises constituant l’échantillon 
servant de base à ce caleul sont d’autre part réparties maintenant 
en 19 groupes au lieu de 16 précédemment. De sorte que sont 
désormais calculés des indices partiels nouveaux correspondant 
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aux groupes suivants : hôtels, thermalisme, casinos ; imprimeries, 
papiers, édition ; matériel électrique. 

Cette seconde modification a été motivée par le fait que l'indice 
des cours des valeurs des sociétés exploitant hors métropole ten- 
dait à perdre toute signification. Comme la précédente, qui voici 
deux ans avait conduit à renoncer au calcul des indices des cours 
des valeurs des « Sociétés exploitant à l’étranger », cette modifi- 
cation apparaît logique et ne suscite pas de remarque particulière. 
Notons seulement qu’elle consacre les résultats décevants aux- 
quels ont souvent conduit les placements français réalisés hors 
de la métropole. 

La modification qui a trait à la base de référence des indices 
appelle au contraire de très sérieuses réserves. Et nous ne pou- 
vons que répéter ici les critiques que nous formulions déjà lors 
du précédent changement de base de référence intervenu en jan- 
vier 1959 (1). 

Comme nous le disions alors, ce qui caractérise les indices dont 
nous disposons en France en cette matière, c’est que les bases de 
référence de leur calcul ont été très souvent modifiées. Ces bases 
de référence égales à 100 ont été successivement les suivantes : 
1913 (à partir de 1919), moyenne 1938 (à partir de juillet-août 
1942), 30 décembre 1938 (à partir de 1946), moyenne 1949 (à par- 
tir de juin 1952), 31 décembre 1958 (à partir de janvier 1959), 
enfin 30 décembre 1960 maintenant. Ce qui fait donc 6 bases de 
référence successives différentes en une &uarantaine d’années, 
dont 5 en moins de vingt ans. Et ces changements continuels 
appellent une très sérieuse critique méthodologique. Ils rendent 
en effet très difficiles les comparaisons de niveaux de cours dans 
le temps. 

Pour pouvoir apprécier les variations de cours sur une période 
de temps assez longue, on est obligé de recalculer une série homo- 
gène d'indices, en ramenant les séries successives différentes à 
une même base de référence. À défaut d’un tel calcul, on ne peut 
suivre les fluctuations que sur une période relativement courte. 
Et les distorsions possibles des variations antérieures des difré- 
rents indices de groupes peuvent conduire à des conclusions erro- 
nées dans l'appréciation des niveaux de cours respectifs des 
différents groupes de valeurs, tels qu'ils résultent des nouveaux 
indices, calculés sur une base toute récente. 


Nous redirons done qu’il est infiniment regrettable que l’on ait 


() Voir notre chronique relative à la Bourse des Valeurs en 1958 : 
d'Economie Politique, 1959, page 631 et suivantes. AT 
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procédé à d’aussi fréquents changements de bases, qui rendent 
impossible une juste appréciation des niveaux, absolus et relatifs, 
des cours des différents groupes de valeurs. Ce que seules per- 
mettent des séries homogènes, portant sur une longue période de 
temps en remontant aussi loin que possible dans le passé. 

On a, en cette matière, sacrifié l’essentiel à l'accessoire : la 
disposition d’une série homogène d'indices portant sur une longue 
période de temps, au souci de perfection de la méthode de calcul. 


PREMIERE PARTIE 
LES COURS EN MONNAIE 


SEcrTion I. — Les fluctuations d'ensemble du marché 
$ 1. — Les valeurs à revenu fixe ou indexé 


Comme la précédente, l’année 1959 a été favorable pour les 
valeurs à revenu fixe. Les indices des cours des valeurs françaises 
à revenu fixe ou indexé ont progressé de 106,9 à 112,5, soit de 5 D. 

De leur côté, les cours des valeurs du secteur industriel public 
à revenu indexé se sont également bien tenus puisque leur indice 
a progressé de 98,2 à 104,7, ce qui représente une hausse de 
5,2 %. 

Cette progression d’ensemble des cours a eu pour résultat 
d’abaisser de nouveau d’une façon assez sensible les taux de ren- 
dement de ces diverses catégories de valeurs. 

Comme précédemment, nous complétons ces indications sur 
l’évolution des cours des valeurs à revenu fixe par des précisions 
concernant le volume de ces valeurs en circulation. Dans le 
tableau ci-après, établi d’après les statistiques de la Chambre 
Syndicale des Agents de Change, nous indiquons, à un an d’in- 
tervalle, la capitalisation boursière et la valeur nominale de ces 
titres. 

Ces statistiques font apparaître qu’au cours de l’année 1960 la 
valeur nominale globale des titres à revenu fixe en circulation a 
progressé de 34.457 millions de NF à 37.220 millions de NF, soit 
de 7,5 %. La capitalisation boursière de ces mêmes titres a pro- 
gressé simultanément de 39.094 millions de NF à 44.184 millions 
de NF, soit de 11,6 %. Comme cela s'était passé en 1959, l’aug- 
mentation nettement plus forte de la capitalisation boursière 
traduit la nouvelle hausse substantielle enregistrée par les valeurs 


à revenu fixe. 
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Valeurs à revenu fixe ou indexé 


Indices des cours (1) Taux de capitalisation (2) 


Obligations du [Obligations des 
: t È PE : 
Val. fr. à revenu Vos D ublie secteur public | sociétés privées 


fixe ou indexé : ;| ou semi-public (indexées et 
ATEN PROCESS (non indexées) | participantes) 


1959 


Janvier .. 99,8 

Février .. 99,4 

< 101,4 

1021 

102,2 

101,6 

103,4 

106,4 

105,7 

Octobre .. 105,2 
Novembre 106 

Décembre 106,9 


1960 


Janvier .. 106 
Février .. 105,8 
105,7 
106 
107,1 
108,1 
109,1 
Le 
Septembre 111,4 
Octobre .. ils) 
Novembre ASS 
Décembre 11255 
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(1) Moyennes hebdomadaires — Base 31 déc. 1958 — 100. 
(2) Nouvelles séries à partir de janvier 1960. 


L'observation faite précédemment concernant l'importance 
respective des trois grandes catégories de valeurs à revenu fixe, 
Fonds d'Etat français, secteur public et semi-public, secteur privé, 
reste toujours valable. 

Dans le total général actuel de 37.220 millions de NF de valeur 
nominale de titres à revenu fixe en circulation, les fonds d’Etat 
français interviennent pour 12.216 millions de NF, soit 32,8 %. 

Les titres du secteur public et semi-public interviennent pour 
19.004 millions de NF, soit 51,1 %. 

Quant aux titres de même nature émis par le secteur privé, ils 
ne représentent qu’une valeur nominale de 6.000 millions de NF, 
soit 16,1 % du total général des titres à revenu fixe. 
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Ainsi, les valeurs à revenu fixe émises par le secteur privé ne 
représentent-elles, avec ces 16,1 % du total général, qu’un très 
faible pourcentage des titres de cette nature en circulation. Les 
parts respectives correspondantes des fonds d'Etat et des titres 
du secteur public et semi-public sont considérablements plus 
élevées : 32,8 % et 51,1 %. Ce qui traduit la persistance du par- 
tage léonin qui est fait des ressources du marché des capitaux à 
long terme entre les diverses parties prenantes. 


$ 2. — Les valeurs à revenu variable 


Pour les valeurs à revenu variable, l’année 1960 a été, dans 
l’ensemble, une période de consolidation des progrès considérables 
enregistrés en 1959. 

L'indice général des valeurs françaises à revenu variable, établi 
sur la base 100 fin 1958, a finalement progressé de 153,7 fin 1959 
à 157,1 fin 1960. Ce qui représente une hausse d’ampleur modeste. 

Les grandes étapes de cette évolution d'ensemble peuvent se 
résumer en trois phases. 

En janvier, une baisse sensible des cours de ces valeurs avait 
été enregistrée de 153,7 à 139,8. Les événements marquants de 
cette période avaient été le départ de M. Pinay et l'insurrection 
d'Alger. 

Par la suite, une reprise sensible des cours devait prendre place 
qui, plus particulièrement accusée à partir du mois d’avril, devait 
porter l'indice général à 167,1 fin août. L’amplitude de la hausse 
réalisée en juillet et août a été le résultat d’un développement des 
achats effectués pour comptes étrangers. Et il semble que ceux-ci 
aient été pour une large part d’origine belge, à la suite des évé- 
nements du Congo. 

L'amplitude même de cette hausse devait appeler une correc- 
tion qui intervint effectivement par la suite de façon progressive 
et ramena l'indice général à un niveau finalement peu supérieur 
à celui de départ un an plus tôt. 

L'évolution des valeurs étrangères a été moins favorable. L’in- 
dice général des cours de ces titres a en effet baissé finalement 
de 128,4 fin décembre 1959 à 119,8 fin décembre 1960, ce qui 
représente une baisse de 6,6 %. Les troubles en Afrique du Sud 
et au Congo, la faiblesse persistante des marchés financiers amé- 
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ricain, belge et anglais expliquent cette évolution des cours des 
valeurs étrangères sur le marché français. 

Le volume des échanges intervenus sur les valeurs françaises 
est resté tout au long de l’année à un niveau assez élevé, quoique 
inférieur à celui de l’année précédente. Ceci en raison notamment 
de la persistance des achats effectués pour comptes étrangers, qui 
ont continué de porter essentiellement sur des valeurs françaises. 
Et il est intéressant de remarquer qu’à aucune époque n’ont été 
observées de ventes massives pour comptes étrangers, ventes qui 
auraient pu mettre en cause l’équilibre du marché étant donné 
l'importance des achats antérieurement intervenus. 

Les valeurs étrangères ont fait l’objet d'échanges sensiblement 
moins nourris. Et, tandis que l’indice du volume des transactions 
sur valeurs françaises au comptant (1951 — 100) s’est établi à 107 
en 1960 contre 140 en 1959, celui des échanges sur valeurs étran- 
gères n’a été que de 42, contre 72 l’année précédente. 


SEcTION II. —L’évolution des différents groupes 
de valeurs françaises à revenu variable 


$ 1. — L'évolution des cours 
selon les secteurs géographiques d'activité 


Les fluctuations de cours des valeurs françaises à revenu 
variable, que nous avons prises jusqu’à présent en considération, 
sont celles traduites par l’indice général calculé d’après les cours 
de 295 valeurs. Or l’évolution des cours de ces titres a été très 
différente selon les secteurs géographiques d’activité des sociétés 
que ces titres représentent. 

Depuis janvier 1959, J'I. N.S.E. E. ne publiait plus de ce point 
de vue que deux indices partiels, qui avaient trait respectivement 
aux valeurs métropolitaines et aux valeurs hors métropole. 

Les valeurs métropolitaines ont continué de progresser en 1960, 
leur indice passant à un an d'intervalle de 159,1 à 168, ce qui 
représentait une hausse de 5,5 %. 

Les valeurs hors métropole accusaient au contraire dans le 
même temps une baisse profonde. Leur indice revenait de 120,6 
à 89,4, ce qui constituait un recul de 26 %, au terme d’une évo- 


lution qui s'était poursuivie presque tout au long de l’année 
écoulée. 


Valeurs à revenu variable 


< Valeurs 
Valeurs françaises étrangères 
Indice général Taux de Indice général 
capitalisation % 
Déc TO DA RE ie « 280 3,0 
NTM DETTE A ARE 298 330 55 
DÉCO DORE ie es a 313 3,30 267 
DOC OOTESe  nrche 390 3,08 284 
1958 
Janvier SE te te As ere 399 3,06 281 
HÉVELÉR one o eee ere s 364 3,24 258 
MARS im tie 342 3,40 250 
IE SM RE U TRER 345 3,34 251 
MA ae rte ar rare © 350 De 252 
ARTE NORME RE 336 3,42 245 
RUB ERE e Laere escales ne co RH) 3,52 243 
NOTES re die 6 ee 339 3:09 252 
DÉDEÉBMDPON ET senc de 353 3,23 261 
DÉFODECE ee rame sec cufecsus 350 3,24 264 
INOVEMRrE eme nets 347 3,28 267 
DÉCRIRE, ere ee ee 366 3,26 289 
1959 
DARUVIEE ES tement Sue 109,8 2,60 101% 
RENAN CE 109,9 2,61 101,4 
IMATS ER RE te lee ete 110 2,60 100,6 
TITRE RE. cum 110 2,51 104,3 
MAR ir etienne 124,4 2,41 109,4 
OI ue a iate clenra de. 123,1 2,47 109,4 
RULES CREER EE 131 2,65 114,8 
FD At RE CRE RARE ES 136,1 2,91 119,4 
SÉDICMDTO 7 de 135,8 2,52 115,9 
OCDE SR ES Mes sentre 146,2 23 122,6 
Novembre ss 2.2. 154,8 2:25 123,4 
MÉCELNDTEN cas see TO 2,28 128,4 
1960 
RFAIVIGE an se à c'ornaie orsie ete 139,8 2,10 128,9 
CRC Een Das lie eme 145,3 2,05 122,9 
MATOS RER CE Mariette 142,2 2,10 119 
ET re eo eine fe de 150,1 2,01 115,6 
NES SNS = DÉC 154,4 1,99 2167 
re RE le due re 159 1,94 118,3 
SUEDE 161,8 1,96 116,3 
NOR bte 2lere 167,1 1,79 119,9 
Septemhre 2..." 159,9 1,87 118 
OÉPODTERS 2e ms ere stsetrns 154,1 1,93 119,7 
NOVEMDTER ere sser 160,8 1,85 120,7 
DéCeMDES cc LOT, 1,91 119,8 
1961 
ANIPE Me ie se case 107,8 1,64 105,1 
PÉNVnietBe see droectoe 114,1 1,58 104,2 
NEIrS RTE Lebe-cé 118,9 106,6 


(1) Indices en fin de mois, établis sur les bases successives suivantes : 
1949 — 100 jusqu’en 1958 
31 décembre 1958 — 100 de janvier 1959 à décembre 1960 et 
30 décembre 1960 — 100 à partir de janvier 1961. - 
Les échantillons servant de base aux calculs ont été également modifiés à parti 
\de janvier 1961. Ils comprennent désormais 259 valeurs françaises au lieu de 295 
et 28 valeurs étrangères au lieu de 25. 


Capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu fixe (1) 
(nombres en millions de NF) 


27 
31 décembre 1959 31 décembre 1960 | 
Capitalisa- | eur Capitalisa- 
tion : tion 
boursière | 20minale | boursière 
I. Fonds d’état Français (2)...:............... 14.089 12.462 14.941 12.195 
Emis à l’étranger (2)................... 85 38 50 21 
14.174 12.500 14.991 12.216 
II. Secteur public ef semi-public (2) : | 
PAvS d'outre-mer .-t--:- che tree 283 294 201 211 
Fonds garantis ... SUR de . . . # | 
Emprunts de sinistrés ................... | 
Cite dereconstitution =..." 865 882 886 893 
Émprunts des PALM mer EEE rene 1:350 1:295 1.284 1.207 
Ville Paris, Seine, aut. dép. villes.......... 560 546 553 527 
Emprunt un. collect. loc. ................ 139 129 438 413 
CréditiNational 27 2e cecret 1.820 1.838 2.036 2.021 
Crédit Foncier de France...............".. 2.358 2.256 2.589 2.441 
Caisse d’Equipement pour dével. Algé...... 148 150 
Banques et assur. nationalisées ........... 152 140 151 134 
SANTO RE RE RE ner coment 27935 2.634 3.558 2.966 
Autres réseaux chemin de fer............. 46 56 47 55 
Caisse Nationale de l’'Energie............. 2.257 1.018 2.507 994 
E. D. F., G. D. F. et empr. pris en charge.... 9.139 3.223 4.503 3.802 
Electr. et Gaz d'Algérie et emprunts pris en 
CRATE CRE TUE recto ee. ss 285 300 270 
Energie Electrique Maroc (p. pr.).......... 12 12 11 ii 
ÉmpruntsiGieNAatARhONe RER EEE 263 255 268 249 
Oblig. Houillères Nat. et emprunts pris en 
CHATR ERA Re dre lee ee 2.466 2.144 2.694 2:35 
Emissions diverses garanties ............. fl 8 oo 32 
Emissions diverses non garanties.......... 259 231 248 219 
19.881 17.307 22.486 19.004 
III. Secteur privé (2) : k 
Banques et sociétés financières............ 52 48 116 
SOCIÉDÉSMONCICTES Re ee CC 76 72 48 
SOGIÉtÉS de pPOrLelEMIIE ee. ee-sssse 400 385 588 
AoniCuItUre alMentAUON 49 49 89 
PATÉOIMODILESMEYCIES EN ER eee 321 343 361 
Bâtiments, ciments, travaux publ.......... 131 115 158 
Carrières, salines, phosphates 15 LT 15 
CITÉMASTATETACLIONS AE RE er ere 6 6 6 
Constructions MÉCANIQUES A 207 191 376 
CoONStAUCONS AVAL EEE ne 25 28 25 
DockSporiS CANAUX E MC Nes ce ee 15 JE 13 
ELOLÉISS CASINOS RON ER en 0,9 1 1 
Mnprimeries, papiers MOUrnAUX.. 94 69 120 
MARASUIs SCOMDIOILS Re 89 0 160 
Matériel Cleetrique Re TR RUE 567 498 673 
OA EE NT A da dacousodeonees 1751 1.599 2.181 
IMIMES EMEA LIIQUES RES EE 4 4 y CE 
BÉtrOIeS ÉEICATDUTAN TS ER Re 608 586 943 
Produits chimiques, verreries............. 464 411 564 
D CIVICESIDUDIICS ER etant SEEN 95 107 88 
OX OS NES de EN rue ET 20 21 53 
Transports maritimes et aériens........... 0,4 0,5 21 
Transports terrestres et fluviaux.......... L7 22 15 
DIN TS RS AE ca Re du NE TT 30 30 89 
5.048 4.650 6.707 
DORA IT ON ÉTAT SN CE 39.103 34.457 44.184 


(1) Titres français à revenu fixe inscrits à la cote officielle des agents de change. 
(2) Titres en circulation au 30 septembre 1960. 
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Cette évolution contrastée traduisait à la fois le maintien d’une 
appréciation optimiste concernant les perspectives des entreprises 
métropolitaines et une réserve de plus en plus marquée à l’égard 
des entreprises exerçant leur activité hors de la métropole. 


Variations % 
de déc. 1959 
à déc. 1960 


Fin déc. Fin déc. Fin déc. 
1958 1959 1960 


Valeurs métropolitaines + 5,5 % 


Valeurs hors métropole 


$ 2. — L'évolution des cours 
selon les secteurs économiques d’activité 


Comme d'habitude, nous donnons dans le tableau ci-après le 
. détail des variations des indices des différents groupes de valeurs 
classés par ordre décroissant de niveaux à fin décembre 1960. 

Le première remarque qu’appelle l’examen de ce tableau a trait 
à la grande disparité des évolutions respectives des indices des 
différents groupes de valeurs métropolitaines. Certains groupes 
ont continué de bénéficier d’une grande faveur auprès du public 
boursier. Ainsi en va-t-il des magasins (+ 63 %), des construc- 
tions mécaniques et électriques (+ 41,5 %), des textiles 
(+ 33,7 %), de l'alimentation (+ 27,4 %). 

Mais, dans le même temps, la métallurgie restait stationnaire 
et d’autres groupes s’établissaient en baisse. Tels les pétroles, en 
recul de 30,3 %. 

La seconde remarque se réfère aux variations des valeurs hors 
métropole qui s’établissent toutes en baisse par rapport à l’année 
précédente. Cette baisse est particulièrement accusée pour les 
pétroles : — 44,6 %. 

Depuis janvier 1961, comme nous l'avons dit, les modalités de 
calcul des indices des cours des valeurs françaises ont été de 
nouveau modifiées. L’I. N.S. E. E. établit désormais des indices 
de groupes et un indice général des valeurs françaises, sans 
distinction de secteurs géographiques d’activité. Etant donné la 
faible importance relative du secteur hors métropole, il est permis 
de raccorder les séries nouvelles aux séries correspondantes anté- 
rieures de base décembre 1958 — 100, en les multipliant par les 
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30 déc. 


INDICE GÉNÉRAL .....: 


Valeurs hors métropole. 


Industries diverses... 
Banques et Stés fon- 

CHR cuis 
Plant. de caoutchouc. 
Magasins compt. d’ex- 


Car. sal. charb. phos- 


157,1 


131,3 


Variations 


DORE TANT AE EEE 123,7 112,3 — 9,2 
Stés de portefeuille... 136,8 107,9 — 21,1 
ASTICUICUEe PER re 131,8 103,6 — 21,4 
Services publics et 

TAN SE ce 121;0 101,4 — 16,2 


DAC Cu CE CC 122 97,2 — 20,4 
Mines métalliques. ... 108,4 79,5 — 26,7 
Pétroles et carburants 106,9 


me ————— | ———— “| —— 


Valeurs métropolitaines 159,1 168,0 + 5,6 
Magasins +... 2259 367,6 + 63 12279 487,1 + 
Lente cer 222,9 298,0 33,7 137,0 408,3 + 
Construc. méc. élec. et 

TA VS MR Eee DYÉST 242,8 + 41,4 109,8 266,6 + 
Indus. et com. divers. 168,4 205,1 + 21,8 119,7 245,5 + 
Mat. de const. trav. 

publ. 185.6 204,7 + 10,3 ss 235,6 + 
ASSUTANCES E-rea 204,3 204,5 + 0,1 119,9 245,2 + 
Alim. bras. distil...... 152,4 194,2 + 27,4 116,1 225,5 + 
Prod. chim. élec.métal. 177265 191,7 + 10,5 12247 235,2 + 
Stés de portefeuille... 162,1 176,5 + 8,9 116,4 205,4 — 
SÉSSONCICTES ce 148,0 172,7 + 16,7 126,5 218,5 — 
Automobiles ........ 165,4 164,6 — 0,5 123,9 203,9 — 
Banques ee ec 174,4 163,8 — 6,1 115,6 189,4 — 
Carrières et mines.... 147,5 159,9 + 8 105,6 168,2 + 
Métallurgie. -........ 1513 15143 0 120,7 182,6 + 
HRPANSDON SEE EE 156,4 144,4 — 7,7 112,8 162,9 + 
Pétroles et carburants 128,8 89,8 — 30,3 113,8 120,2 — 


59,2 | — 44,6 


valeurs fin décembre 1960 de ces séries correspondantes anté- 
rieures. C’est ce que nous avons fait dans le tableau ci-contre. 
Nous pouvons ainsi mieux apprécier l’évolution enregistrée par 
les différents groupes de valeurs dans les premiers mois de 1961. 

Ce raccordement des indices nouveaux sur les anciens permet 
de dégager plusieurs constatations intéressantes. 

La première a trait au caractère général et à l'ampleur de la 
hausse enregistrée dans ces derniers mois. Tous les groupes s’éta- 
blissent en progrès. Ceux-ci sont souvent considérables. 

De telle sorte que, par rapport à fin 1959, on enregistre notam- 
ment les hausses suivantes : magasins 116 %, textiles 83,2 %, 
alimentation 48 %, sociétés foncières 47,6 %. Et les pétroles 


> 
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eux-mêmes voient leur baisse, par rapport à la fin de 1959, 
ramenée à 6,7 %. 

Ce qui frappe d’autre part, c’est la dispersion des niveaux des 
différents indices de groupes par rapport à cette base fin décembre 
1958 — 100. Tandis que l’indice des magasins s’établit à 487,1 au 
7 avril 1961, celui des pétroles n’est qu’à 120,2, soit au quart 
seulement du premier. Et entre ces deux niveaux extrêmes la 
dispersion des indices des autres groupes de valeurs reste assez 


importante. 
$ 3. — Les indices de base 1938 — 100 


Les indices de base fin décembre 1958 — 100 et plus encore 
ceux nouveaux de base fin décembre 1960 — 100 ne renseignent 
que sur les variations récentes des cours. Ils ne permettent pas 
de s’informer sur les niveaux absolus des cours des différents 
groupes de valeurs. Pour se faire une idée exacte de ces niveaux 
de cours effectifs, il faut ramener ces indices de base trop proche 
de nous à une base plus lointaine. 

C’est ce que nous avons fait dans le tableau ci-contre où nous 
avons ramené ces indices à la base fin décembre 1938 — 100 : 
en multipliant les indices de base décembre 1958 — 100 par les 
indices correspondants en fin décembre 1958, ramenés eux- 
mêmes à la base de fin décembre 1938 — 100. Dans ce tableau, 
nous avons classé les différents groupes de valeurs par ordre 
décroissant de leurs indices, tel que cet ordre s’établissait fin 
décembre 1960. 

De semblable façon, pour mettre en évidence l’importance de 
la hausse enregistrée à l’époque actuelle, en avril 1961, par rap- 
port à 1938, nous avons ramené les nouveaux indices de groupes, 
de base fin décembre 1960 — 100, à la base fin décembre 
1938 — 100. Ce qui s’obtient en les multipliant par les indices 
correspondants en fin décembre 1960, ramenés eux-mêmes à la 
base fin décembre 1938 — 100. Les modifications récemment 
apportées par PI. N.S.E.E, tant à la nomenclature des groupes 
qu’aux échantillons de titres représentés par chacun de ceux-ci, 
font que ces raccordements aux séries antérieures de base fin 
1938 — 100 ne sont pas d’une parfaite rigueur statistique. Mais 
ils sont cependant très suffisants pour apprécier l'importance des 
hausses respectives enregistrées par les cours des différents 
groupes de valeurs depuis l’avant-guerre. 
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Fin déc. Fin déc. 1960 7 avril 1961 
, 1958 = 
déc. 1938 | déc. 1958 déc. 1938 | déc. 1960 | déc. 1938 

— 100 — 100 — 100 — 100 — 100 
ÉNÉRALIS. te is - ve « 4.172 157,1 6.554 119,0 7.799 
‘urs Métropolitaines ....... 4.548 168 7.641 
gasins, Comptoirs d’'Export. 3.916 367,6 14.395 132,5 19.073 
roles et Carburants....... 15.031 89,8 13.498 113,8 15.361 
SUTANCES ................. 4.829 204,5 9.875 119,9 11.840 
Ktiles.................... 3.168 298 9.441 137,0 12.934 
talurgie .......:.......... 5.963 19153 9.022 120,7 10.890 
istructions Méca. et navales 3.490 242,8 8.474 109,8 9.304 
ER de de mens don os co à 4.103 205,1 8.415 119,7 10.073 
nIQUeS ................... 4.809 163,8 7.877 115,6 9.106 
timent, mat. cons. trav. publ. 3.700 204,7 7.574 LS, L 8.718 
nétés Fonciéres!. 2x... 4.275 ET 7.383 126,5 9.339 
:s d’Investis. et de portef.... 3.618 176,5 6.386 116,4 7.433 
pd. Chim. Electro-Métal.... 2.945 191,7 5.645 1220 6.926 
HR OISE es ee 3.172 164,6 5221 123,9 6.469 
“vices Publics et Transports. 83.413 144,4 4.928 112000 5.559 
nes, Car., Salines, Phosph... 3.006 159,3 4.788 105,6 5.056 
ricul. Alim. Bras. Distilleries 2.067 194,2 4.014 116,1 4.660 
curs hors métropole......... 2.177 89,4 1.946 
dustries Diverses... ss 4.107 145,7 5.984 
ss de Portefeuille.......... 2.719 107,9 2.934 
mques et Stés Foncières.... 1.669 142 2.370 
igasins, Comptoirs d'Export. 1.802 112,3 2.024 
rvices Publics et Transports. 1.794 101,4 1.819 
nes Métalliques ........... 2.079 79,5 1.653 
eulEUTEL = See Po ee se 890 103,6 922 
antations de Caoutchouc .. 644 1e 845 
r. Sal. Charb. Phosph....... 824 97,2 801 


L'examen de ces indices de base fin décembre 1938 — 100 per- 
met de dégager un certain nombre d’enseignements. 

Ce sont maintenant les magasins qui, depuis 1938, enregistrent 
la hausse la plus spectaculaire. Fin 1960, les niveaux de cours 
de ce groupe étaient 144 fois plus élevés qu'avant-guerre. Et 
laccentuation récente de leur progression avait porté ce coeffi- 
cient de hausse à 190 en avril 1961. 

Les pétroles, précédemment toujours en tête de ce palmarès 
de la hausse, ne viennent plus maintenant qu’au second rang. 

Assez loin derrière, mais avec des niveaux de cours tout de 
même de 90 à 100 fois plus élevés que ceux correspondants de 
fin 1938, venaient ensuite les assurances, les textiles et la métal- 
lurgie. 

Pour ces différents groupes, comme pour tous les autres du 
reste, une très nette accentuation de leur progression a été enre- 
gistrée dans les premiers mois de 1961. 
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Si l’on met à part les deux groupes des Magasins et des Pétroles, 
ce qui frappe toujours par ailleurs, c’est la dispersion relati- 
vement modérée que l’on continue d'observer dans les coefficients 
de hausse de la plupart des groupes par rapport à l’avant-guerre : 
l'éventail de ces coefficients va environ de 40 à 100 à la fin 
de 1960. 

A cette même époque, l'indice des valeurs hors métropole, alors 
encore calculé, ne s’établissait qu’à 1.946, sur la base 1938 — 100, 
contre corrélativement 7.641 pour l'indice des valeurs métropoli- 
taines. Ce qui constituait un écart considérable et une proportion 
de 1 à 4, contre à peine 1 à 3 un an auparavant. 

Cette observation statistique mesure l’engouement pour les 
valeurs métropolitaines et la profonde désaffection pour les 
valeurs hors métropole. 

Enfin notons encore la très grande dispersion qui continuait 
de s’observer dans les niveaux respectifs de cours des différents 
groupes de valeurs hors métropole : dispersion qui allait de 5.984 
pour les industries diverses à 801 pour les carrières. 


SecrTion III. — L’évolution de la capitalisation boursière 
des valeurs françaises à revenu variable 


Les indices de base de référence récente, que nous avons pris 
en considération, nous ont renseignés sur les variations des cours 
enregistrées sur le marché financier. Ceux ramenés à la base 
éloignée de décembre 1938 — 100 nous ont fourni une première 
indication sur les niveaux effectifs et absolus des cours des 
valeurs françaises à revenu variable. Celle-ci doit être complétée 
par la prise en considération de la capitalisation boursière des 
valeurs des différents groupes. 

Dans le tableau ci-contre, nous retraçons les variations de la 
capitalisation de l’ensemble des valeurs françaises à revenu 
variable cotées à Paris, tant au marché officiel qu’à celui des 
courtiers. 

La progression de cette capitalisation boursière globale des 
valeurs françaises à revenu variable a été très modérée durant 
l’année 1960. En valeur absolue elle n’a atteint que 6.883 millions 
de NF. En pourcentage, elle ne fut que de 8,6 %, pourcentage 
analogue à celui de la hausse enregistrée en 1958 et le plus faible 
autrement observé depuis 1950. 


RETUAC 
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Capitalisations Variations 
Fin décembre (millions de NF) annuelles 
D de sms ele se à 98e 7.114 — 
sad CR ÉTÉ TES 11.053 + 55,4 % 
ee en e eypeece 12.450 + 12,6 % 
ne a oh c'en eee » à 15.254 + 22,5 # 
À Dh:5 De DAS C0 CORNE ET 26.990 + 77 & 
ac co 30.212 + 11,9 % 
Es 2 aa 34.152 +13 % 
RER Re on à anusue Cie à 46.474 + 36,1 % 
RS M ee où à OS à 01 50.496 + 8,6 % 
RS Re en tard 0 79.299 + 57 % 
OMR SR D de dti de Dee se 86.182 + 8,6 % 
TE Dee de D EE 104.088 + 20,7 % 


Mais la hausse générale et considérable qui a pris place dans 
les premiers mois de 1961 a par la suite porté cette capitalisation 
globale à un niveau record de 104 milliards de NF, en progression 
de 20,7 % par rapport à la fin de 1960. 

L'analyse des variations respectives des capitalisations bour- 
sières des différents groupes de valeurs, selon les secteurs écono- 
miques d’activité, est également intéressante à faire. C’est pour- 
quoi, nous retraçons dans le tableau ci-contre ces variations au 
cours des six dernières années. 

En 1960, la capitalisation des sociétés métropolitaines a pro- 
gressé de 11,8 %. Celle des sociétés exploitant hors métropole a 
au contraire baissé de 29,6 %. Ce qui corrobore les enseignements 
fournis par les indices précédemment étudiés. 

Le groupe des produits chimiques continue de figurer au pre- 
mier rang, par l'importance de sa capitalisation boursière, rang 
qu’il avait conquis l’an dernier. Le groupe de la métallurgie vient 
ensuite, au second rang, reléguant ainsi au troisième rang le 
groupe des Pétroles, qui jusqu’en 1958 figurait au contraire régu- 
lièrement en tête du classement des groupes de valeurs par 
importance de leurs capitalisations boursières respectives. 

Parmi les progressions les plus remarquables, citons les 
groupes suivants : matériel électrique (+ 98 %), imprimeries, 
papiers (+ 44 %), magasins, comptoirs (4 40 %). 

Sans doute, à la longue, l'intérêt du public s'est-il progressi- 
vement porté sur des valeurs autres que les grandes vedettes du 
marché, ce qui leur a fait rattraper une partie de leur retard 
relatif. Mais l’observation que nous faisions précédemment, con- 
cernant les niveaux de cours des différentes valeurs à l’intérieur 
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Capitalisation boursière des valeurs françaises à revenu variable 


(marché officiel et marché des courtiers) 
(millions de NF) 


Déc.1955|Déc.1956|Déc.1957|Déc.1958| Déc.1959 Déc.196( 


I. — Sociétés françaises exploitant dans 
la métropole : 


Prod. chim. et électro-métal 
Métallurgie et com. prod. métal..... 
Pétroles et carburants 

Matériel Electrique 

Sociétés d’invest. et portef 
Agriculture, alim. bras. distil 

Bques et sociétés financières 
Automobiles, cycles et équipements. 
Constructions mécaniques 


ile Habite 
En Hoi bel bel bel bel 7 O0 
HR MTS 
DONNE Sie 


Textiles 

Magasins, comptoirs d'exportation... 
Bâtim., matér. construc. trav. publ.. 
Imprimeries, papiers, cartons 
Assurances 

Services publics 

Hôtels, casinos, thermalisme 
Transports maritimes et aériens.... 
Sociétés foncières 

Transports terrestres et fluviaux. ... 
Mines métalliques et commerce 
Carrières, salines, charb., phosph.... 
Constructions navales 

Docks, ports, canaux 

Cinémas, attractions, musique, photo 


3. 
4. 
3 - 
3. 
3: 
2. 
2. 
4: 
LE 
Me 
Le 


HA bi bi IN) ND ND 0 CD CO #à OT On © 


29.729 | 39.994 


II. — Sociétés françaises exploitant 
hors métropole 4.423 6.480 


Total général 30.212 | 34.152 | 46.474 


d’un même groupe, nous paraît toujours valable. C’est ainsi que, 
dans le-groupe des produits chimiques, la somme des capitalisa- 
tions boursières des quatre grandes sociétés que sont Rhône- 
Poulenc, Saint-Gobaïn, Pechiney et Ugine continue de représenter 
quelque 76 % de la capitalisation globale des valeurs de produits 
chimiques cotées au Parquet. Ce qui montre que l’attention du 
public continue d’être polarisée sur les grandes valeurs cotées à 
terme. 

Quant aux raisons qui ont déterminé cette évolution favorable 
et la nouvelle progression de la capitalisation boursière des 
valeurs françaises métropolitaines à revenu variable, elles sont 
multiples et d'ordres divers : évolution économique favorable qui 
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s’est traduite par des résultats d’exploitation généralement en 
progrès, meilleure information des actionnaires notamment par 
la publication de la composition des portefeuilles de participa- 
tions, réforme monétaire qui a redonné de l’élasticité à la hausse 
à des cours exprimés désormais par des nombres 100 fois plus 
petits. Mais surtout, ce sont, semble-t-il, les achats pour comptes 
étrangers, qui ont continué d’accroître la demande sur le marché, 
modifiant ainsi les conditions antérieures et traditionnelles 
d'équilibre de ce marché, qui ont fortement contribué à cette 
persistance d’une certaine euphorie sur le marché financier 
français. 


DEUXIEME PARTIE 


LES COURS EN VALEUR RÉELLE 


Secrion I. — Les indices des cours en valeur réelle 


C’est l’évolution du pouvoir d’achat du capital initialement 
placé, qui détermine les résultats effectifs d’un placement quel 
qu’il soit et particulièrement d’un placement en valeurs mobi- 
lières. La prise en considération des seuls indices des cours en 
monnaie est donc insuffisante pour apprécier l’évolution du mar- 
ché financier (1). Il faut également calculer des indices de la 
valeur réelle des titres objets des placements. On les obtient en 
divisant les indices des cours de ces valeurs en monnaie par les 
indices généraux corrélatifs des prix aux mêmes dates. Le tableau 
ci-contre met à jour la série que nous avions établie ici antérieu- 
rement de cette façon. 

On ramène les indices des cours des valeurs de base fin 
décembre 1958 — 100 à la base fin décembre 1938 — 100 en les 
multipliant par 41,72. Le même raccordement des nouveaux 
indices de base fin décembre 1960 — 100 se fait en multipliant 
ceux-ci par 65,54. Ainsi obtient-on une série homogène établie 
sur la base unique de fin 1938 — 100. 

On ramène de semblable façon les indices des prix de gros de 
base 1949 — 100 à la base 1938 — 100 en les multipliant par 19,17. 

Le tableau ci-contre retrace l’évolution, depuis 1950, de la 


(1) Voir Vigreux (P.), Etudes sur le marché financier, S.E. F., 1951 ;. 
Indices de la valeur réelle des valeurs mobilières, p. 163-193. 
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valeur réelle des valeurs françaises à revenu variable, exprimée 
en termes de pouvoir d’achat, par rapport à cette base 1938 — 100. 
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Secrion II. — Les variations enregistrées 


L'indice général des cours des valeurs en monnaie n’a enregis- 
tré en 1960 qu’une hausse très modérée de 2,2 % en passant de 
6.412 à 6.554. Dans le même temps, la hausse des prix n’attei- 
gnait que 1,8 %. De sorte que finalement l'indice général des 
cours en valeur réelle ne progressait que de 186,6 à 187,3, soit 
de 0,4 % seulement. 

Mais il convient d’observer qu’il avait entre temps atteint des 
niveaux nettement supérieurs. Il avait ainsi culminé en août à 
l’étiage, alors record, de 205,4. Ce qui constituait un fait remar- 
quable, car c'était la première fois que se trouvait franchi Île 
niveau 200 de cet indice des cours en valeur réelle. 

La hausse générale enregistrée sur le marché durant les trois 
premiers mois de l’année 1961 n'a pas seulement effacé la baisse 
qui avait caractérisé la fin de l’année 1960, elle a porté cet indice 
des cours en valeur réelle à un nouveau niveau record de 223,6 
à la fin du mois de mars. 

Ce qui signifie qu’à l’époque actuelle, la hausse des cours des 
valeurs françaises à revenu variable (sociétés métropolitaines et 
sociétés hors métropole) a été considérablement plus élevée, 
depuis 1938, que la hausse simultanée des prix. 

Pour mettre en évidence les grandes étapes de cette évolution 
des cours des valeurs françaises à revenu variable durant les 
années 1950 à 1960, nous résumons ci-après les fluctuations 
annuelles de l’indice des cours en valeur réelle. 
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C’est une hausse progressive et spectaculaire des valeurs fran- 
çaises en valeur réelle, qui avait été enregistrée de 1950 à 1954. 
Le niveau 39,1 auquel s’établissait l'indice des cours en valeur 
réelle fin 1950 était anormalement bas (1). Il appelait une telle 
rectification. 

Les quatre années suivantes 1955 à 1958, si l’on fait abstraction 
d’une pointe temporaire jusqu’à 182,1 en juillet 1957, avaient été 
caractérisées par des variations d’ampleur relativement faible de 
cet indice en valeur réelle. Lequel se retrouvait à 126,4 fin 1958, 
contre 123,1 fin 1954. 

L'année 1959 à son tour fut marquée par une nouvelle progres- 
sion de 47,6 % de cet indice en valeur réelle qui, après un palier 
en 1960, devait atteindre un niveau record en mars 1961. 

Au terme de cette analyse, la situation actuelle du marché 
financier français peut se résumer en quelques données essen- 
tielles qui la caractérisent. 

L'indice général des cours des valeurs françaises à revenu 
variable, exprimé en valeur réelle, s’établit maintenant à 223,6 
sur la base 1938 — 100. Ce qui représente un niveau élevé. 

La capitalisation globale des sociétés françaises dont les titres 
sont cotés à Paris atteint par ailleurs, fin mars 1961, 104.088 mil- 
lions de NF, contre un peu moins de 79 milliards de francs en 
1938. Etant observé naturellement que le nombre des sociétés 
dont les titres sont cotés a beaucoup augmenté entre temps et que 
le montant global des capitaux de ces sociétés s’est également 
considérablement accru. 

Mais les observations que nous faisions ici même lan dernier 
restent valables. Dans la comparaison avec 1938, il ne faut pas 
perdre de vue que les niveaux de cours des valeurs françaises 
étaient alors assez bas. Un effort énorme d'investissement a été 
réalisé et régulièrement poursuivi en France depuis la fin de la 
guerre. Et les perspectives économiques actuelles restent très 
satisfaisantes. 

Par contre les taux de rendement des valeurs françaises à 
revenu variable sont tombés à des niveaux très bas, particuliè- 
rement en ce qui concerne nombre de grandes valeurs cotées à 


terme. 


() Voir Vigreux (P.), Les Droits des Actionnaires, Lib. Gén. Droit, 1952, 
p. 77 et suiv. : La capitalisation de l’austérité. 
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Les nouveaux niveaux de cours continuent de résulter d’une 
modification intervenue dans les conditions antérieures d’équi- 
libre de l'offre et de la demande de capitaux sur le marché, ce 
qui est pour partie la conséquence d'importants achats effectués 
pour comptes étrangers. 

Enfin, en dehors de ces considérations de caractère technique, 
d’autres d’ordre plus général et particulièrement celles relatives 
à la question de l'Algérie paraissent devoir continuer de dominer, 
dans le proche avenir, l’évolution ultérieure du marché financier 
français. 


TROISIEME PARTIE 


L'ÉVOLUTION 
DES MARCHÉS FINANCIERS ÉTRANGERS 


Pour compléter cette analyse de l’évolution du marché finan- 
cier français durant l’année 1960, il nous faut enfin rapprocher 
cette évolution de celle simultanée des principaux marchés étran- 
gers. 

Dans le tableau ci-contre nous retraçons les fluctuations de ces 
marchés ces dernières années, telles qu’elles sont traduites par 
les indices généraux des cours des valeurs industrielles, sur la 
base 1953 — 100. 

L'examen de ce tableau conduit à faire une constatation impor- 
tante. 

Les années 1958 et 1959 avaient été marquées par une hausse 
pratiquement générale de tous les marchés étrangers. 

En 1960, ce parallélisme d’évolution ne se retrouve plus. Sur 
certaines places la hausse se poursuit et atteint même une 
ampleur considérable. C’est ce que l’on observe en Allemagne, en 
Suisse, aux Pays-Bas et au Japon. 

Sur d’autres, les niveaux de cours ne fluctuent guère et restent 
finalement sensiblement les mêmes qu’un an auparavant. Ainsi 
en va-t-il au Canada et en Suède. 

Sur d’autres places enfin, c’est une baïsse, d’ailleurs modérée, 
des cours que l’on enregistre finalement. C’est ce que l’on observe 
aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne et en Belgique. 

Il convient d’observer cependant que, durant les premiers mois 


LA BOURSE DES VALEURS 556 
Belgique| Canada Allema- T00 Pays- ë : Royau- | Etats- 
dns gne P Bas Suède Suisse Uni Unis 
400-500 76 225 27 36 96 425 
84 80 31 102 83 
98 107 38 101 107 10 4: 94 
ne. 104 110 66 91 100 105 90 100 
N.. 100 100 100 100 100 100 100 100 
113 114 71 125 126 dl 130 121 
143 150 68 157 136 131 149 170 
; 157 111 89 164 131 145 138 201 
154 169 208 95 144 137 145 145 192 
158 
er 134 139 225 90 132 135 130 133 176 
er 129 140 230 96 136 135 130 126 178 
EE... 134 143 230 95 137 134 129 134 180 
131 140 239 97 136 136 128 141 180 
EE .. 130 147 240 98 136 139 127 142 187 
E::: 139 154 251 103 143 144 132 149 191 
t 140 158 258 103 147 151 135 149 195 
D. 146 164 276 109 151 152 140 158 204 
mbre 141 165 295 d2 158 156 143 163 DX til 
pre 143 170 312 120 162 155 144 168 218 
mbre 138 169 332 124 170 153 144 170 225 
mbre 143 167 329 128 168 152 146 181 230 
759 
ier 146 172 347 136 182 162 152 178 238 
er 146 174 354 145 184 165 150 182 235 
L 143 174 354 154 184 162 151 183 241 
154 170 374 163 198 170 158 191 243 
. 160 170 400 171 210 183 152 198 250 
… ER 158 171 444 184 211 187 137 198 249 
st 163 179 507 189 216 201 143 195 258 
_ 1e 163 176 570 192 229 201 177 211 256 
-mbre 157 163 540 207 227 199 178 207 249 
bre 160 161 514 226 230 205 177 237 245 
mbre 162 162 542 236 245 207 183 243 248 
mbre 159 168 566 228 255 217 187 260 255 
960 
ier . 163 167 586 228 262 220 193 258 252 
ier 154 161 592 241 245 209 191 253 239 
- 200 154 156 582 264 247 197 186 255 237 
L 150 160 602 283 262 203 194 241 240 
D... 153 161 645 272 264 208 204 249 237 
D... 165 161 744 265 |+ 305 209 234 243 245 
et. 161 156 802 279 315 215 240 243 239 
) 70 165 160 879 283 334 224 247 256 241 
embre 158 159 877 293 339 222 270 254 237 
bre 156 154 841 299 331 216 268 257 228 
:mbre 150 161 806 308 334 220 265 244 236 
mbre 145 167 790 313 326 219 261 247 242 
961 
ier . 148 179 780 344 218 283 257 253 
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de 1961, une reprise sensible des cours était enregistrée sur ces 
dernières places financières, tandis que se poursuivait le mou- 
vement de hausse précédemment observé sur les autres marchés 
étrangers. 

Le fait caractéristique qui nous paraît donc ressortir de ce 
rapprochement réside dans cette diversité des orientations respec- 
tives des principaux marchés financiers étrangers, qui succédaïit 
à l'harmonie qui avait caractérisé les deux années antérieures. 

La hausse considérable réalisée sur les marchés allemands a 
été favorisée par l'extraordinaire expansion économique de la 
République fédérale et par les achats considérables pour comptes 
étrangers de valeurs allemandes qui sont intervenus. 

La hausse du marché hollandais a eu semblablement son ori- 
gine dans l'expansion économique du pays et dans les importants 
achats de valeurs hollandaises opérés pour comptes étrangers. 

Aux Etats-Unis, c’est dans le ralentissement industriel qu'il 
faut chercher la cause de la faiblesse du marché financier jus- 
qu’en octobre. L’attente de l’élection de M. Kennedy, puis cette 
élection, ont été suivies ensuite d’un très net redressement des 
cours. 

Enfin en Grande-Bretagne, la baisse de la bourse a contrasté 
avec les résultats obtenus par les entreprises, lesquels se sont 
traduits par une progression des bénéfices et des dividendes 
distribués. | 


Pierre VIGREUX. 


LES ASSURANCES 


SOMMAIRE. — L'amélioration de la situation économique de l’assurance se 
poursuit. Rapport des sinistres aux primes. Le coût à long terme de 
LA A . 
l'assurance. Enquêtes sur les besoins d'assurance. 


Comme les années précédentes, ce sont les renseignements 
communiqués par la Caisse Centrale de Réassurance qui seuls 
nous permettent de donner une image du mouvement des 
affaires en 1960. On sait que les comptes de la Caisse Centrale 
ne portent que sur le secteur privé, par opposition au secteur 
« nationalisé », qui n’est pas astreint à la réassurance légale. 
Mais on sait aussi que le secteur privé et le secteur national 
évoluent avec un parallélisme suffisant pour que l’on puisse, à 
partir d’un seul des deux éléments, reconstituer approximative- 
ment leur total. 

Les chiffres relatifs au secteur privé sont donnés au tableau I. 
Ils marquent dans l’ensemble un progrès de 13,2 %. Ce progrès, 
qui s’est réalisé presque à prix constants, s’est manifesté avec 
homogénéité sur toutes les branches ; les plus forts taux 
d’accroissement sont en effet de 14,4 % (accidents) et 15,227 
(vie). | 

L'an dernier, les taux d’accroissement avaient été plus élevés 
encore, quoique les chiffres révisés se trouvent en retrait sur 
les résultats provisoires rapportés ici même il y a un an. 
L'ensemble des primes de lexercice 1959 (chiffre révisé : 
4.070 millions de NF) dépassent en effet celle de 1958 de 18 % 
environ. (Les résultats provisoires annonçaient 21 %.) 

Ainsi la croissance économique de l’assurance française est 
très rapide. En deux ans le montant des primes de la branche 
accidents est passé de l'indice 100 à l'indice 140 ; celui de la 
branche vie est passé de l’indice 100 à l'indice 135. Ces chiffres 
s'expliquent en partie par la loi rendant obligatoire l’assurance 
des véhicules à moteur, notamment les « deux roues » ; la crois- 
sance de l’assurance vie est due au mouvement de reprise et de 
consolidation de l'épargne que l’on enregistre en France depuis 
quelques années. 


REvuE p’Econ. Poztr. — T. LXXXI 37 
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La branche incendie ne progresse que plus lentement, mais 
encore à un rythme bien plus rapide que celui des constructions 
neuves : en deux ans l’indice est passé de 100 à 120. Les trans- 
ports, par contre, suivent à peine l'indice de l’activité indus- 
trielle, en donnant une progression de 100 à 112. 


TABLEAU I 
Encaissement probable du secteur privé des assurances au titre 
de l’exercice 1960, avec la comparaison des chiffres de 1959 
(en millions de nouveaux francs) 


1959 1960 Variation 
Chiffres | Probables | 1960 
définitifs 1959 
Accidents : 
Risques automobiles............... 1.869 2.150 ; 
Autres risques .........sse-s.sss 909 1.028 + 144 % 
Incendie : | 
Risques industriels ................ 207 233 o/ 
Risques simples .:................ 444 482 + rt ès 
Transports : 


Bilan d'ensemble 


Le tableau II donne pour l’ensemble de l'assurance française 
(secteur privé plus secteur national) le sens de l’évolution depuis 
1951. On voit que le chiffre d’affaire s’est accru non seulement 
beaucoup plus que l'indice des prix ou même que l'indice des 
salaires, mais encore nettement plus que le produit national. 
Ainsi l'assurance reprend peu à peu dans la production natio- 
nale française la place qu’elle avait avant 1910 et que les guerres 
et les dévaluations lui avaient fait perdre. 


TABLEAU 11 
Produit National et Primes d’assurances en milliards de francs anciens courants 


1951 


195511957.1.1958.,11959 


Produit national brut...................... 12.800117.020120.740123.570 |25.290 
Primes d'assurances (secteur privé et Cies na- 
LIONAlES) PR RS EN De” 211 364 494 600 710| € 


OPUS AIDANT ee ei 15 21 23 25 28 
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Rapport des sinistres aux primes 


Il ne serait pas bon d’encaisser des primes si les tarifs n'étaient 
pas équilibrés : s’ils sont trop bas, les sociétés subissent des 
_ pertes qu’elles ne peuvent évidemment durablement supporter, 
puisque leurs réserves libres ne sont que quelques points pour 
cent de leurs chiffres d’affaires. S'ils sont trop élevés, les assu- 
rés subissent eux-mêmes des prélèvements injustifiés. 

Le tarif d'équilibre est celui qui couvre exactement les sinistres 
et les frais généraux. Le rapport des sinistres aux primes est 
donc un test fondamental de l’équilibre. Les taux d’équilibre sont 
évidemment variables selon les branches, mais ils sont de l’ordre 
de 80 % en accidents du travail et de 65 % dans la moyenne des 
autres branches. Pour juger valablement, il faut encore tenir 
compte de la très forte variation d’une année à l’autre des taux 
des sinistres, selon des périodes souvent très longues (crédits, de 
15 à 20 ans ; grèle de 12 à 15 ans ; aviation, probablement 10 à 
15 ans). 


TABLEAU III 
Rapport des sinistres aux Primes (en % des primes) 


1957 1958 


Accidents du travail 

Transports publics de voyageurs 

Transports publics de marchandises 

Véhicules automobiles autres que publics.......... 
Aviation 

Véhicules autres qu’automobiles 


Accidents corporels 

Incendie risques industriels 
Incendie risques simples 
Responsabilité civile générale 
Grèêle 

Mortalité du bétail 

Vol 


Le tableau IIL, extrait du compte rendu annuel de la Caisse 
Centrale de Réassurance, retrace l’évolution des taux de sinistres 
pour les trois dernières années connues. Il marque une certaine 
tendance à la réduction des graves anomalies qui se manifestaient 
vers 1950-55. Notamment les transports publics automobiles ne 
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dépassent plus les 100 % comme ils le faisaient naguère ; 
l'assurance automobile dans son ensemble est proche de l’équi- 
libre (mais dans le détail, il est probable que les tarifs des « deux 
roues » sont trop élevés). L’incendie tend vers l'équilibre dans 
les risques industriels, ce qui est bien, mais les risques simples 
sont encore beaucoup trop chers (en 1956 le taux des sinistres 
aux primes était tombé à un chiffre aussi incroyable que 28). 
L'assurance incendie des risques simples continue abusivement 
d’être « la vache à lait » des autres branches. 


Les frais généraux 


La situation générale de l'assurance française serait tout à 
fait satisfaisante si le rapport des frais généraux aux primes 
baissait à mesure que le chiffre d’affaires s’amplifie, ce qui sem- 
blerait aller de soi. Or on constate en fait une tendance inverse, 
malgré les efforts non négligeables de mécanisation, d’organi- 
sation et de simplification. 

Ce fait tient sans nul doute aux difficultés propres aux activi- 
tés tertiaires en matière d’accroissement de la productivité, Un 
travail récent est venu curieusement préciser la réalité du phé- 
nomène. Dans son livre Le coût de la vie à Paris de 1840 à 
1954 (1), M"° Singer-Kerel donne le prix d’une police d'assurance 
incendie, garantissant un appartement type pendant tout le cours 
de la période. Or le prix de 1952 s’y trouve 621 fois plus élevé 
que celui de 1840. Ce coefficient de hausse (621) est l’un des 
plus élevés des 213 articles qu’a dépouillés l’auteur. L'indice 
moyen du coût de la vie ne donne que le coefficient 256 ; et à 
l’autre extrémité de l'échelle on trouve des coefficients aussi 
faibles que 20 (encre à écrire) et 9 (eau potable). 


Une enquête par sondage 


Signalons enfin que le Comité d’action pour la Productivité 
dans l’Assurance a publié en 1960 une enquête réalisée avec le 
concours de VI. N.S.E. E. et relative aux besoins d’assurances 
du public. Cette enquête a révélé les marges très importantes 
qui subsistent entre le chiffre d’affaires effectifs et le chiffre 
d’affaires possibles. Elle a aussi mis en évidence des facteurs 
importants relatifs à la prospection du marché. 


Jean FOURASTIE. 
(1) Armand Colin, 1960. 
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INTRODUCTION 


L'année 1960 aura été marquée, en son début, par une série de 
manifestations de mécontentement paysan, puis par la discussion 
et le vote d’un train de mesures législatives dont les unes 
répondent à des revendications précises des agriculteurs, telle 
l'institution d’une assurance maladie obligatoire pour les exploi- 
tants agricoles et leurs familles, les autres pouvant constituer un 
cadre légal nouveau à l’exercice de la profession, comme les prin- 
cipes posés par les premiers articles de la loi d'orientation agri- 
cole, dite « Loi verte» par analogie avec la charte obtenue par 
l’agriculture allemande il y a quelques années. 

S'agit-il d’une nouvelle politique agricole ? Les mesures d’appli- 
cation prises au cours de l’année 1960 sont encore trop rares et 
fragmentaires pour qu’on puisse l’affirmer. Mais l'importance de 
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l'effort législatif valait d’être noté en exergue de cette chronique 
consacrée à l’agriculture française durant l’année 1960. 


# 
++ 
Nous n’avons toujours pas une documentation satisfaisante sur 
l’agriculture. Cependant nos connaissances se perfectionnent tant 
sur le plan national que sur le plan régional. La publication des 


renseignements statistiques est toujours tardive (1), le volume 
des renseignements s’accroît cependant. 


I. — LES MOYENS DE PRODUCTION 


$ 1. — Circonstances météorologiques 


Dès le mois de juin 1960, les pluies deviennent excédentaires. 
En août, avec 99,6 mm, elles dépasseront la normale de 83 %. 
L'été 1960 a compté 49 jours de pluie avec un total de 223,7 mm. 
L'automne, 53 jours avec 249,7 mm. Les deux saisons réunies 
établiraient un record, si en 1930 le total pour la même période 
n'avait atteint 113 jours et 553,7 mm (2). 

La pluviosité de l’année 1960, particulièrement de l'été et de 
l'automne, a donc été très supérieure à la moyenne. Si la végé- 
tation des racines (betteraves en particulier) et de l’herbe en a 
bénéficié, les fenaisons, les récoltes de céréales, de tubercules ou 
de racines ont été rendues considérablement plus difficiles. Et le 
retard apporté à ces travaux s’est répercuté sur ceux de prépa- 
ration de la campagne 1960-61, particulièrement sur les semailles 
de céréales. 

Ainsi l’influence des actions humaines sur les phénomènes 
météorologiques est toujours aléatoire. Les études faites, les 


(1) L’année 1960 n’a été marquée par la publication d'aucun renseignement 
important du recensement général de l’agriculture de 1955. La statistique 
agricole annuelle de 1957 a été éditée, ainsi que 65 monographies départe- 
mentales agricoles. Le rapport sur la situation de l’agriculture au 31 dé- 
cembre 1959 a été imprimé fin 1960. Le rapport du Commissariat Général du 
Plan pour 1959 n’a été disponible qu’en janvier 1961. La mise à la disposition 
des statistiques s’effectue donc avec une année de retard environ. Signalons 
enfin que la Revue du Ministère de l'Agriculture a publié en mai 1960 le 
rapport général relatif à la situation de l’agriculture française, résultat des 
travaux d’un groupe de personnalités réuni par le Ministre de l’Agriculture 
à partir de janvier 1960. 


(2) D’après M. H. Geslin, communication à l’Académie d’Agriculture le 
19 avril 1961. 
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techniques mises en œuvre, tant pour prévenir les orages de 
grêle que pour faciliter les chutes de pluie conduisent à des résul- 
tats incertains. 

Par contre les conséquences de ces phénomènes sur l’activité 
agricole sont toujours très importantes. La persistance des pluies 
durant l’automne et l’hiver avaient, au 1° janvier 1961, retardé 
les ensemencements de céréales d’hiver, tant et si bien que, par 
rapport à la moyenne 1956-1960, ils portaient seulement sur 
3 millions et demi d’hectares, soit 36 % de déficit (près de 2 mil- 
lions d’hectares). 

Ajoutons une seconde cause de variations imprévisibles : l’ap- 
parition de maladies nouvelles. On en a eu un bon exemple cette 
année avec le mildiou du tabac qui a causé pour 4 milliards (en 
francs anciens) de dégâts. 

« La rapidité d'extension de ce mildiou tient à ce qu’une seule 
plante malade libère des millions de germes d'infection, poudre 
impalpable que le vent transporte, sans connaître de frontières ; 
à de grandes distances, jusqu’à 150 km en 2 heures ! Qu'un seul 
de ces germes microscopiques tombe sur une plante de tabac, elle 
contractera la maladie et, six à dix jours plus tard, émettra à son 
tour des millions de germes d’infection. » 


$ 2. — La main-d'œuvre (1) 


Nous n’avons guère de renseignement nouveau, ni certain sur 
la population agricole active. Tous les moyens de recoupement 
marquent sa décroissance continue, mais le rythme de ce mou- 
vement et son ampleur donnent lieu à interprétations diverses. 
Elle dépasse certainement cent mille individus par an. L’année 
1960 ne semble pas avoir coïncidé avec une période d’accéléra- 
tion de ce phénomène en raison d'un moindre appel de main- 
d'œuvre par les autres secteurs de l’activité économique, en rai- 
son aussi de l’arrivée à l’âge de 14 ans de classes nombreuses 
(et, en agriculture, déjà actives). En bref, on peut admettre 
4.600.000 personnes actives pour l’agriculture en 1960. 

Dans ce chiffre, les véritables salariés (en diminution de 
20.000 sur l’année précédente) interviendraient pour 580.000. Sur 

(1) Ce paragraphe a été rédigé en partie grâce aux renseignements que 


M. P. Legendre, Administrateur civil au Ministère de l’Agriculture, a pu 
mettre à notre disposition. 
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l'emploi de ces salariés, nous pouvons donner les renseignements 
habituels et d’abord le rapport des offres aux demandes d'emploi. 
Il y a eu une amélioration assez notable de l'offre à la fin de 
l’année 1960 (tout au moins par rapport à l’année 1959). Les 
demandes d'emploi non satisfaites ont été au plus de 9.133 (en 
février), au minimum de 3.737 (en novembre). 


a aauat 


Nombre d'offres pour 1.000 demandes non satisfaites 
(agriculture et forêts) 


Au ie du mois 1957 1958 1959 1960 
TATVICE Me ce ect ee 965 475 203 67 
NS à à OS A OT C2 Ci À 1832 1.083 460 280 
SNCB eee EE OO DO OT Gofe DO 1.622 531 340 
Octobre Re Ce CL Cr 1.649 TEL SPA 482 
Décembre am ARE CT CRE moe 822 339 100 241 


L'introduction de la main-d'œuvre étrangère retrouve son 
niveau de 1957-58. 


Années 1954 1957 1958 1959 1960 
Pérmanents 2. -- Conte rec 4.230000 370 TS TT 9.924 10.383 
S'AISONIHEFS morue sem eee 26.900 51.150* 58.230 58.703 62.415 (4) 


D Re D NS RTE 31.130 70.520 75.407 68.627 72.798 


L'influence de la mécanisation sur l'emploi est toujours sen- 
sible. 

D’après le rapport présenté par M. Cayre à l'assemblée géné- 
rale de la Confédération générale des Betteraviers, le 23 février 
1961, 160.000 ha de betteraves ont été arrachées mécaniquement 
en 1960 contre 130.000 ha en 1959 ; le chargement mécanique a 
porté lui-même sur une plus grande surface (255.000 ha en 1960 
contre 200.000 en 1958). 


Des études du laboratoire d'Economie rurale de Grignon 
montrent que, dans une exploitation de la région parisienne, le 
remplacement de huit travailleurs peut être réalisé partiellement 


(1) Auxquels s’ajoutent 41.085 vendangeurs espagnols qui m’étaient pas 
décomptés les années précédentes, soit 103.500 ouvriers saisonniers ou 


Eee ouvriers étrangers permanents et saisonniers introduits en France 
en : 


[LUN 
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par un équipement supplémentaire de l’ordre de 4 millions et 
demi d’anciens francs (1). 


Deux remarques complémentaires précisent les conditions 
générales de travail en agriculture. La première découle de la 
publication par l’I.N.S.E.E. dans ses « Etudes Statistiques » 
trimestrielles (n° de juillet-septembre 1960) de quelques-uns des 
résultats obtenus en dépouillant l’enquête sur l’emploi de mars 
1959. 


Le dépouillement des réponses sur l'horaire de travail a permis 
d’abord de savoir à quelle heure commence le travail. 

Dans l’ensemble de la France c’est entre 7 h. 30 et 8 h. 30 que 
le plus grand nombre de travailleurs commencent leur journée 
(35 %). Vient ensuite la catégorie plus matinale (de 6 h. à 7 h. 30 : 
28 %), puis la catégorie moins matinale (8 h. 30-9 h. 30 : 13 %). 

Pour les agriculteurs l’ordre n’est plus le même : la moitié 
d’entre eux : (51 %) commence entre 6 h. et 7 h. 30. 22 % entre 
7h. 30et 8h. 30, 8 % après 8 h. 30, 5 % avant 6 h. 

À quelle heure le travail se termine-t-il? Pour 32 % des 
enquêtés entre 18 et 19 h., pour 19 % entre 19 h. et 20 h., pour 
12 % entre 17 et 18 h., pour 10 % entre 20 et 21 h. 

L'horaire des agriculteurs semble plus long : 35 % terminent 
entre 19 et 20 h., 24 % entre 18 et 19 h., 19 % entre 20 et 21 b. 

Une autre série de questions visait les jours de repos hebdoma- 
daires. Le tableau reproduit ci-après est significatif : 


mA j Un jour de 2 jours de 
Branche d’activité collective Area ere in J 

Agriculture, forêts, pêche.. 64,1 34,0 
Industrie. MENT 2 54,9 
ÉÉTADSPOTTS ee -ve 8,1 81,8 
COMMETCE .- 0: erniaer 30,2 50,9 
Atifres SERVICES: - 2... 12,6 53,3 

Ensemble ....... 27,1 48,9 


64 % des agriculteurs ne prendraient aucun jour de repos entier, 
34 % un jour, et 2 % deux jours de repos hebdomadaire. 
En complément on peut dire que 90 % des agriculteurs décla- 


(1) Voir le n° 2 de la Collection d'Economie Rurale, L'économie de main- 
d'œuvre dans la grande exploitation agricole, par M. Cordonnier. Shell-Berre, 
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rent travailler tout le samedi, 34 % travaillent également tout le 
dimanche, 25 % travaillent seulement le dimanche matin. Mais 
pour le dimanche entier la répartition est la suivante : 28 % des 
hommes, et 43 % des femmes. 

La seconde remarque résulte d’une enquête par sondage faite 
dans le département de la Charente par le Centre de Gestion et 
suivant laquelle, dans l’hypothèse où tous les garçons actuels 
resteraient à la terre, le remplacement des chefs d'exploitation 
qui atteindront 65 ans dans les dix années à venir (soit la moitié 
des exploitations charentaises) n’est assuré qu’à concurrence de 
35 %. Il est vrai qu’un petit nombre d’exploitants se retirent à 
l'heure actuelle à 65 ans (1). En sera-t-il de même à l’avenir ? De 
toute façon, le vieillissement de la population agricole active pose 
de redoutables problèmes. 


$ 3. — Le sol et son exploitation 


C’est, au milieu de toutes les incertitudes d’une chronique agri- 
cole, le chapitre qui cumule les difficultés de toutes sortes. Bien 
sûr, nous savons, de façon relativement satisfaisante, comment 
se répartissent les 46.200.000 hectares du territoire cultivé, les 
19 millions de terres labourabies (dont 6 consacrés à des cultures 
destinées aux animaux), les 13 millions (et plus) toujours en 
herbe, le 11,6 de bois et peupleraies, les 0,8 de cultures spéciales, 
maraîchères, potagères, fruitières (non compris les hectares con- 
sacrés aux légumes de plein champ). 

Mais la répartition de ces terres d’après leur fertilité naturelle 
est beaucoup plus difficile à connaître, le classement du cadastre 
étant difficilement comparable d’une circonscription à l’autre. 

Et la manière dont les dizaines de millions de parcelles se 
trouvent réparties entre les deux millions d’exploitations agricoles 
constitue une des inconnues majeures de l’économie rurale. 

D'une part, en effet, il est certain qu’un nombre important 


(1) Selon la Mutualité Agricole, la répartition en ordre de grandeur des 
480.000 chefs d’exploitation bénéficiaires d’un avantage de vieillesse selon 
qu’ils exercent ou non une activité professionnelle peut être effectuée comme 


ns 830.000 chefs d’exploitations conservant une activité au moins par- 
ielle ; 


— 75.000 chefs d’exploitations ont cessé de travailler avant 65 ans ; 
— 75.000 chefs d’exploitations cessent de travailler après 65 ans. 


| 
| 
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d'exploitations disparaît chaque année. Le dernier chiffre 
connu (1), celui du recensement de 1955, aboutissait à 2.267.704 
exploitations dont 150.000 de moins de 1 ha, 642.000 de 1 à 5 ha, 
472.000 de 5 à 10 ha, 532.000 de 10 à 20, 375.000 de 20 à 50, 
75.000 de 50 à 100, 20.000 de plus de 100 ha, la superficie com- 
prise dans chaque catégorie étant respectivement de 0,3 %, 5,3 %; 
10,8 %, 23,4 %, 34,7 %, 15,5 %, 10 % de la superficie totale (2). 

Mais l’évolution qui tient au départ de chefs d'exploitation, à 
l'incapacité de travail d'agriculteurs trop âgés, nous est inconnue. 
Or, en cinq ans, elle a été certainement importante. Une partie du 
territoire cultivé en 1955 a dû retourner à la friche, une autre 
être reprise par des agriculteurs qui ont cherché à agrandir leur 
superficie. Simultanément d’ailleurs, dans certaines régions, 
Bouches-du-Rhône, Languedoc, Landes de Gascogne, par exemple, 
des sommes importantes sont consacrées à la mise en culture, ou 
à l'amélioration, notamment par irrigation, de superficies non 
négligeables. N’est-il pas question au surplus de généraliser la 
pratique de l'irrigation dans les zones dites humides où un déficit 
en eau, à certaines saisons, a pu être constaté sept à neuf années 
sur dix ? En contrepartie de cet investissement (60 milliards 
de NF) onéreux, on obtiendrait une régularisation de la produc- 
tion. Le tout est de savoir si le prix obtenu des produits agricoles 
justifierait des dépenses de cette ampleur (3). 

D’autres investissements restent urgents et parmi eux, deux 
de caractère foncier, le regroupement des parcelles et l’améliora- 
tion de la voirie. De 1954 à 1959, le remembrement a touché 
1.860.000 ha (dont 350.000 en 1959). Le rythme de 1960 a été supé- 
rieur, semble-t-il. Si ce rythme est de moitié environ de la cadence 
souhaitable, en ce qui concerne la voirie, nous ne sommes même 
pas au tiers. Sur 700.000 km de voies rurales, 260.000 seraient 
dans un état acceptable, 160.000 pourraient être améliorées à peu 
de frais, mais 280.000 sont à créer ou nécessitent une refonte 


(1) «La Commission (instituée en 1960 auprès du Ministre de l’Agricul- 
ture) estime que pour avoir une vue exacte des structures de l’agriculture en 
France, et notamment du nombre d’exploitants dont la principale activité 
est l’agriculture, il serait nécessaire d’adopter de nouvelles méthodes de 
statistiques. Les études devraient être effectuées par régions naturelles et en 
séparant d’une part les exploitants selon leurs buts et leurs méthodes et les 
exploitations selon leurs patures. Elles devraient, en outre, faire apparaître 
les renseignements relatifs au revenu par unité de surface et par unité de 
travail » (Revue du Ministère de l'Agriculture, n° 165, mai 1960). 

(2) Structure des exploitations agricoles. IN.S.E.E., 4 pages, 1960. 

(3) Compte rendu à l’Académie d'Agriculture. Communication de M. Calvet 
à la séance du 11 janvier 1961 (n° 1, 1961). 
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complète. Or depuis trois ans, et mis à part les travaux connexes 
de remembrement qui n’ont guère dépassé, l’année la plus forte, 
3.000 km, le génie rural a réalisé une moyenne de 1.359 km. Le 
tout cumulé, on est encore loin du compte. 

L'amélioration des structures requiert la solution de problèmes 
humains. C’est à cette tâche que se consacrent les migrations 
rurales. 

Elles ont poursuivi leur essor en 1960. Elles ont touché 
1.150 chefs de famille dont 350 de Maroc et de Tunisie représen- 
tant 5.400 personnes. De 1949 à 1960 inclus, près de 8.000 exploi- 
tants (40.000 personnes) ont eu recours à ce moyen d’établisse- 
ment. La superficie qu’ils mettent en valeur, 256.000 ha, est trois 
fois plus importante que celle qu’ils ont quittée. Depuis trois ans 
la tendance à l’agrandissement est moins évidente puisque la 
superficie moyenne laissée au départ en 1957-59 est de 20 ha, et 
celle reprise à l’accueil de 36 (1). 


Tout établissement suppose aussi résolus des problèmes finan- 
ciers et parmi ceux-ci le prix des terres est un élément important, 
encore que le capital d'exploitation ait une tendance continue à 
dépasser le capital foncier. 


En 1960, et en partie du fait de la concurrence des agriculteurs 
retour d'Afrique du Nord, mais aussi par suite des achats belges, 
allemands et hollandais, on note une hausse moyenne de 7 % sur 
les terres labourables et les prairies naturelles, et une hausse plus 
prononcée aux abords des villes (cultures maraîchères), ainsi que 
pour les cultures fruitières (2). 


On peut ainsi très grossièrement évaluer la valeur globale des 
terres agricoles à plus de 10.000 milliards d’anciens francs. 


$ 4. — Les attelages 


Le recensement des effectifs du bétail au 1° octobre 1960 donne 
les résultats suivants (à comparer naturellement avec ceux 
d’avant-guerre et avec ceux de 1959) : 


() Voir aussi dans la Revue du Ministère de l'Agriculture, le n° de février- 
mars 1960 sur « Les conditions d’établissement à la terre ». 


(2) Renseignements fournis par M. Dumant, administrateur civil du Minis- 
tère de l'Agriculture. 
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En milliers de têtes novembre 1er octobre | 1er octobre 
1938 1959 1960 


Chevaux de moins de 3 ans 348 
Chevaux de plus de 3 ans , 1.499 


Totaux des chevaux 


Bœufs de travail 
Vaches de travail 
Espèce mulassière 
Espèce asine 


L'ordre de grandeur des diminutions d’effectifs : 110.000 che- 
vaux ou mulets, 130.000 bœufs ou vaches, est important, et semble 
correspondre à la recherche d’une meilleure rentabilité des 
moyens de traction (mais aussi sans doute à la disparition d’un 
nombre important de petites exploitations). 

Quant à l’avenir, il reste incertain (1). 


$ 5. — Les machines et moteurs 


La cadence des achats 1960 a été encore plus réduite que celle 
de 1959. 

Le Syndicat général des Constructeurs de Tracteurs et Ma- 
chines agricoles évalue le chiffre d’affaires global du machinisme 
agricole français à 1.660 millions de NF en 1960, contre 1.787 en 
1959 et 1.800 en 1958. Les prix ayant peu varié (lindice général 
qui était de 182,3 en décembre 1959 est de 187,9 en décembre 
1960), c’est donc pour la construction française une perte de 8 à 
10 %. Sur 75.000 tracteurs vendus en 1960, la part de l’importa- 
tion est de 20.000. 

Cependant, les ventes de certains matériels très économes de 
main-d'œuvre se sont au contraire beaucoup développées. On 
peut citer dans ce secteur les matériels nouveaux de récolte- 
hachage des fourrages, les matériels de manutention (chargeur, 
grue, ramasseur) et les éparpilleurs et épandeurs de fumier. Les 
ventes de moissonneuses-batteuses se sont également maintenues 


depuis deux ans. 
(1) Voir, du Centre national d’études et d’expérimentation du Machinisme 


agricole, l'étude 222 d'avril 1960, « Aperçus sur l’évolution des effectifs cheva- 
lins en Europe » et les sources citées dans cette étude. 
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Moissonneuses-batteuses 
Motocul- Moto- (fin de moisson) 
731 dée) teurs faucheuses | 
, 31 déc. (31 déc.) , dont auto- 
Totaux motrices 


420.000 80.000 45.000 23.000 9.500 
530.000 104.000 55.000 : 84.000 19.000 
620.000 136.000 61.000 42.000 25.000 
700.000 165.000 70.000 50.000 | 31.000 


765.000 195.000 75.000 57.000 37.000 


La densité des tracteurs, qui était de 1 pour 29 hectares de 
terre labourable à la fin de 1959, est passée à 1 pour 26 à la fin 
de 1960. 

Le parc français de tracteurs agricoles se place après ceux qui 
ont été évalués pour la fin de 1960 pour les U.S. A. (4.770.000), 
VU. R.S.S. (1.460.000), l'Allemagne occidentale (850.000). Il 
dépasse celui du Canada (600.000), de la Grande-Bretagne 
(570.000) (1). 

Quant au parc français des moissonneuses-batteuses, il est le 
plus important en Europe occidentale, avec celui du Royaume- 
Uni (53.000), devant l'Allemagne occidentale (45.000) (2). 

La puissance totale des tracteurs individuels au 1° janvier 1960 
est de 6.612.000 CV pour les tracteurs à essence ou pétrole, et de 
9.543.000 CV pour ceux à fuel-oil domestique, soit grosso modo 
un million de CV de plus qu’au début 1959. 

On verra plus loin la charge d'utilisation et d'amortissement 
que représente le machinisme pour l’agriculture. 


$ 6. — Les engrais (3) 


Durant la campagne 59-60, la consommation d'engrais a nota- 


blement progressé, contrastant avec ie marasme de la précédente 
période. 


(1) Evaluations provisoires du Syndicat général des Constructeurs de trac- 
teurs et machines agricoles dont la brochure «L’industrie française des 
tracteurs et machines agricoles en 1960 » est remplie de renseignements de 
grand intérêt. Le C. N.E. E. M. A. propose de son côté : 770.000 tracteurs ; 


ue motoculteurs ; 70.000 motofaucheuses et 58.000 moissonneuses-bat- 
euses. 


(5 Chiffres provisoires. 
3) Renseignements provenant du bureau compétent du Ministère de l’Agri- 
culture. Certains renseignements ont été obligeamment fournis par M. Daujat, 


Secrétaire général de l'A. N. P.E. A. d : de. 
plus fortes. à ont les évaluations sont en général 
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Milliers de tonnes 


1937-39 | 1950-52 | 1958-59 | 1959-60 


d'éléments Différence col. 5 
fertilisants par rapport à 
1 2 3 4 5 col. 4- % 
ROME ES FOR E 
Acide phosphorique . 
BOtassel eee. 


I1 faut naturellement y ajouter les principes fertilisants con- 
tenus dans le fumier et dans les restitutions directes au sol : 
500.000 t. d’azote, 250.000 t. d'acide phosphorique et 600.000 t. de 
potasse. La consommation d’amendements calcaires en 1960 
aurait été légèrement inférieure à celle de 1959. 

Pour se limiter à la fumure minérale il n’est pas sans intérêt 
d'examiner les résultats suivants dans l’espace et dans le temps : 

Sept départements dépassent une consommation de 156 kg à 
l’hectare qui est la moyenne atteinte par tout le territoire alle- 
mand de l'Ouest, douze atteignent la moyenne danoise, vingt-deux 
dépassent la moyenne du Royaume-Uni ; aucun n’atteint la 
moyenne belge ou hollandaise ; le Nord conserve la prééminence 
dans ce domaine avec près de 174 kg/ha contre 203 aux Pays-Bas. 
Mais certains départements tendent vers des moyennes d’utilisa- 
tion peu différentes de celles du Nord : Aisne 169,4 kg/ha, Bou- 
ches-du-Rhône 150,1 kg/ha, Eure-et-Loir 152,1 kg/ha, Marne 
159 kg/ha, Pas-de-Calais 163,8 kg/ha, Seine et Seine-et-Oise 
171 kg/ha, Seine-et-Marne 171,1 kg/ha et Somme 157,9 kg/ha (1). 

À un intervalle de vingt ans, il est intéressant de voir comment 
les régions ont évolué, en calculant l'accroissement sur elles- 


mêmes (2) : 


Tableau de la progression régionale en tonnes de NPK entre 


1938-1939 et 1957-1958 


Part de la région dans la 
consommation collective 


En En 
1938-1939 | 1957-1958 


44 40,5 
3,3 4,2 
10,4 10,8 
4,2 4,7 
14,8 16,5 
6 7 
7,7 5,7 
3 3,6 
7 3,1 
3,3 3,7 


Régions Accroissement 
Tonnage | Tonnage sur soi-même 
1938-1939 | 1957-1958 Hausse sur 
Tonnes | 1938-1939 
TE eo cos 401.000 792.000 391.000 99 
Auréole-Est ..... 30.000 82.000 52.000 170 
Auréole-Centre... 95.000 212.000 117.000 124 
Auréole-Ouest ... 38.000 92.000 54.000 140 
DSL see es 135.000 322.000 187.000 138 
Sud-Ouest....... 54.000 139.000 85.000 158 
LR CRE 70.000 111.000 41.000 58 
21 AOC OT 27.000 71.000 44.000 163 
Nord-Est. ....... 30.000 60.000 30.000 100 
Massif Central ... 30.000 73.000 43.000 143 
HAANCE.. -. 20e . ee 910.000 | 1.954.000! 1. 044.000 LES 


= 
© 
© 
CS 
© 
© 


1) D’après M. Daujat. 
D Danses M. H. chart Académie d’Agriculture, Compte rendu 9 mars 


1960, n° 6. 
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années considérées : Animale : 145 — 152. Végétale : 106 — 112). 
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II. — LA PRODUCTION EN NATURE 


De 1959 à 1960, la production globale a augmenté assez sensi- 
blement. L'indice (sur la base 100 en 1934-38) serait passé de 127 
à 134. De toute façon la production animale a progressé plus vite 
que la végétale (indices respectifs à titre provisoire pour les deux 


Le tableau suivant permet de suivre l’évolution des productions 
céréalières. 1960 aura été une année de production importante, 


$ 1. — Céréales 


malgré les conditions difficiles de récolte (pluies continues). 


Blé 


Seigle 


Avoine : surface 


Orge 


Maïs 


Riz 


Céréales | 
Moyenne Moyenne Année 1er Novembr 
1930-1939 1955-1959 1959 1960 
MISUTIACEI(L) Re ete 5.227,6 4.204,2 4.439,3 4.361,1 
rendement (2) ........ 15,4 22,9 26 25,— 
production (3) ....... 80.495,6 96.548,3 115.439,8 108.818,4 
NSUTLACE ee me ee 680,2 359,5 328,2 300,6 
rendernent 2... 11,6 12,7 14,3 14 
ProdUCcHON Er eee -- 0e 7.879,5 4.584,8 4.697,3 4.199,1 
TR TER Le Sn 9 1.790,4 1.503,6 1.434,2 
rendement... 14,5 18,1 18,7 19,3 
Droduelions CEE e 47.493,3 32.550,7 28.148,3 27.071453 
AISUPIACÉ RIT Te RE 760,9 1.801,8 1.988,8 2.091,6 
rendement rec... 14,7 23,4 24,8 27,2 
Production "rer. 11.041,1 42.265,9 49.311,2 56.982,— 
Surlacene ME cet 339,7 588,9 704,1 815,8 
rendeMentEr ec 15,7 26,2 25,9 32,— 
DrOdUCHONE EEE E 5.349,5 15.436,7 18.247,8 26.124,5 
GSULIACER Te eee 0,275 SA 32,5 
PÉNRAeMENEE ee eee 20 — 40,9 28 
DrOdUCUODERE RE 5,5 1.318 900 


L’A. G. P.B. a établi un bilan fourrager qui montre la place 
importante qu’y tiennent les céréales : 


. Racines de tubercules 


laitiers 


D ABC NE= 


(1) Milliers d’hectares. 


Bilan fourrager général 


. Fourrages en vert, y compris pâturages........... 
. Fourrages récoltés (foin, ensilage, pailles, balles).... 
. Céréales fourragères (y compris importation) Never 
. Sous produits industriels y compris sous produits 


(2) En quintaux à l’hectare. 


G) Milliers de quintaux. 


Millions d'unités 
fourragères 


32.800 
8.000 
5.000 
8.900 


3.800 
1.200 


59.700 


Le 
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$ 2. — Légumes secs. Tubercules. Fourrages 
Textiles. Oléagineux 


Beaucoup de ces productions n’ont plus, dans l’économie glo- 
bale agricole, qu’une importance secondaire. Cependant dans 
l’économie de certaines régions, ou de certaines exploitations, 
elles peuvent conserver une place de premier plan. La spéciali- 
sation d’une part, la disparition d’autre part de nombreuses ; 
cultures nous font considérer d’un regard attentif les productions 
ci-après pour lesquelles en général les récoltes 1960 auront été 
bonnes (Voir le tableau de la page suivante). 

Au total en 1960 la production de légumes secs a été bonne. 
Sur une surface réduite la moyenne 1955-59 a été dépassée 
(2.279.700 qx). 

Pour les oléagineux par contre, la diminution des superficies 
(38.000 ha) a conduit à une importante diminution de récolte 
(1.227.300 qx contre 1.700.000). 

La récolte des fourrages a été considérable. 

La récolte de pommes de terre primeur a été bonne malgré un 
rendement moyen. La superficie plantée a augmenté de 4.000 ha. 

On peut noter enfin l’abandon de la culture du chanvre et la 
reprise de celle du lin. 


1955-59 
S Fe R S P R S 
ames 
terre : 8 
al) 913,8 | 138.918| 152 887,3 | 122.123| 137,6 887,9 | 150.825| 169, 
. #3 370 107.509| 290,6 387 77.599| 200,3 420 171.389| 408 
S — mille hectares P — mille qx — en quintaux 


$ 3. — Sucre et alcool (1) 


Le mouvement d'expansion de la culture betteravière a conti- 
nué en 1960, puisque les superficies, parties de 341.000 ha en 


j i it l’objet d’une étude précise 
(1) La production des betteraves sucrières a fait 
dans Etudes et Statistiques de l’I.N.S.E.E. d octobre-décembre 1960. 
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1957 étaient de 389.000 en 1959 et de 420.000 en 1960 (dont 
37.000 uniquement destinés à la distillerie). 

Si, l’an dernier, cette culture avait souffert de la sécheresse, 
cette année elle a bénéficié d’une humidité qui, favorable à la 
végétation, s’est ensuite révélée désastreuse pour les travaux de 
récolte. 

Il n'empêche que le rendement moyen a dépassé 40 tonnes à 
l’hectare, alors que la moyenne des dix dernières années était 
de 28,2. 

La densité moyenne est de 8,3°. 


Si la production de sucre de 1959-1960 était faible (moins d’un 
million de tonnes), celle de 1960-1961 bat tous les records : il a 
été question de 2.500.000 tonnes. 

La production d’alcoo!l atteint 1.650.000 hl1. 

L'importance de cette récolte conduira, d’une part, à la consti- 
tution d’un stock de report important et nécessitera, d'autre part, 
des exportations complémentaires du programme traditionnel. Le 
stock envisagé est de 313.000 tonnes. 

Quant aux superficies consacrées à cette culture en 1961, elles 
seraient diminuées de 20 %, soit de 76.000 ha. 


EE 


Campagne 54/55 55/56 56/57 57/58 58/59 59/60 60/61 
PROduCEtion.,.- - ----»-: 1.518 1.468 1.262 1.415 1.436 | 969 2.500 
jonsommation ....... 1.143 1.181 1.338 1.363 1.360 11.400 (p)11.400 (p) 


$ 5. — Productions fruitières et légumières 


La production de pommes et poires à cidre a été considérable, 
quatre fois plus importante qu’en 1959 et presque double d’une 
récolte moyenne. Les autres récoltes ont été elles aussi supé- 
rieures à la moyenne, sauf celle des prunes et prunes à pruneaux. 

Dans la production de fruits de table, le tonnage le plus impor- 
tant est celui des pommes. Il reflète nettement l'expansion du 
verger français, compte tenu de l’entrée en production des jeunes 
vergers plantés en variétés classées, plus particulièrement d’ori- 


gine américaine. 
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En effet, les productions, au cours des années précédentes 
étaient dans l’ensemble plus faibles. 


436.000 tonnes en 1955 


478.000 — 1956 

178.000 — 1957 (gelées) 
634.000 — 1958 (alternance) 
429.000 — 1959 


Le potentiel de la production française est estimé actuellement 
à 800.000 tonnes. 


Production fruitière 


ee, : Moyenne Année 1959 1er Novembre 
Enalers A6 quintats 1955-1959 (définitifs) 1960 


Raisins de table 2.297,2 .647,8 
Pommes et poires à cidre.. e 13.758,4 28129 
Pommes de table f 4.299,6 .064,2 
Poires de table 1.764,9 .666,4 
2.981.1 .783,8 
216,3 318,6 
à 812,4 788,9 
Abricots 442,6 482,— 
Châtaignes à à 222 .187,6 
Prunes j 736,3 432,4 
Prunes à pruneaux 341,4 170,6 


Quant aux légumes, la pluviosité élevée de l’année en a favorisé 
la production. Faute de statistiques convenables, les tonnages 
reçus aux Halles ont marqué la continuelle abondance de ces 
productions. 


$ 4. — Vin 


Surface (1.000 ha) 
Rendements en hecto 
Production (1.000 hl) 


(1) Non compris 1957 en raison des gelées tardives qui avaient réduit la 
récolte à 33 millions d’hectos. 

(2) Evaluation du Ministère de l’Agriculture. Les déclarations recueillies 
par les Indirectes sont de 61.193. 
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Les Contributions Indirectes commentent comme suit la récolte 
1960 : 

« La récolte de 1960 est sensiblement comparable à celle de 
1950 (61.335.000 hl), la seule qui l’ait dépassée en importance (2). 


« Cette augmentation a été enregistrée malgré la diminution 
de l’apport de six départements gros producteurs du Midi 
(28.725.000 h1) qui ont en effet récolté 4.091.000 h1 (— 12,5 %). 
C'est-à-dire que dans le reste de la Métropole la production a 
fortement progressé : la récolte y est en effet passée de 
25.460.000 h1 en 1959 à 32.468.000 hl en 1960 (soit une augmen- 
tation de 7.008.000 h1 et en pourcentage de 27,5 %). 


« La part des six gros départements du Midi représente 46,9 % 
de la récolte métropolitaine contre 56,3 % l’année dernière 
(48,4 % en 1958). 


« La production est excédentaire dans les deux tiers des dépar- 
tements et plus spécialement dans les régions du Val de Loire, 
du Centre, de l'Ouest et du Sud-Ouest... » 


‘ « Au total, les producteurs de vins à appellation contrôlée et 
de vins d’Alsace ont récolté : 8.643.000 h1. La part de ces vins 
dans la récolte s’établit à 14,1 % (11,4 % en 1939 et 13,5 % 
en 1958)... » 


Le nombre de récoltants (1.375.000) est toujours inférieur d’une 
soixantaine de mille à celui de 1956. 


Le rendement (47,2 hl) est le quatrième des cinquante der- 
nières années. Le total des vignes en production (1.295.000 ha) 
augmente lentement (12.000 ha de plus qu’en 1959). Cet accrois- 
sement provient uniquement des vignes à appellation. 


La récolte en Algérie (15.850.000) est du même ordre que celle 
de la période décennale 1949-1958. 


Les disponibilités pour la campagne de consommation 1960- 
1961 s’établiraient à 109.547.000 hI, dont 17 de stocks à la pro- 
priété, 77 de récolte, 13 de stocks de commerce et 2,5 d’'importa- 
tions traditionnelles. Les probabilités d'écoulement étant chiffrées 
par les Contributions directes à 73.800.000 h1, il semble que les 
besoins seront largement couverts, et que des opérations de 
distillation volontaire seront entreprises. Cette situation explique 
les difficultés d'organisation du marché. 
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$ 6. — Bétail et productions animales 


L'évaluation annuelle du Ministère de l'Agriculture (au 1° oc- 
tobre 1960) fait apparaître les effectifs suivants : 


1er octobre 
En milliers de têtes L 1960 


Total des bovins .. ; 19. + 
dont bœufs d’engrais Bee 
.079 
.043 
.526 


Cpen esse LEARE L .108 


La progression des effectifs est donc manifeste dans toutes les 
catégories (chèvres mises à part) et cela correspond aux inten- 
tions manifestées par les agriculteurs, lors de la réalisation des 
diverses enquêtes de l’'I. N. SAESEMQN 

Cette progression ne semble pas avoir nécessité de la part des 
agriculteurs des sorties d'argent plus importantes que lan passé 
pour la nourriture du bétail. L’I.N.S.E.E. évalue le débours 
global à 165 milliards d’anciens francs aussi bien qu’en 1959 où 
il faut rappeler d’ailleurs qu'avait sévi la sécheresse. 

Les progrès techniques continuent eux aussi. 

Le contrôle laitier touche maintenant 19.000 élevages et 
235.000 vaches. L’effectif laitier étant de plus de 7 millions et 
demi de têtes, on est donc loin de compte, mais le rythme du 
contrôle semble s’accroîitre. 

L’insémination artificielle jouit d’une faveur plus rapide. Les 
60 centres ont dû desservir en 1960 plus d’un million d’exploita- 
tions et certainement plus de 4 millions d'animaux (en 1959 : 
920.000 exploitations et 3.996.954 inséminations). 

La lutte contre la tuberculose bovine touche 637.000 exploi- 
tations et 5 millions et demi d'animaux. Pour la fièvre aphteuse, 
la vaccination aurait été effective pour la moitié du cheptel bovin 
(9 à 10 millions d'animaux). L’abattage est systématiquement 


() La situation et les tendances de l’agriculture au printemps 1960. Etudes 
et Conjoncture, septembre 1960. 


Evolution récente et perspectives de la production animale — même 
source —, octobre 1960. 
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pratiqué, non seulement dans le Finistère, mais aussi dans 
dix-huit départements de l'Est situés en regard de la frontière 
de l’Allemagne fédérale. 

Quant aux productions, on peut se référer pour la viande à 
l'enquête de la Confédération Nationale de l’Elevage opérée en 
liaison avec le Ministère de l'Agriculture (1) : 


1960 


en milliers de tonnes 
Production Consommation 


992 (+ 6,6) 
385 (+ 10 ) 
7,8) 


EvRE 
1.105 (+ 
104 (+ 


2.723 (+ 


1959 


Production Consommation 


Production Consommation 


1130 
2,565 (— 1,3) | 2.488 (— 


Le tableau ci-dessus, qui porte, entre parenthèses, les varia- 
tions en pourcentage d’une année à l’autre pour chaque catégorie 
et au total, montre l’évolution suivie depuis quatre ans : 


(1) Circulaire de la C. N.E. du 20 février 1961. 
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— en bœuf et en veau, reprise de la production par rapport au 
creux de 1958, très forte progression en 1960 sur 1959, mais 
accroissement plus réduit sur les quantités consommées en 
bœuf. Les échanges extérieurs sont affectés forfaitairement au 
bœuf, les statistiques douanières ne permettant guère de discri- 
miner le veau soit aux exportations (Sarre, Italie, Algérie), soit 
aux entrées (Pays-Bas). 

Les chiffres sont les plus élevés connus jusqu'ici : 

—— en mouton, augmentation très sensible des quantités pro- 
duites et consommées qui dépassent aussi tous les niveaux anté- 
rieurs ; 

— en porc, la production subit un recul sensible malgré la 
nette progression du premier trimestre ; la consommation ressort 
en légère augmentation compte tenu de la remise du stock sur 
le marché ; 

—_ en cheval, légère augmentation des abattages métropoli- 
tains : du fait des fortes importations, la consommation est en 
reprise sensible. 

Au total, la production de l’ensemble des viandes aurait pro- 
gressé de près de 4 %, la consommation de près de 5 %, entre 
1959 et 1960. 

La moyenne de la population française ayant été évaluée pour 
l’année 1960 à 45 millions et demi d'habitants, la consommation 
par tête, en kilogs de viande nets ressortirait donc approximati- 
vement, pour 1960, à : 


ET SUN Mon te A EE GR 21,8 POLE LORIE RSR 24,3 
NEA hate ee Vaptese 8,5 Cheval use, sacs cer Ps 
MOULONH Een re cesrote 3 

DouUtÉSVIANTeS 0-2 ENT ee Re eee LE 59,9 


Rappelons qu’il conviendrait d’ajouter à ces chiffres, pour 
englober la consommation carnée totale par habitant, les abats 
de boucherie, la volaille et les animaux de basse-cour, le gibier et 
les autres viandes. 

Malgré l’incertitude des évaluations récentes, on peut estimer 
ce total à plus de 70 kg par tête et par an. 

On ne peut raisonnablement comparer que les consommations 
de viandes de boucherie qui seraient ainsi passées, de l’année 
1959, de 57,6 kg par tête d’habitant à 59,9 pour 1960, soit une 
augmentation de 0,40 %. 

Quant à la production laitière, il semble que son accroissement 
— qui était à peu près régulièrement de 5 % par an depuis plu- 


PL 2 
M 
en + 


PEN! #: 
ax 
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sieurs années — ait été rompu en 1959 où la production serait 
retombée au-dessous de celle de 1957, avec 197 millions d’hecto- 
litres contre 200 en 1957 et 205 en 1958. 
Mais la plupart de ces chiffres sont sujets à caution. Avant de 
_ donner le chiffre des évaluations de 1960, il nous semble utile 
d'indiquer quelle a été la décomposition du tonnage récolté en 
1959 : 

— 41 millions d’hectolitres auraient été consacrés à l’élevage, 

—— 49 à la consommation humaine en nature, 

_— 74 à la fabrication de beurre ou de crème de consommation, 
dans les proportions respectives et très approximatives de 9/10 
et de 1/10, 

— 34 millions, enfin, pour les fromages. 

Quant au lait de conserve et au solde, ils correspondraient à 
6 millions d’hectolitres qui auraient permis de fabriquer 
97.000 tonnes de lait concentré, 55.000 tonnes de lait en poudre, 
71.000 tonnes de yaourt et 12.000 tonnes de caséine. 

Aucun document ne permet de savoir si ces fabrications sont 
proportionnelles à la quantité de lait disponible et par consé- 
quent, c’est sous toutes réserves que nous fournissons les éva- 
luations de 1960 de la production laitière, à savoir 225 millions 
d’hectolitres de lait entier. 

En ce qui concerne l'aviculture, les estimations officielles (1) 
sont les suivantes : 


en Tonnes 1934-38 1950 1955 1959 1960 
Prod. de volailles............. 224,250 250.0001300.0001370.000|394.000 
made ans ue nepremernsse 110.000 100.000! 80.000/110.000!110.000 
CON ŒUTS Re pen same 370.000 (2)1425.000|388.000 490.000|490.000 
$ 7. — La production forestière 


Détachons, en outre, du rapport présenté le 28 juillet 1960 au 
Conseil Economique et Social par M. Ch. Roussignhol les infor- 
mations générales suivantes (3) : 


(4) Dues à l’obligeance de la Confédération française de l’Aviculture. 
2) En 1938-39. 
o Avis et rapports du C. E.S., n° 21, 22 octobre 1960. 
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Répartition de la forêt par catégorie 


Bieaie feullue eee CCE TLC ONE 1.360.000 hectares 
Futaterésineuse 2/3 eee PC CI CE 3.705.000 » 
TAillis sous tUtAle SA NM NP EE CCE 3.400.000 » 
Taillis RTE e 3.040.000 » 
Plantations de peupliers .........:.............. 127.000 » 
Ensemble Htc ne on 11.632.000 hectares 


Consom- 
mation 
apparente 


Produits Produc- | Importa- | Exporta- 
en 1960 tion tions tions 


Sciages résineux 4.800.000! 658.000 


Bois sous Rails Résineux * 80 000 — 

Sciages Feuillus 2.400.000 33.800 
Bois sous rails Feuillus 11.500 
Bois de Mine 5.700 
Bois à pâtes (déchets compris)....13.537.800| 833.300 


* Unité : Mètre cube. | 


Production de bois en tonnage par genre d'utilisation 


La forêt est utilisée pour la production de bois d'œuvre, d’in- 
dustrie et de feu. 


Grumes bois d'œuvre 
(en mètres cubes) 


CHER re on ame ane SI eee 2.342.991 
FREE MN LR EE CR OMR ARE ER A 1.098.883 
Divers etc DE EE Ne CR 2 790.950 
PeUDUÉFS Re one sas cesse eee Ni Ce de 2.401.928 
Feuilius A re A NT MR RÉ — 6.634.752 
S'ADINNÉPICER enr cte ee ie Lee 3.551.709 
Pins el AETES DÉSINOUXR eee eee 5.051.815 
RÉSNeUR ME CE MNT RAR Se ——— 8.603.524 
SO M ANR RO EM RE M PA PL 15.238.276 
Bois d’industrie 
(En mètres cubes) 
DD re te PAS PR pe 102.053 
BOIS AE MINE LENS ES eee OR LE D 
F'OLLITRS ARE ne CE EE 448.035 
MER CSITEUS Eee Re ee ES EE es 1.527.038 
1.975.07: 
Bois de trituration : a 
ROUITIUS ES ee GC Te 990.000 
Pins étlautres TÉSIDeUR Re 846.786 
SAP ÉPIC AL E eee er AR 514.710 
Autres bois d'industrie : RS 
HÉROS TES LA EN AH RNES TEMEAREERE 722.000 
RÉSINEUX ns de se ae ce Te RTE NC 292.000 
1.014.000 
LOCALE PE certe PRE SNS LE 5.442.622 


Gemme : 648.000 Hectolitres 
Liège : 13.500 tonnes 
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La production totale de bois d'œuvre et d'industrie commer- 
cialisé a donc été de 20.700.000 mètres cubes ; dont 5.150.000 
mètres cubes provenant des forêts soumises au régime forestier. 

Quant aux bois de feu, ils représentent une production totale 
de l’ordre de 30 millions de mètres cubes, dont 5 pour la forêt 
soumise au régime forestier. 


III. — LA PRODUCTION EN VALEUR 


$ 1. — Evolution générale des prix 


Sous le bénéfice des mêmes observations générales que les pré- 
cédentes années, l’évolution peut être caractérisée comme suit : 

1° De décembre 1959 à décembre 1960, l'indice général des prix 
de gros a progressé de 3 points, mais 6 points pour les produits 
industriels, contre un seul pour les produits alimentaires. À la 
stabilité des féculents et farines d’une part, du vin d'autre part, 
correspond la hausse de la viande, la baisse des œufs et produits 
laitiers, et celle des fruits et légumes. L'écart entre produits ali- 
mentaires et produits industriels (sur la base 1949 — 100) atteint 
maintenant 18 points et demi. 


Prix de gros y 
HER suelle elle 

mice général, -......... 174,9 179,2 178,4 177,4 178,7 182,5 179,4 
roduits industriels ...... 179,1 182,2 183,6 185,0 185,1 188,3 185,3 
>roduits alimentaires ....| 162,3 168,4 165,5 162,9 165,8 169,6 166,7 
'arineux et féculents ....| 163,4 160,0 HET 163,7 161,6 159,3 164,0 
Jiandes (ensemble) ...... 174,9 181,9 190,7 178,0 183,9 193,2 186,1 
Jeufs et produits laitiers... 147,8 170,3 139,6 143,2 150,3 161,2 149,9 
7i idi à 1 oduc- 

on Ne ; Fe da 134,8 132,9 136,4 132,1 130,2 132,7 132,0 
fruits et légumes frais.... 97,3 108,8 94,5 92,7 81,6 94,5 92,1 
(Paris) (1) 


(1) Indice sensible (Halles Paris) corrigé des var. saisonnières, ba 


se 100 en 1957 


2° Toujours dans le domaine des prix de gros, mais en amont, 
voyons quelle a été l’évolution des prix à la production : la hausse 


aurait atteint de décem 


bre 1959 à décembre 1960, 4 points 1/2, 


conjuguant une baisse légère des prix végétaux (1 point 1/2) et 
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une hausse assez rapide des prix animaux (7 points), elle-même 

plus forte pour le bétail sur pied (5 1/2), et le lait (10) que sur 

les œufs (3 1/2). La baisse a porté sur la volaille et les lapins 

(— 1). Si l’on se réfère à l’évolution des prix constatée au cours 
_ de 1959, on voit que 1960 a été une année plus stable. 

Enfin, par rapport à la base 100 — 1955, le prix des produits 
animaux a tendance à rattraper celui des produits végétaux. 
L'écart au bénéfice de ces derniers, qui était de 12 points en 
décembre 1959 n’est plus que de 3 points. 

3° En ce qui concerne maintenant le prix des moyens de pro- 
duction, l'indice des produits industriels nécessaires à l’agricul- 
ture n’a enregistré qu’une hausse légère (de 3 points de décembre 
à décembre et de 1 1/2 sur la moyenne des deux années). La 
hausse pourtant était particulièrement nette en mars, puis en 
décembre. Le prix de l’énergie est stabilisé en baisse, le poste 
« divers » aussi. Les plus fortes hausses concernent l'entretien et 
le renouvellement des bâtiments, puis le machinisme agricole. 
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Base 100 : 1949 


vs Moyenne 


1960 1959 


Energie 136 ‘ 135,9 | 136,2 
Bâtiments 182,1 3€ 185,4 | 181,4 
Engrais 152,5 2 146,3 | 145,0 
Machines 183,2 185,4 | 182,2 
Divers 180,9 : 182,8 | 182,9 


Ensemble | 164,2 Fu 163,5 | 161,8 


4° L'évolution des prix de gros alimentaires et des prix agri- 
coles à la production peut être comparée à celle des prix de détail 
alimentaires. La stabilité semble avoir régné tant à Paris (indice 
de 250 articles) où de janvier à décembre 1960 l'indice passe 
de 127 à 128 (moyenne 125,9), qu’en province où la partie ali- 
mentaire de l'indice des 235 articles passe de 121,9 à 123,5 
(moyenne 121). L'indice spécial fruits et légumes frais est en 
moyenne pour 1960 de 98,5 (sur la base 100 en 1957) et a évolué 
de 114,4 en janvier à 98,4 en décembre. 

5° On trouvera ci-après le tableau habituel donnant non plus 
des indices, mais des prix réels. Dans les produits alimentaires 
les influences saisonnières sont remarquables pour les pommes 


c'8v 0‘8r S'LY 
88‘0G 88‘0S 89°6F 
VL'LG 0G Ir‘6r 
09'69 GL 08 
009 0 Étd4 
O8T O£T OfT 
GLG 698 8LG 


0G‘£ 00‘£ 00€ 
097 0S‘F 08°G 
I0‘8 G9°Z OZ 
6850 6&S‘0 08F‘0 
DLie 8ST LE'G 
LS‘ 89‘ 69‘ 
06‘G OT F OT‘F 
06‘9 08‘G 06‘G 
0£°‘G OT G OFF 
07‘9 09°G OT'‘G 
09‘£ 0G‘£ AN 
0T:‘F F 90‘F 
26‘68 80‘06 80‘06 
LT £S'LE LG 
STE STI STI 
cz (Se CG 
08‘£S 07'£S 09°G£ 
c£ &£ 0ÿ‘0£ 
OF 07 8€ 


“29p 1e | ‘ides 0€ | um£ 0€ 


096T 


pa 


O‘TS 
S9‘6F 
1° 67 
06‘c8 

006 


sIeUI JE 


L'8r 
8a‘0S 
GG‘0G 
L9'8L 

G68F 


OST 
LLC 
6S'£T 
9‘£6E 
Lee 
SI‘G 
£9°Z 
£0G‘0 
6r° 
t9'G 
89‘? 
6£'9 
LS°V 
Gg‘G 
9g‘€ 
142 
G0‘06 
S£‘FG 
STE 
(cé 
6L°TS 
LO‘TS 
cg‘8g 


0967 


016 ÿ | £'8ST 
G63 "y G6T 
000" G O0T 
Gta 8 G9a 
006°99109‘06S'E 


00P'£T| SI9 
004°&t| O0F'I 
LS£'T |OF'r£ 
G9L'T |££'£89 
G9E “ 


6G6T 
6E6T 


700 


2T[PNSUQU SUUSAON 


D RS A re Me Lan “SI91Z9 ‘gpndoid VIE o0T ‘2Sn0I UIA 
‘ eul 91 PION “oouvay npuoi ‘9SSEI9 o1[ “SIUd9 ‘SNJ[INe7 ‘SUTU 8P SI0Œ 
‘94915 21 ‘ed ‘uOSEM quuq ‘(e991d9 ‘urdes) ouo7oded 9P SI0OS 
he SE A fi °°34 OOT S2T : SH % Ep ‘OUSBIPUI JINS 
CRUE TE ON Do A D NO 0 Hi] . = Fos Wie ep 010 17 ss... 8 OO S2I 
‘SH ‘XIOU9 19J SHOS 79 8x 6‘G G ‘10891 ‘nvoA 9p xneod ‘sq2A SIN) 
HA NN SE 2 ‘8 00 ‘yrenb o1T ‘ouJI1ES-INS-JUOUINEI ‘AIAUEUT) 
PRE ST a) ss. ds Nip eue es se “(BI 001) auSuJoIg 2P 911197 UT 
A UE ‘54 a ‘BUIO9INO.L-XTEQNOU * 2197 & QUITEU 2443 ‘ogusred QureT 
DRE ONE EEE eee *SOTBIJU99 SOIEH ‘U2AOU SINO9 ‘OT[IUU OT “SIND 
SR re 0 esse uned-IUeS 
. .. Poudre leie.s e19 01 rte s pos olinre 919019) “BA A U09S oed ‘9801 
PRES SE :"(xereuwu) sa[U1JU99 Sa[[UH ‘u9AOU xd‘ 21m 
car s npuol DT OT ‘SH 9P SJUEIE)9P XnE SO18 uo XII ‘IUT 
pen 
* 9enb o1T JA sprod “uiapt ‘2104 


‘ gyrenb eg 

°° gpuenb o1T ‘W9PI ‘U0INO 

°* gyrenb 67 

* QUIenb o1T *W9PI ‘NEIA 

* gyenb 7 

É pytrenb 011 27OIIA EI ‘OU SX 21 ‘ND 

AUS PRIE *: (Sea ‘29190 9109) £ oU DUBIq 219nS 

°°° *(91BuIpIO 2frure) s SHE "SOTIUH SOI “3 00I S9I ‘21197 2P SSUWO4 

(reiumb of ‘soinsriq % G wnuIxeu) ZT 

FOR e nee (rezumb 9[) SOSI2AIP SOUIOAY 

(pump or ‘aed9p) 2onvog 2p 2810 

2: AE DORE ::(rerumb 91 “y1ed9p) 29n894 2p 91819S 
% ‘2: *(rezumb er) au281put 214 


0961 U2 AN U® ‘P & ‘0 ‘SJUEINO9 SOUCI UA 


LA PRODUCTION AGRICOLE 587 


de terre, le lait, les œufs, mais aussi pour la viande. L’irrégularité 
des cours du cuir, la chute de la laine, la hausse de bois de pape- 


terie sont à signaler parmi les produits agricoles d'emploi indus- 
triel (voir page suivante). 


$ 2. — L’action des pouvoirs publics sur les prix agricoles 


a) Garantie des prix 


Le décret n° 60-207 du 3 mars 1960 modifiant celui du 18 sep- 
tembre 1957 établit, pour la détermination des prix de campagne 
des principaux produits agricoles, des critères permettant de 
tenir compte, dans une certaine mesure, des composants des coûts 
de production de ces denrées. 

Il pourra être fait éventuellement application aux prix ainsi 
déterminés d’un correctif basé sur l’évolution du revenu des 
exploitants agricoles comparés aux autres catégories de revenus. 

L'article 6 décide en effet : 

— Il est fait application au prix indicatif de chaque produit, 
lors de la détermination des prix de campagne d’un coefficient 
particulier en révision. 

A cette fin sont retenues, pour chaque produit, les variations 
des éléments forfaitaires de prix de revient à raison de leur pro- 
portion dans la composition du prix initial telle qu’elle figure au 
tableau annexé au présent décret (1). 

En outre, il pourra éventuellement être fait application aux 
prix ainsi déterminés d’une majoration destinée, en fonction de 
la conjoncture économique générale, à tenir compte de l’évolution 
du revenu des exploitants agricoles comparé à celui des autres 
catégories de la population. 

Quant à la loi d'orientation agricole, elle contient les disposi- 
tions suivantes : 


« Art. 2. — La politique agricole a pour objet. : 

__ d'assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction, au capital d’exploitation et au 
capital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils 
pourraient bénéficier dans d’autres secteurs d’activité. » 


(1) Tableau de la page suivante. 
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& Art. 31. — Avant le 15 octobre 1961, le Gouvernement devra 
établir par décret, pour une période de quatre années, de nou- 
veaux prix d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, en 
procédant par étapes au rapprochement des prix pratiqués à la 
production en application de la politique agricole commune. 

« Dans le cas où la politique agricole commune n’aurait pas 
reçu au 1° juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, 
le Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les condi- 
tions suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains prix 
d'objectifs. 

« En tout état de cause, nonobstant toutes dispositions anté- 
rieures contraires, :t en attendant que soit mise en œuvre une 
politique garantissant la rentabilité de l’exploitation agricole 
définie à l’article 2, les prix agricoles fixés par le Gouvernement 
à partir du 1° juillet 1960 devront être établis en tenant compte 
intégralement des charges et de la rémunération du travail et du 
capital en agriculture. 

« Ces prix seront fixés de manière à assurer aux exploitants 
agricoles, compte tenu de l’ensemble des productions en bénéfi- 
ciant, un pouvoir d'achat au moins équivalent à celui qui existait 
en 1958. » 

Dans les faits, la F. N.S. E. A. a constaté que les prix de cam- 
pagne fixés le 19 novembre 1960 ne correspondaient qu’imparfai- 
tement aux critères législatifs (voir le tableau page suivante). 

Quant au vin qui bénéficie aussi d’un prix d’objectif, la nature 
particulière du produit a conduit à quelques déceptions que le 
Ministère de l'Agriculture a résumé comme suit : 

« L'application des dispositions du décret du 16 mai 1959 à la 
campagne 1959-1960 (première campagne qui a suivi sa publica- 
tion) a été particulièrement faussée par la nature exceptionnelle 
de la récolte 1959 qui par suite d’une humidité anormale dans les 
régions méridionales au cours de l’été 1959, a donné avec des 
rendements importants des vins de conservation parfois difficile 
et nécessitant surtout le plus souvent un coupage avec des vins 
de haut degré dont la production a été peu importante pour les 
vins de consommation courante en métropole » (1). 


() D’après M. J. Milhau la diminution de recettes des viticulteurs du 
Languedoc aurait été 25 % sur l’année précédente. 
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b) Les moyens d'intervention de l'Etat 


Ces moyens ont été accrus en 1960. 


Le Fonds de Garantie Mutuelle est devenu dans les textes 
législatifs de 1960, le Fonds de régularisation et d’orientation des 
marchés agricoles. Créé effectivement en octobre 1960, il regroupe 
l'action ancienne du F. G. M. puis celle des anciens fonds relatifs 
aux produits laitiers et à la viande. Le vin et les produits textiles 
ont été rattachés au F. O. R. M. A. : restent en dehors les céréales 
(par l'O. N.I. C.) et la betterave (Voir la revue « Chambres d’Agri- 
culture », n° 210, du 15 décembre 1960). 

Mais son action réelle commencera surtout en 1961. Pour 1960, 
son Conseil de Gestion a surtout entériné des décisions anté- 
rieures à sa création. On peut cependant donner quelques 
exemples des procédés divers mis en œuvre. 


a) Action par achat et revente. — Sur le marché des viandes et 
du bétail, la S. I. B. E. V. n'intervient qu’en cas de nécessité : 

— Bœuf. Les achats arrêtés le 9 janvier 1960 ont été repris le 
20 juin et ont permis d’enrayer la chute des cours. 

— Porc. Le redressement des cours a permis d’arrêter les 
achats des porcs dès le début de juillet et, actuellement, la 
S. I. B. E. V. a vendu la quasi-totalité du stock détenu. 

b) Action par stockage (1). — Sur le marché des produits lai- 
tiers, le tonnage de beurre stocké est passé de 10.900 t. au 
1° janvier 1960 à 49.600 t. au 1* décembre 1960. 

c) Protection contre les importations (dans le cadre du Traité 
de Rome). 

En régime de prix minima, les importations ne s'effectuent que 
lorsque les cours du marché sont supérieurs à des prix de réfé- 
rence variables périodiquement. Pour les pommes de terre de 
primeur, des prix ont été fixés chaque décade : les prix de réfé- 
rence retenus au cours de la campagne ont varié dans les limites 
de 0,75 NF à 0,65 NF du 15 avril au 10 mai (réf. Algérie) et 
0,60 NF à 0,28 NF du 11 mai au 11 juillet (réf. Bretagne) (D’après 
le Ministère de l'Agriculture, Bulletin d’information). 


(1) Sur 20.000 t. de pommes de terre de conservation qui devaient faire l’objet 
de contrats de vente stockage, 18.360 t. auraient été réalisées. A comparer 
avec la récolte commercialisée : 3 millions de tonnes suivant VI. N.S.E.E. 
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d) Encouragement à l'exportation. 

Pour le développement des exportations de plants de pommes 
de terre, un crédit de 1.000.000 de NF est affecté à la conclusion 
par les producteurs de contrats d’exportation. Ces contrats com- 
portent de la part des producteurs, l'engagement d'exporter 
durant les campagnes 1960-1961 et 1961-1962, un tonnage annuel 
déterminé de plants de pommes de terre, et en contrepartie, le 
versement, éventuel, d’une compensation à l'exportation tendant 
à assurer un prix minimum à la production dans la limite de 
0,10 NF, pour un tonnage maximum de 5.000 tonnes. 


IV. — LA RENTABILITÉ 


Les chiffres dont nous disposons offrent toujours de nom- 
breuses incertitudes (1). 


$ 1. — Le revenu global de l’agriculture 


La balance de trésorerie de l’agriculture, c’est-à-dire les recettes 
en monnaie ou en nature (à l’exception des produits réintroduits 
dans le circuit de production), et d’autre part les dépenses en 
monnaie (non compris les salaires, ni les loyers) se présente 
comme suit en milliards de nouveaux francs : 


Milliards NF 1957-58 | 1958-59 | 1959-60 


Recettes 81585 


Dépenses 10,40 


Balance 2ITS 
dont autoconsommation 5,20 


L’accroissement des dépenses par rapport à la campagne pré- 
cédente aurait été de 300 millions de NF, tandis que les recettes 
auraient progressé de 2.450 millions. 


() Etudes et Conjoncture de décembre 1960. Le revenu de l’agriculture en 
France pour 1959-1960 de MM. Weil et Demeret ; on consultera aussi avec 
profit sur l’ensemble de la question le rapport du Professeur Milhau au 
Conseil Economique et Social (J. O., n° 14, 27 juillet 1960). 
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Y a-t-il eu pour autant élévation rapide du revenu des agri- 
culteurs après la stagnation ou le recul de 1958-1959. 

Si l’on ne comptabilise en recettes que les produits vendus 
la balance prend la forme suivante : 


Mouvement d'argent en milliards de NF 1957-58 | 1958-59 | 1959-60 


FER LLES RS CE RER ANR à ae Rene cu 25,40 26,35 28,80 
DÉDÉRSES Er rer meme es descentes ee 9,85 10,40 10,70 


15,55 15,95 18,10 


La répartition en valeur des différentes récoltes est évaluée 
comme suit. On estime que la viande a produit 32 %, le lait et les 
produits laitiers 20,5, la volaille et les œufs 10,5, c’est-à-dire 63 % 
pour les produits animaux. 

Du côté de la production végétale le vin et le blé viennent en 
tête (8% chacun) suivis des légumes (7,5), des pommes de 
terre (3), des fruits (3) et des betteraves industrielles (2). Le 
solde étant attribué à des productions diverses, individuellement 
très faibles. 

Les 10 milliards, 7 de dépenses se répartissent entre les postes 
principaux suivants : 

— 4,7 de matières diverses (engrais et antiparasitaires : 2,1 ; 
aliments du bétail : 1,65 ; carburants : 0,75). 

— 1,3 de travaux et services, 

— 3,3 de frais d’entretien et de renouvellement (matériel : 
2,45 ; immeubles : 0,85). 

— 1,4 de divers. 

Mais les amortissements ne sont pas compris dans les dépenses. 
Or on a pu estimer que si les agriculteurs ont consacré en 1960 
2 milliards de NF à l'achat de matériel, la dépréciation du maté- 
riel existant a été de 1 milliard 37. 

En dix ans, les achats de produits industriels nécessaires à 
Pagriculture ont presque doublé en volume (1). 


(1) Voir Revue Chambres d'Agriculture, n° 212 du 15 janvier 1961. 
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& 2. — Le revenu des propriétaires du sol 


La valeur du sol peut être évaluée pour 1960 à 103 milliards de 
nouveaux francs. 

La valeur locative, étant donné la hausse de 7 % du blé fer- 
mage durant la campagne 1959-60, peut être portée à 2,45 mil- 
liards. Les charges de la propriété sont évaluées à 1,25 milliard ; 
frais de renouvellement et d'entretien des bâtiments 0,85 ; impôt 
foncier 0,40. Le revenu net apparent serait donc de 1,20 milliard. 


$ 3. — Le revenu des salariés 


Le S. M. I. G. a été majoré le 2 octobre 1960 de 2,31 % La rému- 
nération horaire minimum est ainsi passée (en zone 0) de 1,337 
le 1° novembre 1959 à 1,368 le 2 octobre 1960. 

Quant à la hausse réelle des salaires, l'hypothèse émise par 
PI. N.S.E.E. est qu’elle aurait été de 6% pour un nombre 
d'ouvriers en baisse de 20.000 dans l’année. 

Il semble cependant que les hausses antérieures de salaires 
aient été sous-estimées : de 1957 à avril 1959, l'augmentation 
réelle aurait été de 32 %. 


L'évolution globale des salaires aurait été la suivante : 


en milliards NF 1957-58 | 1958-59 | 1959-60 


Salaires en espèces 2,25 2,35 
Avantages en nature (autoconsommation et 
achats complémentaires de nourriture)....... À 0,75 0,75 


3,00 


$ 4. — Le revenu des exploitants 


Il est nécessaire de rappeler à nouveau que, par exploitant, l’on 
désigne aussi la famille, épouse et enfants et plus largement aides 
familiaux non rémunérés à proprement parler par le chef 
d'exploitation. 

Voici le résultat des calculs de PI. N.S. E. E. pour la campagne 


1959-60, résultat qui marque une reprise après la stagnation 
de 1958-59. 
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1959-60 
(en milliards de NF) Total En nature | En argent 

Balance de la trésorerie de l’agriculture. . 23,30 5,20 18,10 
Moins revenu apparent des propriétaires 

(impôt foncier non déduit mais dépenses 

dentretiendédauites) es ee me ste oo 1,60 1,60 
Moins revenu des salariés.............. 3,10 0,35 2,75 (1) 
Revenu des exploitants et de leur famille. 18,60 4,85 13,75 
(1) Y compris les achats complémentaires de nourriture. 


Peut-on interpréter ces chiffres qui marquent un supplément 
de presque deux milliards de NF dans le revenu d’une campagne 
à l’autre (1) ? 

D’après la communication de M. A. Cramois à l’Académie 
d'Agriculture le 22 mars, on peut penser que l’endettement des 
agriculteurs n’a pourtant fait que s’accentuer durant l’année 1960. 

Le solde global des prêts en cours est passé de 9.938 millions 
de NF au 31 décembre 1959 à 11.921 millions de NF à la fin de 
1960, soit un accroissement de 1.983 millions de NF, contre 
1.620 millions en 1959 et 1957 et 1.030 millions de NF en 1958. 

Du même ordre de grandeur qu’en 1959, le pourcentage d’aug- 
mentation s'établit à près de 20 %. 

En contrepartie, on peut constater un accroissement analogue 
des dépôts et des souscriptions, dont on ignore la part agricole : 
1 milliard de plus de dépôts ; 1,15 de plus pour les bons à 3 et 
5 ans, enfin l'emprunt annuel a produit 500 millions de NF. 

Ces constatations ne permettent donc pas de conclure d’autant 
que la situation des agriculteurs varie très sensiblement d’une 
région à l’autre, d’une exploitation à l'autre. 

Dans le rapport de M. Milhau cité plus haut, on peut lire que 
l'indice d’inégalité des revenus agricoles (selon la méthode du 
baron Mourre) serait de l’ordre de 300, alors que le même indice 
pour les salariés non agricoles serait de l’ordre de 127. Il est vrai 
que l’agriculteur étant un chef d’entreprise, il faudrait pour que 
la comparaison soit valable, faire le rapport industriel ou com- 
mercial et non seulement celui des seuls salariés. 

Si l’on cherche un autre moyen de recoupement, l’indice parité, 


(1) D’après le Centre d’observation économique de la Chambre de Com- 
merce de Paris (n° de nov. 1960), les disponibilités monétaires des agricul- 
teurs auraient augmenté de 2,50 milliards de NF. d’une année à l’autre 


(1959-1960), soit 8 % de mieux. 
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c’est-à-dire le rapport entre le prix des produits et des services 
nécessaires à l'exploitation agricole d’une part, le prix des pro- 
duits agricoles à la production, on verra que ce rapport s’est 
encore légèrement abaissé en 1960, passant de 66,2 fin 1959 à 
65,85 fin 1960. En fait le rapport des prix n’a jamais retrouvé 
l'équilibre de 1948, analogue à celui de 1938. Encore que pour les 
agriculteurs l'intérêt des prix industriels soit d'autant plus grand 
qu'ils en sont des consommateurs de plus en plus importants. 


250 249,1 
+ mm prix des produits Industriels 7 


nécessaires aux exploitations 
agricoles et des salaires 
———— prix agricoles à {a production 7 


—— indice parité 


N NX 
L ERKNNŸ 
KR 
NN 
NN 
FRET 
FER 


1948 1952.53 0S4 1.551 5615705 EmMS 60 


décembre 
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CONCLUSION 


A une période aiguë de mécontentement, a succédé, au cours de 
l’année 1960, une certaine apathie du monde agricole. Cela ne 
signifie pas pour autant que le malade soit guéri, mais un dia- 
gnostic a été porté, et la liste des remèdes établie dans la série 
des lois agricoles. Les cultivateurs et les éleveurs ont conscience 
qu’il faudra du temps pour que ces remèdes agissent, si du moins 
le traitement est appliqué. 


1° Les lois agricoles sont très touffues, et il n’est pas certain 
qu’elles ne contiennent pas de dispositions contradictoires ou 
inapplicables dans la réalité. Mais parfois la compréhension du 
médecin ou de l'infirmière, et quelques paroles d’espoir, ont 
autant d’effet que certaines drogues. 

De toute façon, ce qui n’est pas illusoire, c’est le très net effort 
financier consenti. Le seul budget du Ministère de l'Agriculture 
est passé de 113 à 162 milliards de 1960 à 1961. 


2° La politique agricole française devra tenir compte de plus 
en plus de la politique agricole de la C.E. E. Or malgré les diffi- 
cultés persistantes dans la définition de cette politique, il semble 
bien que les agriculteurs français aient à gagner à une unification 
des systèmes économiques. Il résulte en effet d’une étude du 
Centre National d'Economie rurale et de comptabilité que l’exploi- 
tation française aurait obtenu des revenus nets supérieurs dans 
tous les autres systèmes de prix, sauf celui des Pays-Bas (— 2 %). 
Les prix allemands (produits agricoles, moyens de production, 
salaires) lui permettraient une amélioration de 61 %. 

Inversement, l'exploitation néerlandaise est très désavantagée 
par les prix français ; avec les prix belges, elle est en déficit. Il 
faut se souvenir que c’est elle qui achète le plus de moyens de 
production par rapport à ses ventes. Elle est donc très vulnérable 
à tout régime de prix dans lequel les termes de l'échange sont 
moins bons que dans le sien. 

3° L'examen des résultats de notre commerce extérieur laisse 
aux productions agricoles un champ remarquable d'expansion. 
En effet, le déficit global agricole (y compris les produits tropi- 
caux et les matières premières agricoles destinées à l'industrie) 
nest inférieur que de quelque 10 milliards d’anciens francs en 
1960 par rapport à 1959 ; par contre la balance alimentaire avec 
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les pays étrangers a été positive, produits tropicaux exclus, de 
17 milliards d’anciens francs. 

Notre déficit alimentaire reste cependant très élevé 293 mil- 
liards (contre 350 en 1959) dont 126 de produits tropicaux (130 en 
1959), soit près de 170 milliards de déficit sur des produits de 
climats tempérés, auxquels il faut ajouter 275 milliards de déficit 
sur les matières premières agricoles (dont 120 milliards environ 
de produits tropicaux). Le déficit global en produits « tempérés » 
est donc de 322 milliards environ, soit environ le dixième de la 
production brute métropolitaine et 12 % de la production com- 
mercialisée. 


Exportations Importations 


Année 1960 ER nt at at em Re RC SSSR 
Milliers de NF Etranger |Zone franc | Etranger |Zone fran 
{ ANA ER een = 662.908 521.914 823.865 155.40 
Produits alimentaires à végétaux ......... 2.039.789| 1.260.711| 1.708.056| 3.475.91 
l (ropicaux eee 52.203 35-155 259.715| 1.087.41 
FO CAEN ete ee Cie nee 2.754.900! 1.817.780! 2.791.636| 4.718.73 
. ; , ( ANIMAUX. eee 796.133 26.938| 1.704.733 96.93 
Produits alimentaires | végétaux ......... 674.359 202.079| 1.110.303 335 45 
(l ÉTODICATEMR ES 18.785 2.437| 1.119.552 109.27 
MORALE MEET CR tu 1.489.277 231.454| 3.934.588 541.68 
HDOLAl IS ÉnÉTAEN nee 4.244.17/| 2.049.234| 6.726.224] 5.260.38 
6.293.411 11.986.611 
DéfciltPagricole MER — 5.693.200 
* 
k*+ 


L'année 1961 verra l’élaboration du IV* plan de modernisation 
et d'équipement. Compte tenu des consignes contenues dans la 
loi d'orientation agricole, et des constatations économiques sur la 
disparité des revenus, et l'extension des débouchés, il faut espérer 
que certains des paradoxes que cette chronique a pu mettre en 
relief trouveront dans le plan des remèdes efficaces. 


François HOUILLIER. 


LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


SOMMAIRE. — PREMIÈRE PARTIE : LA PRODUCTION INDUSTRIELLE. 

I. — Rappel de quelques données essentielles sur les indices du volume 
de la production industrielle. 

II. — Vue d'ensemble sur la production industrielle : indices généraux 
de la production industrielle, durée hebdomadaire du travail, indices 
d'activité. 

III. — Examen de quelques branches : énergie, industries extractives, 
automobile, céramique, verre, bâtiment, industrie chimique, caout- 
chouc, textiles, cuirs, papier. 


DEUXIÈME PARTIE : LE COMMERCE INTERIEUR. 


I. — Les indices du chiffre d’affaires et du volume des ventes. 
II. — Evolution du chiffre d’affaires et du volume des ventes. 
III. — Faillites et règlements judiciaires. 


PREMIÈRE PARTIE 


LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


I. — Rappel de quelques données essentielles 
sur les indices du volume de la production industrielle 


Il paraît essentiel de rappeler en commençant les caractéris- 
tiques essentielles de l'indice du volume de la production 
industrielle française (France métropolitaine seule) calculé par 
l'Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
à partir des statistiques de production qui lui sont fournies de 
diverses sources. L'indice de production pour une marchandise 
donnée est le rapport entre la quantité produite pendant la 
période étudiée et la quantité moyenne produite pendant l’année 
1952 choisie comme base de référence. 

L'indice d’ensemble est la moyenne arithmétique pondérée des 
indices calculés pour chaque produit retenu. Les pondérations 
utilisées sont, en principe, proportionnelles aux valeurs ajoutées 
nettes de chacune des marchandises produites en 1952. Nous 
disons en principe, car si les travaux de comptabilité nationale 
permettent de dégager les valeurs ajoutées par de grands secteurs 
industriels, il n’est généralement pas possible de pousser l’ana- 
lyse dans le détail de tous les produits retenus pour le calcul de 
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l'indice (près de 200). A l'intérieur d’un secteur relativement 
homogène les pondérations peuvent sans inconvénient s’appuyer 
sur les seuls éléments disponibles. Salaires et appointements ou 
à défaut chiffre d’affaires. Les valeurs ajoutées retenues pour les 
pondérations de branches (voir tableau 1) sont des valeurs ajou- 
tées nettes au coût des facteurs. Elles comprennent les salaires 
et charges sociales, les intérêts et dividendes, les bénéfices non 
distribués et les impôts directs. Elles ne tiennent pas compte des 
amortissements (qui entrent dans le calcul de la valeur ajoutée 
brute). 

L'indice de la production industrielle est publié régulièrement 
pour les vingt branches qui font l’objet du tableau I. Un certain 
nombre de séries élémentaires importantes font également l’objet 
d’une publication suivie au bulletin mensuel de statistiques de 
VI. N.S.E.E. Les calculs sont effectués avec trois périodicités 
différentes : 


TABLEAU I 


Valeurs ajoutées en 1952 et pondérations correspondantes 


Valeurs ajoutées 
en 1952 
(en millards) 
d'anciens francs 


Branches Pondérations 


Pétroles et carburants 
Combustibles minéraux solides 
Minerais métalliques 
Matériaux de construction 
Minéraux divers 

Production des métaux 
Transformation des métaux 


Céramique 

Bâtiment et travaux publics 
Industries chimiques 
Caoutchouc 

Tabacs et allumettes 

Corps gras 

Textiles 

Cuirs 

Papiers et cartons 

Presse et édition 


a) Des indices mensuels provisoires sont calculés dans un délai 
de 30 à 35 jours après la fin du mois étudié. Ils sont ensuite 
révisés au fur et à mesure de l’arrivée des renseignements défi- 
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nitifs dans un délai de 1 à 2 mois. Les indices mensuels sont 
corrigés de l'inégalité du nombre de jours ouvrables du mois. Les 
indices de branches ainsi que quelques séries importantes subis- 
sent également une correction des variations saisonnières. Les 
indices corrigés des variations saisonnières ne font l’objet d’au- 
cune publication régulière à l'exception de l'indice général sans 
le bâtiment. 

b) Des indices trimestriels bruts (non corrigés de l’incidence du 
nombre de jours ouvrables) sont calculés à la fin de chaque tri- 
mestre avec un retard assez considérable. Les renseignements 
statistiques utilisés sont plus complets, notamment dans le sec- 
teur de la Transformation des métaux où de trop nombreuses 
données ne sont obtenues encore qu’à un rythme trimestriel. Ces 
indices font l’objet d’une publication restreinte au bulletin hebdo- 
madaire de statistique. 


c) Des indices annuels trimestriels et mensuels révisés sont 
calculés vers le mois de mai. Ils tiennent compte de tous les 
résultats définitifs disponibles en fin d'exercice. Une publication 
complète détaillée en est faite dans le bulletin mensuel de statis- 
tiques au numéro de juin à la fin de la publication. Des diver- 
gences sont possibles entre les indices annuels et les indices 
mensuels corrigés de l'inégalité du nombre de jours ouvrables. 
Ces divergences sont généralement faibles. 

Ce sont les indices annuels et mensuels révisés qui sont indi- 
qués aux tableaux II, IIT et ee 

Signalons pour terminer que VI. N.S.E. E. se préoccupe actuel- 
lement de la mise en place d’un nouvel indice de la production 
industrielle sur une base plus récente : 1959 — 100. Les calculs 
sont en cours et le nouvel indice pourrait sans doute être publié 
régulièrement dès l’année prochaine. Les pondérations seraient 
établies en référence aux valeurs ajoutées pour 1959 et des séries 
plus nombreuses pourraient dans certains cas être retenues. 


II. — Vue d'ensemble sur la production industrielle 1960 


En 1960 les indices d'ensemble de la production industrielle se 
situent à 167 (ensemble avec bâtiment) et 176 (ensemble sans 
bâtiment), soit en progression de 10 et 11% sur les niveaux 
atteints en 1959. Ce taux d’accroissement est similaire à ceux 
observés chez nos partenaires du Marché Commun. D’après les 
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publications de l'office statistique des communautés européennes, 
l'indice d'ensemble des six pays est en progrès de 13 % sur 1959. 
L'Allemagne, l’Italie et les Pays-Bas annoncent des progrès plus 
rapides que ceux de la France, la Belgique et le Luxembourg sont 
nettement en arrière. 

Pour analyser l’évolution mensuelle de la production indus- 
trielle nous nous reporterons aux tableaux II et III. Le tableau II 

TABLEAU II 


Evolution mensuelle de la production industrielle 


Indices corrigés du nombre de jours ouvrables du mois 


Avec le bâtiment Sans le bâtiment 


| % 


Va- % de 


de 
1959 1960 riation | 1959 1960 | variation 
1959/60 1959/60 


JANVIER. 


Mbiblhel Hi bel pol pd 


D I © H D © © O0 © Hi Hi Or 


Septembre . 
Octobre ... 
Novembre . 
Décembre .. 


RH 
AH 

bed bh bel pee pd RE 
# O0 © C9 à ND ND C9 Hi © C0 O0 


TABLEAU III 
Evolution mensuelle de Ia production industrielle 
Indices corrigés des variations saisonnières 
Ensemble sans le bâtiment 
Base 100 en 1952 


Indices corrigés D RE Poe 
1959 1960 


145 172 
150 168 
153 169 
155 172 
157 171 
158 176 
161 1h 
156 

Septembre 162 pe 
Octobre 165 182 
Novembre 170 185 
Décembre 177 183 


sé 


À. 
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donne les indices simplement corrigés du nombre de jours 
ouvrables. Ces résultats sont définitifs. Le tableau II donne éga- 
lement les pourcentages de variation de chaque mois de 1960 par 
rapport au mois correspondant de 1959. Ces pourcentages doivent 
être utilisés avec précaution en raison des variations accidentelles 
importantes qui peuvent affecter les deux termes de la compa- 
raison. Il est donc préférable pour suivre l’évolution de se repor- 
ter au tableau III où figure l’indice d'ensemble (sans le bâtiment) 
corrigé des variations saisonnières. 

Mis en moyenne mobile sur trois mois, cet indice cesse dans 
toute la mesure du possible d’être influencé par les variations 
tant saisonnières qu’accidentelles. On constate un certain flot- 
tement au début de 1960, puis une hausse continue et régulière 
qui se ralentit seulement sur les deux derniers mois de l’année. 

L'examen du tableau IV fait apparaître une remarquable stabi- 
lité de la durée hebdomadaire du travail entre janvier 1960 et 
janvier 1961. 


TABLEAU IV 


Activité et conditions d’emploi de la main-d'œuvre dans l’industrie en 1960 


Durée hebdomadaire du travail Indices des effectifs 


{er der 
der der der 1er : er {er {er der 2 
janv.| avr. | juill. | oct. 9e janv. | avr. | juill. | oct. 1061 
4 | FOR EE AT MQIEL T7; 70 AT, TE NEET A 94,5 | 93,7 | 92,7 | 91,4 | 90,6 
idustries extractives..|47,3 | 47,4 | 47,7 47,6 | 47,3 || 90,0 | 88,6 87,5 | 85,7 | 84,5 
1dustries de transforma- 
ion y compris bâtiments |45,7 45,9 | 46,3 | 46,4 | 45,8 |1103,8 104,5 105,2 |106,2 |105,3 
non compris bâtiment |45,2 45,3 | 45,6 | 45,6 | 45,5 103,8 (104,3 |104,9 |106,0 105,6 
dont : 
xdustries mécaniques et 
électriques ........... 46,7 | 46,9 | 47,1 | 47,0 EE 110,0 [110,6 110,8 |111,7 112,2 
EE —— 


industries mécaniques 


# 


Seul le secteur de l’énergie marque une certaine régression 
imputable seulement au groupe « pétrole et carburants ». 
et électriques sont en hausse sensible. Si 


Les 


lon examine les indices d'effectifs, le recul est accentué pour 


l'énergie, 
solides » dont li 


en fait pour le seul groupe des « combustibles minéraux 
ndice passe de 89,4 à 83,3 entre janvier 1960 et 


janvier 1961. Dans les autres secteurs l’évolution est favorable. 


Dans l’ensemble, 


ouvriers multipliées par les 


l’évolution des indices d'activité (heures 
effectifs) est satisfaisante. A titre 
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d'exemple : entre le 1” janvier 1960 et le 1°” janvier 1961 l'indice 
passe de 111,6 à 115,1 pour la production des métaux, de 111,0 
à 114,1 pour les industries mécaniques et électriques, de 117,1 
à 125,5 pour les industries agricoles et alimentaires. 


III. — Examen de quelques branches 


Le tableau V donne les indices de la production industrielle 
pour les vingt grandes branches. Les tableaux VI à XIV donnent 
des informations complémentaires sur certaines productions 


TABLEAU V 
Indices de la production industrielle 
(base 100 en 1952) 


% Va- 
Branches Poids | 1958 | 1959 | 1960 |riation 
1959/60 


0 + EE 


ETS 
[SA D © D ON D 


Pétrole et carburants 

Houille et lignite 

Extraction de minerais métalliques .... 

Extraction de matériaux de construction 

Extraction et préparation de minéraux 
divers 

Production des métaux 

Transformation de métaux 

Industrie du verre 

Céramique et fab. de mat. de construc- 
tion 

Bâtiments et travaux publics 

Industries chimiques 

Caoutchouc 

Tabacs et allumettes 

Corps gras 

Industrie textile 


ai 


Mi bi 


DONS D II 


œ 


à 
mOOWDOO 


Papiers-cartons 
Presse. Edition 
Indice d'ensemble avec bâtiment 
Indice d’ensemble sans bâtiment 


HART HE HE HE +++ 


He bd bi be 


importantes, ainsi que quelques éléments relatifs au commerce 
extérieur des produits en cause. 

La consommation de charbon appréciée comme le solde de la 
production métropolitaine, des échanges extérieurs et des varia- 
tions de stocks, est restée pratiquement stationnaire de 1959 à 
1960. La production a été volontairement réduite en raison de 
l'importance prise par les stocks et les importations sont éga- 
lement un peu plus faibles qu’en 1959 ; les courants d'échanges 
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sont restés stables. Par contre, les disponibilités en coke se sont 
légèrement accrues. 

La production de pétrole brut continue de se développer sur le 
sol métropolitain, mais elle reste peu de chose face aux impor- 
tations. Par contre, l’apport de pétrole saharien, près de 9 mil- 


TABLEAU VI 


Energie 
Unités 1958 | 1959 |1960 P 
:rbon et lignite 
Production millier de tonnes |60.039159.781 
Importation » 19.909116.313 
Exportation » 2.043| 1.693 
-e de four 
Production » 12.467|13.419 
Importation » 4.758| 4.334 
role 
Pétrole brut Production » 1.389! 1.621| 1. 
Importation » 28.318129.171|30. 
Produits pétroliers finis Production » 27.092127.625|29. 
Importation » 1.749| 2.125| 2. 
Exportation » 6.666| 6.512| 6. 
xaz naturel Production million de m° 1.054] 2.614| 4. 
z de houille Production million de thermies |11.549111.241|11. 
ctricité (totale million de Kwh 61.599164.507|72. 
Production ‘hydraulique » 32.236|32.583|40. 
(thermique , 29 .363[31.924/31. 
issance installée des géné-fhyüraulique millier de kw 9.070! 9.503110. 
rateurs principaux ithermique » 9.896111.224|11. 


lions de tonnes, devient en 1960 un appoint sérieux. La produc- 
tion des produits finis pétroliers s’est également accrue. La 
consommation intérieure s’établit à plus de 238 millions de tonnes 
(livraisons aux soutes exclues) contre près de 21 millions en 1959, 
soit une augmentation de 11 % environ. Par catégorie de produits, 
on notera le développement de la consommation de carburéacteur 
Lr1132:%), de supercarburant auto (+ 17 %), et de fuel domes- 
tique (+ 21 D). 

La production de gaz naturel continue de s’accroître rapide- 


ment. La part du gisement de Lacq demeure prépondérante. 


Revue D’Econ. Pour. — T. LXXXI 40 
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La production d'électricité s’est acerue de 12 % sur 1959. L'hy- 
draulicité a été excellente en 1960. L'apport de l'électricité d’ori- 
gine thermique s’est trouvé réduit de 50 à 44 % des disponibilités 
totales. RE 

Le tableau VII résume l’évolution des disponibilités énergé- 
tiques totales. Pour chaque groupe de produits les résultats sont 
exprimés en équivalent charbon ; les coefficients adoptés sont 
ceux recommandés par l’organisation des Nations Unies. L’im- 
portance relative du charbon a encore diminué. Celui-ci ne repré- 
sente plus que la moitié de nos ressources totales en énergie 
contre 80 % en 1938. 


TABLEAU VII 


Disponibilités énergétiques par groupes de produits 
Unités : quantités exprimées en millions de tonnes de houille 


Produits | 
q 0 q 0 q | © 
Houille, lignite, coke..... 67,5 80,4 76,1 59,5 72,8 57,0 70,9 
Produits pétroliers....... 9,2 11 31.0 AL SES 25,0 34,1 
Electricité hydraulique .. 7,2 8,6 19,4 15,2 19,5 155 24,2 
CO2mamEe es 1,4 1,1 359 2,7 5,9 
AROULN Ldre SR CP EEE 83,9 | 100 127,9 | 100 | 127,7 | 100 135,1 | 10 
| | 

Indice (1952 — 100) ..... SEE] | 122 133% | 129 | 
Indice production indus- | FE. | | 

trielle avec bâtiment.... 69 141 | 152 | 167 | 


L'indice des disponibilités est en progrès de 6 % sur 1959 ; 
progrès relativement faible si on le compare à celui marqué par 
la production industrielle dans son ensemble. 

L’extraction de minerai de fer a augmenté de 10 % sur 1959, 
les exportations se sont développées sensiblement au même 
rythme. 

L’extraction de bauxite est à 17 % au-dessus du niveau atteint 
l’année précédente, là aussi les exportations ont suivi. 

L'indice d'ensemble de la production des métaux est d’ailleurs 
parmi ceux dont l'augmentation est la plus forte (+ 17 % sur 
1959). 

L'industrie automobile connaît après des années brillantes une 
relative stagnation. Le marché intérieur se fait moins actif et les 
succès réalisés à l'exportation ne sont pas susceptibles d’accrois- 
sement indéfinis. Les exportations qui avaient absorbé en 1959 
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TABLEAU VIII 
Minerais métalliques. Production des métaux 
Unité : millier de tonnes 


1958 1959 1960 

inerais : 
linerai de fer production 59.438 60.918 66.91 

4 exportation 23.452 24.500 26.834 
auxite production 1.817 1.745 2.04 
#taux : 
Juminium production 210 218 277 
onte brute » 11.967 12.472 14.150 
.cier brut » 14.616 15.219 17.280 
‘roduits finis laminées » 10.675 11.182 13.000 

1er sem.| 2esem. 

‘onte brute importation (1) 170 77 53 165 
icier brut » 306 152 214 757 
’roduits finis laminés » 895 317 767 2.135 
‘onte brute exportation (1) 163 102 163 36 
acier brut » 234 147 141 231 
Produits finis laminés » O7 27 2.150 4.450 


1) Commerce extérieur de la communauté franco-suisse jusqu’au premier semestre de 1959 ; 
de la France à partir du 2e semestre 1959. 


TABLEAU IX 


Industrie automobile : 
Unité : millier de voitures. 


Production : 
Voitures particulières et commerciales 
Véhicules utilitaires 
Motos, scooters, vélomoteurs 
Cyclomoteurs 


Exportation : 


voitures particulières 
véhicules utilitaires 


vers les pays de la Laye voitures particulières 


vers l’étranger 


franc. véhicules utilitaires 


47 % de la production française de voitures particulières repré- 
sentent encore 42 % de cette production en 1960 malgré un léger 
fléchissement de nos exportations vers l’étranger. Notons par 
contre la bonne tenue de la construction de véhicules utilitaires. 
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La reprise se poursuit toujours dans l’industrie des cyclomoteurs, 
mais la crise sévit encore dans celle des motos, scooters et vélo- 
moteurs plus sensible à la concurrence de la voiture d’occasion. 


Dans les industries céramiques les fabrications traditionnelles 
(briques pleines, tuiles) marquent une baisse continue depuis 
plusieurs années. Par contre les fabrications de hourdis et de 
briques creuses se développent normalement. 


TABLEAU X 
Industrie céramique et matériaux de construction manufacturés 


Unité : millier de tonnes. 


Production : Tuiles et briques ........:......... 6.148 6.017 5.927 
NerTe Date pre rec EC EU 363 416 416 
N'erre CTEUX, -2 Eee nee comes 724 662 779 
CIMENTSDIOYÉS M SAN CRE 13.350 | 14.000 | 14.170 
Chaux hydrauliques .....-...-...-.......: 1.092 1.052 995 
Liants assimilés aux chaux hydrauliques..... 211 185 175 


La production de verre plat est inchangée sur 1959. En fait la 
production de glaces brutes a diminué tandis qu’augmentait celle 
de verre à vitre (+ 11 %). La production de verre creux méca- 
nique retrouve et dépasse le niveau de 1957 après deux années de 
recul imputable à la baisse de production des bouteilles et bon- 
bonnes. Avec plus de 520.000 tonnes celle-ci se situe à près de 
30 % au-dessus du niveau de 1959. 


L'indice d'activité du bâtiment et des travaux publics resté 
stationnaire pendant trois ans est en légère reprise. On sait qu'il 
est affecté depuis 1956 d’un coefficient de productivité fixé for- 
faitairement à 2 % par an. Ce n’est cependant pas un véritable 
indice de production en raison des difficultés que l’on rencontre 
à définir, même sur le plan théorique, la production du secteur. 
Le problème n’est d’ailleurs pas mieux résolu jusqu'à présent 
dans les pays étrangers. Tel qu’il est l'indice d’activité du bâti- 
ment ne donne qu’une idée assez approximative de l’évolution 
d'ensemble. 
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TABLEAU XI 
Bâtiment et travaux publics 


Unité, millier 


Indice du bâtiment et des travaux 

publics (base 100 en 1952)....... 121 121 121 124 
Logements autorisés.........,... 334 345 343 358 
MOSCMENÉtS ACHEMÉS 0-0 274 292 320 314 


Le nombre de logements autorisés s’est accru sensiblement, 
mais l’évolution est bien moins favorable quant aux logements 
effectivement terminés. 


TABLEAU XII 
Industries chimiques et parachimiques 


Unités 1958 | 1959 1960 
Production : 
ésulinriquet. . #7 ..4...1 vs. millier de tonnes 1.785] 1.827| 1.983 
bre dercalcium.................. « 346 347 447 
bonate de soude ................... « 736 We 8418 
ÉRoL de synthèses .........-.,...-.0.. « 32 40 56 
serphosphate et assimilés ............ en tonnes P?205 274 266 313 
ries de déphosphoration. ........... millier de tonnes 19770 1087015 2235 
STais AZOLÉS ..... esse « 512 565 613 
orure de polyvinyle................. « 68 81 111 
ntures et vernis (livraisons) .......... « 377 411 412 
utchouc (pneumatiques) ............ « 235 240 255 
sutchouc (industriel) ................ « 189 200 DAT 
ie brut de Laeqg. 0... 2400 eee « 129 427 789 
portation de produits chimiques (étran- 
neulement)t.. 20e sic se « 
TOME ) A Rs Ds ou ee million de NF 720 840| 1.126 
lices base 100 en dede AAA: 28 tte 107 106 137 
ortation de produits chimiques 
É SOLE F PRIE s 3, LES ES million de NF 1.060! 1 .400 1.836 
lices base 100 en 1956............... ES 124 160 205 
it soufre (brut et rAIné) EM eee millier de tonnes 60 228 385 
portation de produits parachimiques 
re CRIER CP RE 00 million de NF 800 940| 1.095 
tices base 100 en 1956........ pe é _ 120 131 153 
i tchouc manufacturè 
; sé Sue AA SE TRS 27 IE million de NF 280 360 469 
lices base 100 en 1956............... 127 146 178 


L'industrie chimique continue son rapide essor et plus parti- 
culièrement la chimie organique (+ 55 % sur 1959). La produc- 
tion d’éthylène a doublé dans l'année. Celle du soufre de désul- 


, 


furation (Lacq) a augmenté de 85 %, les importations ont été 
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réduites en conséquence. Dès à présent la France est largement 
exportatrice de soufre. Exprimées en valeur les exportations de 
produits chimiques se sont accrues de 69 % sur 1959 tandis que 
les importations augmentaient de 29 % seulement. 

L'industrie du caoutchouc a progressé de 8 %, Soit un peu 
moins vite que l’ensemble de la production industrielle. La fabri- 
cation de caoutchouc butyli commencée en mai 1959 atteint déjà 
en 1960 plus de 17.000 tonnes. Il y aura là encore, matière à une 
réduction sensible de nos importations. 


TaBLEAU XIII 
Industrie textile | 


Unités 1958 1959 | 1960” 
Re LOS | 

Production filés de coton ...........--.::: millier de tonnes 308 282 312 

tissus de coton ......::......+-: » 234 225 242 

filés de laine ....:........-.... » 134 136 142 

tissus de laine ........:........ » 1 68 68 

filés de jute .................. » 94 83 86 

tissus de jute ................. » 73 67 68 

filés de rayonne ............... » 56 53 55 

tissus de rayonne et soie ........ » 25 24 28 

fils et tissus de fibranne......... » 49 60 67 

fils et fibres synthétiques ..:.... » 23 33 A5 
Exportations de tissus .........-+------.2: 

V'ét VAlEULS ee et rh eee millions de NF 429 590 803 

vers l'étranger } indices base 100 en 1956.. 105 135 181 

vers les pays 
NAlEUTS ES ete das : 
one} indices base 100 en 1956. . millions de NF | 574 | 512 | 9 


L'industrie textile est à nouveau en net progrès. Le niveau de 
1957-est retrouvé et dépassé. Les résultats sont particulièrement 
bons pour les fils et fibres synthétiques, qui avaient d’ailleurs 
échappé à la crise des deux dernières années, la bonneterie 
(+ 14 % sur 1959) et la soierie (+ 14 %). Les exportations de 
tissus se sont accrues de façon sensible, surtout celles à destina- 
tion de l'étranger. 

La crise se poursuit, semble-t-il, dans l’industrie du cuir. L’in- 
dice de production de la branche est en recul de 2 % sur 1959 ; 
il n’est en fait représentatif que de l’industrie de la tannerie. La 
mégisserie et la chaussure se seraient mieux maintenues, mais les 
informations statistiques sont dans ce domaine fragmentaires et 
insuffisantes. 


de: 
Hi 4, 
< 


LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 3 611 


TABLEAU XIV 


Industrie du cuir. Industrie du papier. 
Unités, millier de tonnes 


Industrie du cuir : 
Mises à l’eau 


Cure bovins Es ORer EEE 90 83 83 
PeADS IG VEAUR ee eee dem eme see 29 28 29 
Industrie du papier : 
Production : 
RAteS A DADIEr Lt... crue 913 1.041 1.180 
Papiers et cartons................ 2.185 2.336 2.614 


L'industrie des papiers, cartons s’inscrit toujours parmi les 
secteurs dynamiques de notre économie. Pour les papiers, les 
plus fortes progressions sont celles des qualités pour l'emballage 
(+ 14 %) malgré la concurrence probable (mais non chiffrable) 
des plastiques dans ce domaine, et des papiers minces et spéciaux 
(+ 16 %) avec la généralisation toujours plus poussée des dupli- 
cateurs, machines à écrire, etc. 


DEUXIÈME PARTIE 


LE COMMERCE INTÉRIEUR 


I. — Les indices du chiffre d’affaires et du volume des ventes 


Pour l’étude de l’activité du commerce intérieur nous disposons 
des statistiques publiées régulièrement par la Direction du com- 
merce intérieur, laquelle dépend du Secrétariat d'Etat au com- 
merce intérieur du Ministère des Finances. Ce service calcule la 
plupart des indices publiés avec l’aide, dans certains cas, d’orga- 
nisations professionnelles. 

Ces indices établis sur la base 1950 — 100 tiennent compte soit 
de renseignements exhaustifs, soit d'échantillons dont le carac- 
tère représentatif peut être mis en doute étant donné qu'il s’agit 
essentiellement de réponses volontaires. L'importance de l’échan- 


tillon est variable d’un secteur à l’autre. 
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Si les évolutions mensuelles de ces indices sont parfois de 
signification restreinte il semble que les niveaux annuels soient 
calculés avec une approximation suffisante. Les indices du chiffre 
d’affaires sont le simple rapport du chiffre d’affaires de la période 
étudiée à celle de la période de base. Les indices du volume sont 
déduits de ce premier calcul en divisant les indices du chiffre 
d’affaires par les indices de prix correspondants (généralement 
des indices du prix calculés par l’Institut National de la Statis- 
tique). On obtient ainsi l’évolution du chiffre d’affaires à prix 
constants. 

La Direction du Commerce intérieur calcule également un 
indice d'ensemble du chiffre d’affaires et du volume des ventes. 
Cet indice est la moyenne pondérée des indices de branches. 


II. — Evolution du chiffre d’affaires et du volume des ventes 


Le tableau XV donne les indices des chiffres d’affaires et les 
indices du volume des ventes pour les années 1959 et 1960. 


TABLEAU XV 
Evolution de l’activité commerciale en 1959 et 1960 
Base 100 — année 1950 


Evolution Evolution 
L äu chifire du volume 
Professions d’affaires des ventes 


1959 | 1960P 1959 | 1960P 


Commerces alimentaires .................. 250 268 150 155 
Alimentation générale : 
Détaillants indépendants............... 235 246 164 171 
STCCULSANS TES EM ee M nee sie 335 219 233 
Coopératives de consommation ......... 304 432 207 280 
Boucherie 
Détaillants indépendants. .............. 237 253 121 123 
Charcuterie re AR RER OEE 268 280 175 176 
Commerces Multiples LR M PRET RE 341 388 223 219 
Grands magasins : 
Paris 4 0 4 UNE EURE 21e NS 337 384 220 246 
PO VLC Be te oc re M RE CE PAIE 345 391 225 291 
Commerces non alimentaires............... 246 270 163 173 
AmeuDiomentrels ete Te RE TR 368 396 194 206 
Chaussures ........................... 202 220 145 145 
Droguerie ............................ 266 283 191 202 
Librairie ............................. 353 395 180 191 
Quincaillerie .......................... 305 332 194 208 
GR LLE SE Re eee abc Me ie TES CR DER Se 196 217 143 154 
Ensemble dés commerces .... 20: 253 | 210 160 169 
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Malgré la relative stabilité des prix nous analyserons plutôt les 
indices du volume des ventes dont l’évolution est plus significa- 
tive. La progression est de 6 % pour l’ensemble, contre 4 % de 
1959 sur 1958. 

Les progressions sont très générales. Les coopératives de 
consommation, en baisse l’année dernière, sont en reprise accen- 
tuée, + 35 % sur 1959. 

Le progrès est également important pour les grands magasins 
tant en province qu’à Paris (11 % et 12 %). Parmi les commerces 
non alimentaires seul le commerce de la chaussure reste station- 
naire. 

En raison de la composition variable des échantillons selon les 
branches, nous ne tenterons aucune analyse de l’évolution du 
commerce au mois le mois ; cependant le tableau XVI donne 
l’évolution mensuelle des résultats relatifs aux grands magasins 
de Paris pour lesquels les indices établis à partir de données 
exhaustives sont satisfaisants. Les pourcentages de variation 
d’un mois sur le mois correspondant de l’année précédente 
doivent toujours être maniés avec précaution en raison des varia- 
tions accidentelles affectant chaque terme de la comparaison. On 
constate néanmoins des progressions importantes chaque mois 
dès le mois de mars ; elles sont très supérieures à la moyenne 
pour les mois de mars 18 %, avril 16 %, juin 15 %, septembre 


29 % et décembre 25 %. 
TABLEAU XVI 
Grands magasins de Paris 


Indices du chiffre d’affaires et du volume des ventes 
Base 100 en 1950 


1959 1960 P 
Chifire Volume Chiffre Volume 
d’affaires des ventes d’affaires des ventes 
AVI P Rs mprine 401 271 373 242 
 . PE nes ee 234 155 241 155 
TETE ER PRET OT CID 304 200 366 236 
PEN CU Ar io eqer r 300 196 354 227 
LÉ NES Er AO CDI EI 316 206 343 220 
ee cos ue 301 195 349 224 
MUNIE ar er ere PF) 178 319 202 
PACE NE EME CT ONE 205 134 261 167 
Septembre .........-.-: 328 213 429 275 
MetODIER cent 414 269 458 292 
NOvVemDre ..:.-- 0.0.0 377 245 429 273 
Décembre. me. 7... 594 386 686 484 
Moyenne ...........-:.: 337 220 384 246 


a —.… 
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III. — Faillites et règlements judiciaires 


Le tableau XVII donne le nombre de faillites et de règlements 
judiciaires pour les années 1954 à 1960. On note un accroissement 
sensible du nombre de faillites + 8 %, alors que les règlements 
judiciaires sont moins nombreux qu’en 1959. 


TABLEAU XVII 
Faillites et règlements judiciaires 


Règlements 
judiciaires 


Années Faillites 


M. Ch. MONOD. 


LE LOGEMENT 


QUELQUES ASPECTS DE L'ACTION POURSUIVIE 
EN 1960 


SomMMairRE. — Le volume de la construction en 1960. Les possibilités de l’in- 
dustrie du bâtiment. Les loyers. La Bourse d'échange des logements. Les 
mesures intervenues dans le secteur de la construction. Comparaison avec 
les pays du Marché commun. Bilan de la décade 1951-1960. 


Après la très rapide croissance de la construction pendant les 
années 1951 à 1957 et les mesures importantes intervenues 
en 1958, l’année 1959 avait marqué un palier. C’est encore la 
stabilité qui caractérise l’année 1960, qu’il s'agisse du volume des 
logements construits ou de la réglementation en vigueur. 

Si les mises en chantier ont dépassé légèrement le niveau de 
1959 (336.000 contre 318.400), le nombre des logements achevés 
est par contre en légère diminution : 313.800 contre 320.400. 

Par rapport aux années précédentes le secteur qui a connu la 
plus importante progression est celui des logements économiques 
et familiaux : 107.600 logements mis en chantier contre 101.200 
(et 81.800 en 1958). Viennent ensuite les H.L. M. destinés à la 
location : 73.300 contre 66.200. Ainsi est atteint dans une large 
mesure lobjectif que s'étaient fixés les pouvoirs publics : 
accroître la proportion des logements sociaux par rapport à l’en- 
semble des logements construits. 

Certains indices laissent penser que la progression a été éga- 
lement sensible dans le domaine des immeubles destinés à la loca- 
tion ; c’est ainsi que 35 % des logements ayant fait d’objet d’un 
prêt du Crédit Foncier en 1960 ont bénéficié du régime spécial 
institué par l’arrêté du 11 janvier 1960 en faveur des immeubles 
locatifs, contre 22 % en 1959. La plupart de ces logements ont 
été réalisés par des organismes habilités à recueillir la contribu- 
tion obligatoire des employeurs à l'effort de construction — 
contribution qui a continué à jouer en 1960 un rôle important. 
Aux logements financés par le Crédit Foncier, il faut ajouter 
ceux, en nombre encore faible il est vrai, réalisés par les sociétés 
conventionnées récemment créées. 

La construction des logements sociaux — H. L. M. et logecos — 
a bien entendu absorbé la plus grosse part de l’aide financière 
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accordée par l'Etat. Les prêts consentis aux organismes d’'H. L. M. 
ont atteint en 1960 2,33 milliards de NF (dont 0,38 destinés aux 
opérations d’accession à la propriété) et les « prêts bonifiés » 
0,53 milliards NF (dont 0,30 pour l’accession à la propriété). 

Sur les 2,6 milliards NF de prêts accordés par le Crédit Foncier 
(soit 200 millions NF de plus qu’en 1959), 78 % concernent des 
logements économiques et familiaux, contre 68 % en 1959. Il faut 
voir là une conséquence des mesures prises en janvier 1960 en 
vue d’accroître le montant des prêts destinés aux logecos. Ces 
mesures expliquent d’autre part que, malgré un volume global de 
prêts plus important, le nombre de logements ayant bénéficié de 
prêts du Crédit Foncier a été inférieur à celui de 1959 : 129.000 
contre 132.600. 

Comme en 1959 le montant très faible des prêts spéciaux con- 
sentis aux constructeurs de logements primés à 6 NF (431 mil- 
lions NF correspondant à 30.175 logements contre 41.598 en 
1959) n’a pas eu de répercussions apparentes sur le nombre de 
logements de ce type mis en chantier : 93.100 contre 89.700 en 
1959. Toutefois, quelques signes d’essoufflement se manifestent 
en fin d’année et les pouvoirs publics se préoccupent d’accroître 
le montant des prêts accordés aux constructeurs de tels loge- 
ments. 

S'il est aisé de connaître la part qui revient, dans les résultats 
qui précèdent, aux organismes d’H. L. M. il est plus difficile 
d’avoir une idée exacte du rôle respectif joué par les sociétés 
immobilières créées à l'initiative des comités interprofessionnels 
du logement, par les sociétés d’économie mixte, enfin par les pro- 
moteurs privés. En ce qui concerne ces derniers, ils s’efforcent 
depuis deux ou trois ans de se grouper en organisations profes- 
sionnelles et de se distinguer des constructeurs occasionnels dont 
l’activité — un exemple récent l’a illustré — ne manque pas d’être 
parfois dangereuse pour l'épargne privée. Dans la compétition 
ouverte entre les constructeurs privés et les organismes sociaux 
Œ. L. M, C.I. L...) cette structuration semble indispensable pour 
permettre aux premiers de se maintenir efficacement. 


* 
+ * 
Les progrès considérables accomplis par l’industrie du bâti- 


ment au cours de ces dernières années lui permettraient sans 
difficulté de dépasser le volume actuel de la construction. Les 


> 
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goulots d’étranglement qui ont provoqué dans le passé des à-coups 
assez graves, marqués par des hausses de prix rapides, ont dis- 
paru depuis deux ans, tant en ce qui concerne la main-d'œuvre 
que les matériaux de construction. On notera à cet égard la stabi- 
lité des prix du bâtiment : l'indice du coût de construction publié 
par l’I. N.S. E. E, est resté fixé à 142 pendant toute l’année 1959, 
et a été respectivement pour les quatre trimestres 1960 : 144, 141, 
142, 142. Cette stabilité est d'autant plus remarquable que Pin- 
dice brut du salaire horaire moyen du bâtiment a passé de 144,8 
en janvier 1959 à 147,8 en décembre de la même année, et à 155,2 
en octobre 1960, tandis que l'indice des prix des matériaux dé 
construction augmentait de un point en 1959 et de 1,5 point en 
1960. Ainsi se confirme le double fait que l’industrie du bâtiment 
est en mesure, par les progrès qu’elle a accomplis, de maintenir 
ses prix fixes dans une conjoncture de hausse légère, et qu’elle 
est prête à faire face à une demande accrue de logements. Encore, 
les chiffres cités plus haut traduisent-ils insuffisamment le pro- 
fond changement intervenu depuis un an en ce qui concerne les 
réponses des entreprises aux appels d’offres : accueil meilleur, 
délais très raccourcis. 

En définitive, l'accroissement du volume de la construction ne 
pose plus de problème pour l’économie du pays. Ce n’est plus 
qu’une question de choix dans les objectifs du plan. A cet égard, 
le «rendez-vous de 1964-65 » avec les jeunes générations qui 
auront atteint à ce moment l’âge de s’établir semble imposer un 
sérieux effort supplémentaire. 

350.000 logements par an, voire même davantage, tel est le but 
que visent les professions du bâtiment pour les années à venir. 
Le Ministre de la Construction semble épouser ces vues, puisqu'il 
à récemment fait connaître son intention de présenter pour les 
années 1962 à 1965 une nouvelle loi-programme permettant pour 
1964-1965, un rythme de 350.000 logements et son désir d’at- 
teindre ultérieurement le chiffre de 400.000 logements. Le Com- 
missariat au Plan qui procède actuellement à la mise au point du 
quatrième Plan, se trouve saisi de la question. 


# 
**# 


Sur le plan législatif et réglementaire, l’année 1960 ne se signale 
pas, dans le domaine de la construction, par la parution de 
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mesures importantes. Un certain nombre de réformes annoncées 
dès 1959, mais dont la réalisation était délicate, n’ont pu aboutir 
au cours de l’année écoulée. C’est le cas notamment pour la 
refonte du régime des H. L. M, dont on envisage depuis longtemps 
de diversifier les modalités de financement en fonction des types 
de logements et de la catégorie sociale de leurs occupants. C’est 
le cas aussi pour la réforme de l'allocation de logement, dont les 
objectifs essentiels — redistribution des prestations fournies en 
vue d’accentuer l’aide apportée aux familles de faibles ressources, 
et extension du bénéfice de l’allocation à des personnes n'ayant 
pas vocation par ailleurs à des prestations familiales : personnes 
âgées ou économiquement faibles — ne peuvent être réalisés sans 
poser des problèmes de financement ni sans porter atteinte à des 
droits déjà consacrés. Le même retard peut être constaté en ce 
qui concerne les modifications attendues de la contribution obli- 
gatoire des employeurs à l'effort de construction, en vue d’assurer 
un meilleur rendement des sommes versées aux organismes col- 
lecteurs de cette contribution. 


L'année a été marquée, au contraire, par des mesures originales 
concernant les immeubles anciens ; elles méritent d’être évoquées 
avant de procéder à l’examen des dispositions de détail inter- 
venues dans le secteur de la construction. 


Le Ministre de la Construction avait annoncé à plusieurs 
reprises son intention de ne pas prendre de nouvelles mesures 
accélérant l'augmentation des loyers des immeubles anciens sans 
les assortir de dispositions incitant les propriétaires à offrir, en 
contrepartie, à leurs locataires des conditions d'habitation amé- 
liorées. C’est dans cet esprit que sont intervenus deux décrets en 
date du 12 octobre 1960 qui, s’ils sont susceptibles d'entraîner 
pour bon nombre de propriétaires une augmentation appréciable 
des loyers exigibles, associent étroitement ces hausses aux tra- 
vaux effectués pour améliorer la qualité des logements. Pour ce 
faire, le coefficient d’entretien qui, dans le décret de 1948, n’en- 
trait en ligne de compte que très faiblement pour le calcul du 
loyer, devient un élément déterminant de ce dernier. Par une 
savante — et somme toute très applicable — combinaison des 
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différents facteurs entrant dans la détermination de l’état d’en- 
tretien (la mise au point des différentes composantes du coeffi- 
cient d'entretien a été effectuée avec un soin comparable à celui 
qui avait présidé à la fixation, en 1948, des autres éléments 
_de la surface corrigée), on a offert aux parties en présence une 
base assez équitable pour la fixation des loyers. Les hausses sus- 
ceptibles de résulter de l’application du nouveau coefficient sont 
loin d’être négligeables puisque, pour des immeubles en bon état 
d'entretien, elles peuvent être de 20 à 40 %, et pour des immeubles 
en parfait état de 60 à 70 % des loyers actuels (il est par contre 
des cas où le nouveau régime peut entraîner une légère réduction 
des loyers). Ces majorations semblent devoir être assez facilement 
supportées par la plupart des occupants — il a d’ailleurs sie 
prévu des paliers successifs en cas de hausse importante. Tou- 
tefois, pour nombre de locataires d'appartements appartenant aux 
catégories supérieures — dont les loyers ont déjà atteint la valeur 
locative — le nouveau régime entraînera de sérieuses difficultés 
en raison des dimensions souvent excessives de ces logements. Il 
serait souhaitable de faciliter aux familles qui devront renoncer 
aux logements qu’elles occupent l’accès à des logements neufs 
mieux adaptés à leurs possibilités financières, et ce peut être un 
argument de plus pour revaloriser les prêts spéciaux accordés 
pour la construction de logements primés à 6 NF. 

Quoi qu’il en soit, les mesures excellentes qui viennent d’être 
prises ne tarderont pas à produire leurs fruits, surtout si elles 
sont assorties de facilités plus grandes accordées aux proprié- 
taires pour emprunter les sommes nécessaires à l'exécution des 
travaux. Cette contrepartie d’un financement amélioré apparaît 
d'autant plus que l'obligation de procéder au ravalement pério- 
dique des immeubles, ressuscitée en 1959 après vingt ans de 
sommeil, a été concrétisée par une série d’arrêtés préfectoraux 
qui, à Paris notamment, ont intensifié l'effort entrepris pour 
donner aux rues des grandes villes une physionomie plus décente 
_— effort qui répond aux vœux de tous. Pour les propriétaires 
d'immeubles des catégories inférieures, qui ne bénéficient que 
d’une lente revalorisation de loyers, il s’agit Jà d’une charge très 
lourde, que les subventions du Fonds National d’Amélioration de 
V'Habitat ne compensent que partiellement (quant aux proprié- 
taires d'immeubles des catégories supérieures, ils ont cessé de 
pouvoir prétendre à de telles subventions). 
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Une loi du 17 septembre 1960 à créé une bourse d'échange des 
logements. Cet organisme qui a le statut d’un établissement 
public est destiné à faciliter les opérations d’échange portant soit 
sur des locaux dont les occupants bénéficient du droit au main- 
tien dans les lieux, soit sur tout autre local avec l’accord express 
du propriétaire à qui est présenté un échangiste. 

Il est assez étonnant qu’une telle création intervienne en un 
moment où divers signes de détente commencent à être observés 
sur le marché du logement. En effet, le processus de l'échange, 
comparable à celui du troc dans un régime sans monnaie, n’a pu 
se développer que sous la pression d’une crise sans précédent. 
Dans les périodes d’avant-guerre où le nombre des logements 
vacants correspondait à peu près à celui des demandes expri- 
mées au cours d’une année, les personnes en quête de logement 
n'avaient pas besoin d’attendre pour déménager, d’avoir trouvé 
une personne dont les désirs de changement coïncidaient en sens 
inverse avec les siens. 

Quelque tardive qu’apparaisse cette mesure, elle peut néan- 
moins rendre encore d’appréciables services, notamment dans la 
région parisienne où l’atténuation de la crise n’est pas encore 
très sensible. Et il est permis de se demander si la bourse n’est 
pas appelée, à plus ou moins longue écliéance, à déborder le cadre 
des échanges et à concurrencer les agents immobiliers dans les 
opérations de ventes et de locations. La définition des opérations 
confiées permet déjà à celle-ci d'intervenir en vue d’aider des 
propriétaires (ou copropriétaires) à échanger leurs appartements, 
ou de réaliser des échanges triangulaires. En faveur d’une concep- 
tion de la bourse digne de ce nom, on pourrait faire valoir qu’un 
organisme utilisant sur une grande échelle des moyens mécano- 
graphiques faciliterait beaucoup une confrontation méthodique 
des offres et demandes de logements en un lieu et à un moment 
donnés ; son intervention n’empêcherait pas une collaboration 
étroite avec les agents immobiliers (il est déjà prévu que, moyen- 
nant le versement d’une cotisation, ces derniers pourront obtenir 
de la bourse des renseignements sur les logements susceptibles 
d’être offerts à leurs clients). 

Dans l’immédiat, la bourse, dont les débuts sont modestes et 
lents, devra faire la preuve de son efficacité, face aux difficultés 
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qui l’attendent. La plupart des échangistes sont à la recherche de 
logements plus grands que ceux qu’ils occupent, en sorte qu’il y 
a pléthore de logements de deux, trois ou quatre pièces et insuf- 
fisance de logements de cinq pièces et plus. En outre, les orga- 
nismes d'H. L. M. et autres sociétés immobilières agissant dans 
un cadre désintéressé n’acceptent pas sans réticence le principe 
d’une intervention de la Bourse sur les locaux qu’ils gèrent. 


* 
LES 


Parmi les mesures intervenues en 1960 dans le domaine de la 
construction, celles ayant trait aux logements économiques et 
familiaux méritent une mention spéciale. Pour faciliter aux 
familles, ayant de faibles ressources, l’accès à tels logements, 
devenu de moins en moins aisé avec le renchérissement des prix 
depuis 1958, diverses mesures ont été prises en janvier et en 
avril 1960. Les normes des logements ont été assouplies. Les sur- 
faces maximales peuvent être désormais dépassées de 10% 
lorsque les conditions de productivité le permettent (il n’est pas 
tenu compte de cet excédent de surface pour fixer le montant de 
la prime). Les prix plafonds cessent d’être applicables aux cons- 
tructions réalisées conformément à des projets-types homologués. 
Les surfaces minimales des logécos ont d’autre part été légère- 
ment augmentées par un alignement sur celles des H. L. M. « B ». 
Les prêts consentis pour ce type de logements ont enfin été sen- 
siblement augmentés, en même temps qu'était parachevé l'effort 
amorcé précédemment pour les rendre forfaitaires : désormais 
les prêts sont établis à un niveau qui tient compte du coût du 
terrain et des dépenses accessoires. Toutefois, un supplément de 
prêt, forfaitaire lui aussi, peut être ajouté pour tenir compte des 
installations de chauffage central et d’ascenseurs. Les logécos 
destinés à la location bénéficient par ailleurs de prêts d’un mon- 
tant plus élevé (environ 6 %) et d'une durée plus longue (30 ans). 


# 
LES 


Les autres dispositions évoquées ci-après font apparaître que 
l’année 1960 n’a apporté que des changements mineurs aux don- 
nées antérieures de la politique de la construction. 

Une loi du 21 juin 1960 a complété les dispositions déjà prises 
en vue de protéger l'épargne contre certaines activités répréhen- 
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sibles dans le domaine de la construction. Cette loi, qui interdit 
notamment aux agents immobiliers de toucher leurs commissions 
avant que les mutations ou locations pour lesquelles ils sont 
intervenus soient devenues effectives, nécessite des décrets d’ap- 
plication dont l'élaboration s’avère difficile. 

Une circulaire du 29 juillet 1960 longtemps attendue a apporté 
quelques précisions sur les modalités d’application du décret du 
31 décembre 1958 en vertu duquel les autorités locales peuvent 
exiger des constructeurs une participation aux dépenses d’exécu- 
tion des équipements publics. Ces précisions sont, il est vrai, 
encore vagues et il est à souhaiter qu'elles soient remplacées par 
un régime plus uniforme à l’égard des constructeurs privés. On 
notera cependant qu’aux termes de cette circulaire aucune parti- 
cipation à l'édification d’écoles du premier degré ne peut être 
imposée. D’autre part, pour uniformiser le montant des partici- 
pations demandées par les municipalités, il a été prévu que les 
dépenses d'équipement mises à la charge des constructeurs seront 
fixées par le Préfet sur proposition justifiée de la Commune. 

Un décret du 21 octobre 1960 a apporté des améliorations 
substantielles au régime des prêts complémentaires institués par 
le décret du 9 août 1953 en faveur des fonctionnaires accédant à 
la propriété. 

Il faut signaler enfin la publication par le Ministère de la 
Construction, au milieu de l’année 1960, d’un « Cahier des pres- 
criptions techniques et fonctionnelles minimales unifiées ». Ce 
document présente l'intérêt de réaliser une certaine unification 
tant sur le plan administratif que technique, dont on peut 
attendre une simplification des contrôles et une accentuation de 
l'effort d’industrialisation du bâtiment. D’autre part, les nouvelles 
prescriptions montrent la volonté ministérielle de relever les 
minima de surfaces et d'accroître la qualité des constructions. 


*k 
x % 


Le Ministère de la Construction a poursuivi en 1960 les efforts 
entrepris en 1959 pour traduire dans les faits les dispositions de 
l'ordonnance du 31 décembre 1958 visant la création de grands 
ensembles. Environ 80 zones à urbaniser par priorité ont été 
définies, dont 23 sont déjà dotées d’un plan de masse approuvé. 
Elles concernent souvent des agglomérations d'importance assez 
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faible mais désignées au Plan d'aménagement national. Les plus 
grandes de ces zones sont destinées à recevoir de 20 à 30.000 loge- 


ments ; la plupart concernent des ensembles de 1.000 à 4.000 loge- 
ments. 


La mise en route effective des programmes de construction à 
l'intérieur des zones est assez lente. L’acquisition des terrains, la 
mise au point des plans de masse, l’exécution des travaux de 
viabilité, le choix des organismes appelés ultérieurement à cons- 
truire les logements, exigent de longs délais. Certains organismes 
constructeurs se plaignent que leur participation à de telles opé- 
rations soit enserrée dans un cadre si étroit qu’il ne leur reste 
pratiquement aucune marge de liberté. D’autre part, la coordina- 
tion des financements des équipements par le comité spécialisé 
du Fonds de développement économique créé à cet effet n’a pas 
donné jusqu’à présent les résultats attendus. Malgré ces ombres 
au tableau, on peut entrevoir avec confiance le développement 
des zones à urbaniser. Plus de 300.000 logements devraient être 
mis en chantier dans ce cadre au cours des années 1960-1964. 


Les opérations de rénovation urbaine se heurtent à des diffi- 
cultés plus grandes encore, pour des raisons qu’il n’est pas besoin 
de rappeler. Aussi, ne faut-il pas chercher encore à mesurer l’im- 
portance des efforts accomplis d’après le nombre des logements 
effectivement démolis ou reconstruits. 24 opérations représentant 
une superficie de 100 hectares ont bénéficié en 1960 d’une subven- 
tion, pour un montant global de 46 millions NF. Elles concernent 
8.546 logements à démolir et 11.500 à reconstruire. Parallèle- 
ment, 28 opérations ont bénéficié d’avances du Fonds de rénova- 
tion urbaine et de lutte contre le taudis (section du F.N.A.T.), 
pour un total de 49 millions de NF. 


La création au Commissariat au Plan d’un groupe de travail 
chargé de la rénovation urbaine atteste la volonté des pouvoirs 
publics de mener à bien la tâche entreprise. Le nombre de loge- 
ments à démolir dans les programmes futurs doit connaître une 
notable augmentation. 

Les données juridiques nécessaires pour mener à bien les opé- 
rations de rénovation sont progressivement mises en place ; c’est 
ainsi qu’un décret du 1° octobre 1960 a fixé les statuts-types des 
sociétés d'économie mixte appelées à réaliser les travaux pour le 
compte des municipalités. Le rôle des propriétaires des immeubles 
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à démolir dans la réalisation des opérations de rénovation semble 
devoir être très limité, en dépit des espoirs que certains avaient 
placés dans leur participation. Phénomène peut-être regrettable, 
mais qui aura pour contrepartie une conduite plus rapide des 
opérations. 

Environ 40 sociétés d'équipement — la plupart suscitées par la 
Société Centrale d’'Equipement du Territoire, filiale de la Caisse 
des dépôts —;, ont été créées pour la réalisation de zones à urba- 
niser ou d'opérations de rénovation urbaine. Leur sphère d’action. 
est en général départementale. 

Parallèlement, l'effort entrepris pour combler Île retard dans 
l'approbation des plans d'urbanisme des grandes villes a été 
accentué en 1960 : environ 80 plans directeurs ont été approuvés, 
ce qui en porte le nombre total à environ 250 au 31 décembre. 
Toutes les agglomérations de plus de 10.000 habitants devraient, 
dans un avenir assez proche, être couvertes par un plan d’urba- 
nisme approuvé. Le plan d'aménagement et d'organisation géné- 
rale de la région parisienne, dont la mise au point était particu- 
lièrement délicate, n’a été approuvé que le 6 août 1960. Quant au 
plan directeur de Paris, il est toujours en cours d'instruction et 
il est douteux qu’il soit approuvé en 1961. 

** 

La progression du nombre des personnes intéressées par le 
régime de l’épargne-crédit institué par l'ordonnance du 4 février 
1959 a été décevante en 1960. En effet, alors qu’en 1959 
10.700 livrets avaient été ouverts en l’espace de quelques mois, le 
nombre de personnes ayant un compte d'épargne à la fin de 1960 
ne dépassait pas 18.000 (l'excédent des dépôts sur les retraits a 
été de 47 millions de NF pour l’année 1960). 

Pourtant des efforts ont été tentés en vue de développer cette 
institution ; d’une part la loi du 28 juillet 1960 a étendu aux 
opérations d’accession à la propriété réalisées dans le cadre 
H. L. M. le bénéfice du système de l’épargne-crédit ; d’autre part, 
une importante circulaire en date du 15 décembre 1960 a con- 
firmé en les précisant, les avantages que les titulaires de livrets 
pouvaient obtenir. La priorité accordée à ces derniers pour béné- 
ficier de l’aide de l'Etat a été organisée, s’agissant d'immeubles 
collectifs. Il suffit que 25 % des logements dont la construction 
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est envisagée, soient acquis par des personnes titulaires d’un 
livret ; de plus il est admis que le compte soit ouvert depuis 
douze mois seulement (au lieu de dix-huit) et la condition relative 
aux intérêts acquis (au moins 100 NF) n’est pas applicable en 
l'espèce. 

D'autre part, la priorité en faveur des titulaires de livrets prime 
même celle dont bénéficient, dans l'octroi des primes, les pro- 
grammes à caractère social. Enfin les avances de démarrage ont 
été rétablies en faveur des emprunteurs du Crédit Foncier titu- 
laires d’un livret d'épargne. Ces avances peuvent atteindre 25 % 
du montant du prêt spécial, dès le commencement des travaux. 

Les dispositions qui précèdent ont une réelle importance dans 
une période où les immeubles collectifs représent la grande majo- 
rité des logements construits : l’épargne-crédit qui avait de la 
peine à se développer dans ce secteur devrait rencontrer main- 
tenant un plus grand succès auprès des acquéreurs d’apparte- 
ments. 


% 
FX 


Poursuivant à un rythme égal sa rapide progression, l’alloca- 
tion de logement a été versée pendant l'exercice 1959-60 à environ 
750.000 bénéficiaires, dont 510.000 ressortissants des Caisses du 
régime général (contre 419.000 en 1959). Les résultats détaillés 
pour ce régime font apparaître que le montant des allocations 
versées a atteint 305 millions de NF (contre 245 en 1959). Les 
bénéficiaires demeurent plus nombreux parmi les locataires que 
parmi les accédants à la propriété : 291.500 contre 218.900. Mais 
les sommes versées aux seconds sont plus importantes : 169,7 mil- 
lions NF contre 135,4 millions NF. 

Ces chiffres suffisent à montrer l’importance que revêt cette 
institution très particulière à la France et enviée par de nombreux 
pays malgré les sujétions inhérentes à sa complexité. 


* 
*k*# 


Le développement du Marché Commun donne un regain d’in- 
térêt aux comparaisons entre l’activité de la construction en 
France et celle des cinq autres pays. 

Le nombre de logements terminés en 1960 est sensiblement 
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stationnaire aux Pays-Bas et en Belgique. Il a accusé une baisse 


de près de 9 % en Italie (268.000 logements au lieu de 290.000) 
tandis que l'Allemagne atteignait un chiffre record (575.000 loge- 
ments contre 554.000 en 1959). 

Dans l’ensemble, c’est une impression de continuité qui prédo- 
mine dans un climat général de stabilité. Les écarts constatés 
d’une année sur l’autre vont dans le sens d’une légère hausse, 
avec quelques à-coups explicables souvent par des raisons tech- 
niques (par exemple l'accélération des mises en chantier ou la 
réduction du nombre de mois nécessaires à la réalisation des 
logements). 

Il est intéressant de rapporter le nombre de logements cons- 
truits à la population de chaque pays : pour 1.000 habitants, le 
nombre des logements achevés au cours des dernières années est 
le suivant : 


Belgique Sp France 


[1 serait tentant d'établir une comparaison entre les divers pays 
du Marché Commun quant au pourcentage de logements cons- 
truits dans chacun d’entre eux avec l’aide des pouvoirs publics. 
Mais les rapprochements en ce domaine sont délicats, car l’aide 
des pouvoirs publics prend des formes souvent très indirectes. 
C’est donc sous toutes réserves que peuvent être données les indi- 
cations suivantes, relevées dans le dernier rapport de la Commu- 
nauté économique européenne sur le sujet. 

En Belgique, la moitié environ des logements achevés ont reçu 
une aide des pouvoirs publics. En Allemagne Fédérale, le pour- 
centage des logements bénéficiant de ce concours oscille, depuis 
plusieurs années, entre 51 et 53 %. Ne sont pas considérés comme 
tels les logements financés par le système de crédit mutuel différé 
(Bausparkassen), bien que des primes soient versées à cette occa- 
sion aux épargnants. Aux Pays-Bas, 2 à 3 % seulement des loge- 
ments ont été construits sans aide financière de l'Etat. En France, 
il convient de rappeler que sur 314.000 logements terminés en 
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1960, seuls une trentaine de milliers, soit 10 %, n’ont pas bénéficié 
d’un concours de l'Etat. 

L’effort poursuivi par la France pour rattraper son retard en 
matière de loyers est particulièrement sensible lorsqu’on le com- 
pare aux autres pays du Marché Commun : 


: Allemagne : Luxem- 
Belgique Fédérale France Italie bourg Pays-Bas 


HNE 155 145 
112 180 163 
114 204 185 


(indice 100 en 1953) 


Mais cet effort laisse la France encore assez en arrière, notam- 
ment par rapport à l'Allemagne et aux Pays-Bas. C’est ainsi que 
le poids du loyer dans l’indice des prix à la consommation repré- 
sente 10 % en Allemagne et 25 % aux Pays-Bas, contre 7 % en 
France (3,1 % loyer et charges proprement dits). D’autre part, les 
premières indications connues sur l’année 1960 semblent faire 
apparaître une augmentation plus sensible en Allemagne et dans 
les Pays-Bas, de l'indice « dépenses d'habitation» (loyer pro- 
prement dit) qu’en France (6 % contre 4 %). 


*k 
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La décade 1951-1960 a été marquée en France par des progrès 
spectaculaires. Les résultats quantitatifs ont été brillants, ainsi 
que le montre ce tableau des bonds successifs enregistrés : 


Logements mis Logements 
en chantier terminés 
(en milliers) (en milliers) 


149,2 
127,6 
191,5 
269,2 
282,3 
320,6 
308,6 
301,5 
318,4 
336 
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Si le pays a réagi sainement face à une crise sans précédent, 
ce serait une erreur de relâcher à présent nos efforts. Les progrès 
constatés n’ont été aussi visibles que parce que la ligne de départ 
était à un niveau très bas ; il reste à faire non seulement pour 
accroître le nombre des logements construits chaque année mais 
aussi pour définir des objectifs mieux adaptés aux désirs d’une 
population dont le niveau de vie est en continuelle progression 
et pour déterminer les moyens propres à atteindre ces buts. 


Les notables améliorations déjà apportées à la qualité des loge- 
ments, en particulier sur le plan des installations d’hygiène et de 
l'équipement, n’ont pas eu une contrepartie suffisante sur deux 
points mis en lumière par les enquêtes faites auprès des occu- 
pants d'immeubles neufs : surface et insonorisation. Il y a certes 
plusieurs années déjà que la règle des 52 m°? de surface moyenne 
a pu être abandonnée pour les H. L. M. ; mais les dimensions de 
la plupart des logements locatifs sont encore assez proches du 
chiffre insuffisant de 60 m2. C’est seulement en août 1960 qu'a 
été admis l’accès de familles de trois personnes à des logements 
H. L. M. de trois pièces. L'emploi de procédés de construction très 
poussés doit permettre, à titre expérimental, le lancement en 1961 
de programmes comportant des logements de quatre pièces de 
85 m? pour un prix ne dépassant pas le plafond admis pour ce 
type de logement. C’est à un tel niveau que devrait se porter dans 
les prochaines années la superficie de la majorité des logements. 


Les progrès récents accomplis pour multiplier les zones à urba- 
niser et les opérations de rénovation urbaine laissent assez bien 
augurer des conditions futures d'implantation des constructions 
à l’intérieur des agglomérations. Encore faudra-t-il que les excès 
du « verticalisme » soient évités. Déjà un effort est amorcé en 
faveur d’un retour à une conception plus humaine de la cellule 
familiale, en même temps que des mesures sont prises pour com- 
bler le retard accumulé dans l’équipement résidentiel des grands 
ensembles. 


Enfin, il faut souhaiter que, dans l’éternel débat entre l’acces- 
sion à la propriété et la location, la première de ces formes 
d'occupation conserve sinon accroisse sa place. Les ressources 
en progression de la majorité des Français permettent de consi- 
dérer comme une possibilité bientôt offerte à la plupart d’entre 
eux ce qui est encore réservé à une minorité. D’autre part, l’expé- 
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rience a montré que l'accession à la propriété ne portait aucune 
atteinte à la fluidité des logements, mais la favorisait en fournis- 
sant une monnaie d'échange à ceux qui désirent déménager. 

La réalisation des objectifs qui précèdent suppose que les 
moyens nécessaires seront mis à la disposition des constructeurs. 
Sur le plan financier, ceci implique de nouveaux efforts. Il est 
possible d’en limiter l'incidence pour l’économie du pays en révi- 
sant un certain nombre de positions trop libérales qui aboutissent 
à des gaspillages : exonérations fiscales parfois inutiles, avantages 
financiers trop importants à des personnes dont les ressources ne 
justifient pas ces avantages (primes au taux de 10 NF par m°? ou 
H.L.M. financés dans des conditions uniformément avanta- 
geuses). 

Enfin, de nouvelles mesures sont attendues pour faciliter aux 
constructeurs l’acquisition des terrains qui leur sont nécessaires. 
Si la crise foncière ne sévit que dans quelques agglomérations, 
c’est avec une acuité qui justifie l’adoption de mesures exception- 
nelles. Problème délicat entre tous, mais que l’urgence requiert 
de régler. 


Philippe ISAAC-HOPPENOT. 
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SOMMAIRE. — I. COMMERCE AVEC L'ÉTRANGER. 1. par produits : À. Exportations 
d'énergie et de lubrifiants, de biens d'équipement, de produits manufac- 
turés de consommation, de produits agricoles et alimentaires. — B. Im- 
portations de pétrole, d’autres produits bruts, de demi-produits, de biens 
d'équipement, de produits manufacturés de consommation, de produits 
agricoles et alimentaires ; 2. par zones : marché commun, autres pays 
européens de l'O. E. C. E., autres pays. — II. COMMERCE AVEC LA ZONE 
FRANC. — III. PERSPECTIVES. 


Le commerce extérieur français qui s'était caractérisé en 1959 
par un impressionnant redressement a accentué en 1960 son 
développement. 

D'une année à l’autre, les exportations totales, c’est-à-dire vers 
l'étranger et la zone france, sont passées de 27.721 millions de NF 
à 33.900 millions, tandis que les importations s’élevaient de 
25.149 millions à 31.016 millions. 

Dans l’ensemble de notre commerce global, ce sont ies échanges 
avec l’étranger qui représentent la part la plus importante et 
qui ont l'influence la plus marquante sur la situation de nos 
finances extérieures, c’est-à-dire sur nos ressources en devises. 
Aussi est-ce à leur examen que nous nous attacherons tout parti- 
culièrement. 


I. — COMMERCE AVEC L'ÉTRANGER 


4. — Échanges par produits 


Les exportations françaises vers l'étranger se sont élevées en 
1960 à 23.744 millions de NF, tandis que nos importations attei- 
gnaient 23.988 millions. Selon les statistiques douanières, notre 
balance commerciale a donc été équilibrée à 99 &. Mais si l’on 
songe que ces statistiques reprennent les exportations en F. O.B. 
et les importations en C. A.F. donc avec l’assurance et le fret, 
l’on peut dire que nos échanges avec l'étranger ont été en 1960 
légèrement excédentaires. 

I est particulièrement remarquable que l’équilibre atteint en 


1959 ait pu être maintenu à un niveau d’échanges en élévation 
d'environ un quart. 
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A. — EXPORTATIONS 


Les exportations ont en effet progressé d’une année à l’autre 
de 25 %. Cette augmentation mérite d’autant plus d’être souli- 
gnée qu’en 1959 nos ventes de produits ferreux avaient bénéficié 
de la grève de la sidérurgie américaine et que nos livraisons de 
petites voitures aux Etats-Unis n’avaient pas rencontré la concur- 
rence à laquelle elles se sont heurtées en 1960. 

En outre, au cours de l’année 1960 l'incidence favorable de la 
dévaluation de décembre 1958 sur nos exportations a été peu à 
peu contrebalancée en partie par les hausses de prix d’un certain 
nombre de produits français. 

Les tableaux résument par grands groupements d'utilisation 
l’évolution des exportations : | 


Exportations vers l’Etranger 
(en millions de NF) 


1960 Variation 


Produits agricoles et alim................ ; .700 
Energie, lubrifiants .................... ‘710 
Produits bruts -...-2.4 becs ses. : .640 
Produits manufacturés ..............:... 2 .750 


dont : 


— demi-produits -:-.........-e.sesseee , .050 
— produits d'équipement pour l’agriculture 90 
— produits d’équipement pour l’industrie. : .010 
— produits de consommation............ k .600 


Exportations vers l’Etranger 
Part des grands groupements d'utilisation dans le total des exportations 


1959 1960 


Produits agricoles et alimentaires........ 10 % 11,4% 
Energie, lubrifiants.................::: Fe 3 
Produits bruts...-.-.:%.2221Meeeeese 

Produits manufacturés...............:: (72,2) (74,8) 


Dont : 


_— Demi-produits .....:.....-... . 33,9 

_— Prod. d'équipement pour l’agri- 
ÉulLTe rie c en mr evo 0,4 

— prod. d'équipement p 16,8 

— prod. de consommation.........: 21,1 
Orindustriel ec s-cr--ceet 0,1 


100 % 100 % 100 % 
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Ces tableaux appellent quelques commentaires. 

Le seul grand groupement dont les exportations aient été en 
diminution est celui de l’énergie et lubrifiants pour la raison 
principale qui vient d’être indiquée à propos du charbon. 

La part de ce groupement n’a cessé de décroître au cours des 
deux dernières années, puisque, de 6,5 % en 1958 elle est passée 
à 4,1 % en 1959 pour tomber à 3 % en 1960. 

Si les exportations vers l'étranger des produits pétroliers ont 
de 1959 à 1960 augmenté de 10 Z (502 millions de NF en 1959 :; 
551 en 1960), par contre celles de combustibles minéraux solides 
ont été ramenées de 247 à 119 millions de NF. La baisse a été 
d'autant plus accusée que les deux principaux destinataires sont 
l'Allemagne et la Belgique, elles-mêmes fortement productrices. 

Les exportations des autres produits bruts ont, dans leur 
ensemble, marqué une progression de plus du quart sur 1959. Les 
principales d’entre elles ont ainsi évolué : 


Exportations de produits bruts vers l'Etranger 
(en millions de NF) 


1959 1960 
Laine MTS cena Doro ARE 617 655 
Mitierals de Ter ER ER RE EUR 358 503 
BOIS ANAL SRE ne Rae Ds Ce Lee 170 219 
CES PE TA 324 319 


Le groupement des produits manufacturés représente à lui seul 
presque les trois quarts des exportations françaises. En 1960, il a, 
dans son ensemble, accusé une progression également de l’ordre 
de 25 %. 

Il comprend tout d’abord les demi-produits dont la plus grosse 
partie est constituée par des produits sidérurgiques. 

Les ventes françaises à l’étranger de produits sidérurgiques, 
si elles ont fléchi au cours du second semestre 1960, ont cepen- 
dant été, pour toute l’année, supérieures en valeur de 7 % à celles 
de 1959. Elles se sont maintenues sur l’Allemagne maïs vers les 
Etats-Unis de 369 millions de NF en 1959, elles se sont abaïissées 
à 257 en 1960 : la fin des grèves aux U.S. A. avait permis à nou- 
veau aux firmes américaines de s’approvisionner plus largement 
auprès de leurs fournisseurs nationaux ; en outre le ralentis- 
sement de l’économie des Etats-Unis a entraîné un fléchissement 
de la demande globale. 

Les biens d'équipement ont donné lieu à un accroissement des 
exportations françaises. Ceux destinés à l’agriculture, tout en 
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demeurant fort modestes, ont cependant augmenté de 21,5 % (de 
70 à 90 millions de NF). Ce résultat n’est pas à négliger si l’on 
songe aux difficultés rencontrées par l’industrie française des 
tracteurs. La production, déjà en réduction en 1959, s’était chif- 
frée à 80.200 unités ; en 1960 elle s’est abaissée à 64.100. Dans le 
même temps l’exportation fléchissait de 12 %. Celle-ci ne concer- 
nait pas nos ventes dans le Marché Commun qui étaient en 
augmentation, mais celles dans les autres pays étrangers. 

Par contre, les résultats étaient plus favorables pour les 
machines agricoles proprement dites : moissonneuses-batteuses, 
ramasseuses-presses et autres matériels, d’où en définitive la pro- 
gression ci-dessus signalée. 

Les produits d'équipement destinés à l’industrie, qui donnent 
lieu à des chiffres d'exportation beaucoup plus élevés, ont été 
caractérisés en 1960 par une forte progression des ventes fran- 
çaises à l'étranger : de 2.740 millions de NF en 1959, à 4.010, soit 
+ 46,7 %. 

Pour l’ensemble du matériel mécanique d’une part, du matériel 
électrique d’autre part, les réalisations ont été les suivantes : 


Exportations vers l’Etranger 
(en millions de NF) 


1959 1960 

Machines et appareils ................. 1.328 1.994 

Matériel électrique ................... 568 768 
Matériels de transport (autres qu’automo- | 

biles et cycles) ....-................. 467 785 


Exportations vers l’Etranger 
(en millions de NF) 


1959 1960 
Produits chimiques ....................: 604 825 
Pr. des industries parachimiques.......... 886 1088 
Papiers et cartons .............:::-:--::: 110 172 
PIS Re en entendus etre 590 837 
Art. confectionnés en tissu-bonneterie..... 284 395 
Chaussures, coiffures .........:..:....:.: 101 138 
Instr. de mesure et scientifiques, horlogerie.. 219 296 
Instr, de musique .--....-......--....- 46 58 


C’est sur les biens d'équipement que les accroissements les plus 
importants ont été enregistrés : 

__ sur les machines et appareils l’accroissement a été de 50 %. 
Toutefois en ce domaine, l'exportation couvre à peine l’importa- 
tion alors que nos principaux concurrents, les Etats-Unis, l’Alle- 
magne Occidentale et la Grande-Bretagne vendent au dehors 
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environ cinq fois plus de machines et d'appareils qu’ils n’y en 
achètent. Aussi le Gouvernement a-t-il jugé indispensable de 
susciter la modernisation des outillages, le développement de la 
recherche technique et la création de capacités nouvelles de pro- 
duction ; 

__ sur le matériel de la construction électrique l'accroissement 
a été de 36 % ; 

__ sur les matériels de transport autres que les automobiles, 
il a atteint 67 %. Nos ventes d'appareils aéronautiques, à divers 
pays, notamment à la Finlande, à la Suède, à l’Allemagne, de 
locomotives électriques à l’Union Soviétique et à la Chine, de 
matériels navals expliquent ce développement. 

En ce qui concerne le groupe des produits manufacturés de 
consommation, de 1959 à 1960, les exportations françaises ont 
progressé de 20 %. Cette progression, tout à fait honorable, est 
certes beaucoup moins impressionnante que celle réalisée par le 
même groupe en 1959 par rapport à 1958, laquelle était de 62 %. 
Il est vrai que ce pourcentage avait essentiellement été obtenu 
grâce à l’essor spectaculaire des exportations françaises de voi- 
tures de tourisme. 

Il est rappelé que les voitures automobiles dites de tourisme 
sont classées dans le groupe des produits manufacturés de con- 
sommation tandis que les camions et véhicules industriels relè- 
vent de la catégorie des biens d'équipement. 

Comme pour les produits sidérurgiques, c’est pendant le second 
semestre de 1960 qu’a été enregistrée une diminution de nos 
livraisons à l’extérieur de voitures pour le transport des per- 
sonnes. Au total, en dépit de sensibles réductions dans les der- 
niers mois, les exportations vers l’étranger de voitures automo- 
biles ont, en 1960, dépassé celles de 1959, de 5 % (2.330 millions 
de NF contre 2.220). 

Indépendamment de l’amélioration bien plus modeste signalée 
ci-dessus pour cette fabrication, des améliorations ont été obte- 
nues dans le domaine des articles textiles, des produits chimiques, 
dont la production continue d’être en pleine expansion, dans la 
branche des papiers et cartons, dans les instruments de mesure 
et scientifiques, l'horlogerie, les instruments de mesure, ainsi 
qu’il ressort du tableau ci-dessous : 

Les exportations agricoles et alimentaires ont donné lieu, dans 
leur ensemble, à des résultats satisfaisants en 1960. 


+ An 
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Au cours des dernières années, sauf en 1957, le bilan du Com- 
merce extérieur des produits agricoles et alimentaires était défi- 
citaire. En 1959, les exportations avaient été de 206 milliards 
d'anciens francs et les importations de 264 milliards ; c’est dire 
que le déficit s'était chiffré à 58 milliards. En 1960, les exporta- 
tions sont passées à 290 milliards d’anciens francs, et les impor- 
tations à 313 milliards. Le déficit n’est donc plus que de 23 mil- 
liards d'anciens francs, soit de 230 millions de NF selon les 
statistiques douanières. 

Si l’on rétablit importations et exportations sur la même base 
de calcul, c’est-à-dire en tenant compte du fret et du coût des 
assurances, on arrive à une balance équilibrée. 

Sans doute les expéditions vers la Sarre ont-elles été comptabi- 
lisées pendant toute l’année 1960 comme exportations vers l’Alle- 
magne, alors qu’il en avait été autrement le premier semestre 
1959, avant le rattachement de ce territoire à l'Allemagne, néan- 
moins, cette modification du mode de calcul ne suffit pas à 
expliquer l’amélioration de la situation. 

Etant donné l'effort entrepris et l'impulsion qu’entend donner 
le Gouvernement aux exportations des produits de la culture et 
de l’élevage en vue de réaliser l’écoulement des excédents et 
assurer par là même aux activités rurales une rentabilité accrue, 
il paraît opportun d'analyser ce secteur de façon particulièrement 
attentive. 

Deux postes occupent traditionnellement une place particuliè- 
rement importante : les céréales et les vins. De 1957 à 1960, ces 
deux postes ont constitué à eux deux en moyenne, 56 % des 
ventes agricoles françaises à l'étranger. En millions de francs 
lourds, les résultats ont été les suivants : 


9, des exporta- 
Céréales Boissons tions agricoles 
et aliment. 


572 
565 
698 
851 


Donc, le groupe des céréales, qui encore en 1957, arrivait au 
premier rang, a cédé la place à celui des boissons. A la suite de 
récoltes de blé médiocres, nos ventes de blé à l’extérieur ont fléchi 
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en 1958 et en 1959. Elles ont remonté en 1960, mais sans retrouver 
les niveaux antérieurs les plus élevés. 

Quant à celles des vins et spiritueux, après avoir légèrement 
baissé en 1958 à la suite des complications apportées aux échanges 
par l'opération monétaire d’août 1957 connue sous l’appellation 
d'opération 20 %, elles sont relevées en 1959 et ont continué leur 
progression en 1960. L’an dernier, sur un total de 851 millions 
de NF les vins ont représenté 434 millions, dont : 


Champagne tee: Pere ec or EE 123 
BOUTSOENEL Se de Mere eee etre de eine 85 
Bordas Te rhone tie dette ve PET 80 


Le cognac est intervenu pour 260 millions. 
Les autres exportations agricoles ont évolué comme suit (tou- 
jours en millions de nouveaux francs) : 


Animaux | 
Fruits et vivants viande Produits 
et conserves dellaitiers et Œuîs 
viandes 


Ainsi donc, l’amélioration a porté sur la majeure partie des 
produits agricoles. Une forte augmentation a été enregistrée sur 
les expéditions d'animaux et produits d’origine animale. L’Alle- 
magne a été notre principal client en viandes et en saindoux. Si 
son attitude partiellement restrictive sous des prétextes sanitaires 
a eu pour résultat de freiner nos expéditions, celles-ci sont loin 
d’avoir été négligeables. 

Nos envois de bovins à l'Italie ont été importants et en net 
accroissement. Nos exportations dé viandes vers les pays de l'Est 
et principalement vers la Hongrie ont également progressé. 

Une partie de nos exportations de viande s’effectuent en 
échanges techniques : nous exportons des morceaux de devant 
ou bas morceaux pour recevoir des morceaux d’arrière dits mor- 
ceaux nobles et destinés à être rôtis. Aussi les exportations de 
viandes ne sont-elles pas des exportations nettes. 

Par ailleurs, des efforts ont été faits pour écouler à l'étranger 
une partie des excédents de produits laitiers. C’est ainsi que vers 
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l'Italie encore et aussi vers la Grande-Bretagne ont été envoyées 
des quantités appréciables de beurre, ce qui n'empêche pas la 
persistance de tonnages excédentaires qui constituent un sujet de 
préoccupations. 

Dans le domaine des produits végétaux, des progrès ont été 
également constatés. Pour les céréales, les chiffres ci-dessus ont 
fait apparaître une très nette reprise : des tonnages de blé impor- 
tants ont pris la direction de l’Allemagne, l’agriculture française 
a aussi exporté de l’orge en Scandinavie et aux Pays-Bas, du maïs 
en Angleterre. Outre les améliorations substantielles dont il a été 
fait état au sujet des vins et spiritueux, des progrès notables ont 
été observés sur nos expéditions de légumes (choux-fleurs, 
salades, tomates, etc.) et de fruits (raisins frais, noix conserves...), 
ceci en dépit d’une concurrence souvent très vive. 

Indépendamment des produits qui viennent d’être cités, nous 
exportons aussi des graisses et huiles, des produits de la mino- 
terie, des plantes, des fleurs, des poissons et autres produits rele- 
vant de l’agriculture ou de la pêche. 


B. — IMPORTATIONS 


Les importations françaises en provenance de l’étranger qui 
avaient été de 19.063 millions de NF en 1959, ont représenté 
23.988 millions de NF en 1960 ; elles ont augmenté de 26 D, 
c’est-à-dire sensiblement dans la même proportion que les expor- 
tations. 

Ici aussi il y a eu un accroissement sur la plupart des grandes 
catégories de produits. Il s’explique par le mouvement d’expan- 
sion de l’économie française qui, pour être moins accusé que pré- 
cédemment, n’en est pas moins certain. D’une année à l’autre, la 
production industrielle française a progressé d’environ 5,85 %. 
Sans doute ce pourcentage ne correspond-il pas au gonflement de 
la masse des importations. Il semble en effet que les investisse- 
ments réalisés ces dernières années et notamment à l’aide de 
certaines importations ont augmenté la capacité de production 
dans une mesure supérieure à l’accroissement de production tel 
qu'il ressort des statistiques. Mais il est bien évident que l’entrée 
d'équipements étrangers et de matières premières, en répondant 
à la tendance ascensionnelle de l’économie française la met en 
mesure de réaliser dans un proche avenir, de nouveaux progrès. 
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L’élévation du chiffre des importations s’est trouvée aussi favo- 


risée par les mesures de libération des écha 


nges et d’abaissement 


des droits de douane prises par le Gouvernement français. 
Le tableau ci-dessous des importations françaises par grands 
groupements d'utilisation reflète cette évolution. 


Importations de l’Etranger 


(en millions de NF) 


Produits bruts 


dont : 


culture 


dustrie 


1959 % 
Produits agricoles et alimentaires. ... 2.100 11 
Energie, lubrifiants ............... 4.800 25,2 
TR RS OR TEE 4.300 22,7 
Produits manufacturés ............ 7.800 (40,9) 
— demi-produits ................. 3.560 18:24 
— produits d'équipement pour l’agri- 
LAN LE ie le Met ln 1986 me 260 13 
— produits d'équipement pour l’in- 
lire Pratt dc ele 2.850 15 
— produits de consommation....... 1.130 5,9 
PR A RE OR 90 0,2 


— ou industrie 


1960 


.300 
:500 
.730 
:440 (47,7) 


.450 


320 


.970 
.700 


LA Variatio 
9,6 | + 9,9 
18,7 | — 6,3. 
23,9 | + 32,5 

46% 
22,9 | + 54 % 
1,3 | + 25 % 
16,6 | + 39 % 
6,9 | + 50 & 
0,1 
100 % 


Comme à l'exportation, une réduction est enregistrée sur le 
énergie, lubrifiants. 

L'apport croissant de pétrole de la zone franc a rendu en effet 
possible une contraction de nos achats de pétrole à l'étranger. De 
même l'importance de nos disponibilités en charbon a entrainé 
une diminution de nos achats à l'extérieur. Aussi la part de ce 
groupement dans le total de nos importations a-t-elle été ramenée 


groupement 


de 25,2 à 18, 


jus 


En ce qui concerne les autres produits bruts, on a enregistré 
une augmentation assez sensible des arrivages de matières pre- 
mières textiles (laine, coton, jute), de métaux non ferreux, de 


caoutchouc 


Caout 
Pâtes 


Jute 


et de matières plastiques. 


Importations de produits bruts de l’étranger 


(en millions de NF) 


chouc naturel et synthétique 
à papier 


dope «uns ne eee à 8 Cie ne aie en 4 


ose ete 


nie eo té sein 04 0 ASS etre le) le ST 


Siblbrerthie € 5 eee File es imiels D D'olgo sole eh 


sd eusie euuale.s nee d uns tes se ven sense 


MÉEAUX IRON Ter EUX ee Rte del dette 
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Le secteur des demi-produits a été tout particulièrement carac- 
térisé par une élévation de nos importations de produits sidérur- 
giques. 

Les arrivages de biens d’équipement ont été aussi en nette pro- 

gression : matériels de transport (navires, avions et matériel 
accessoire), machines et appareils utilisables dans de nombreuses 
industries, etc. On notera tout particulièrement le gonflement 
des achats de matériel aéronautique. 


Importations de biens d’équipement 
(en millions de NF) 


Machines et appareils 
Matériel électrique 


Matériel de transport (autres que les automobiles et 
cycles) 
dont : matériel naval 
matériel d'aviation 


Les tracteurs et machines destinées à l’agriculture ont égale- 
ment été plus largement importées qu’en 1959, non seulement des 
pays du Marché Commun mais aussi des autres pays, dont princi- 
palement de Grande-Bretagne. 

Les produits manufacturés de consommation ont aussi pénétré 
dans de plus fortes proportions : tissus, produits chimiques, 
instruments scientifiques, instruments de musique, etc... 


Importations en provenance de l’étranger 
(en millions de NF) 


Produits chimiques 
Prod. des Ind. parachimiques 
Papiers, cartons 


Chaussures, coiffures... : 
Instr. de mesure scientifiques, horlogerie 
Instruments de musique 


Les importations de produits agricoles et alimentaires ont 
augmenté très modérément (moins de 10 %) pour l’ensemble du 
groupement. 
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Au cours des dernières années, elles étaient presque toujours 
supérieures aux exportations de même nature, aussi la balance 
agricole était-elle déficitaire. La situation s’est nettement redres- 
sée en 1960 ainsi qu’il l’a été indiqué. 

Traditionnellement, c’est le groupe des fruits et légumes qui 
forme le plus gros chiffre à l’importation. En 1959, sur 2.640 mil- 
lions de nouveaux franes, il est intervenu pour 542 millions, soit 
pour plus de 20 %. En 1960, il s’est chiffré à 622 millions de 
francs lourds. Nous importons surtout des haricots, des endives, 
des pommes de terre et, parmi les fruits, principalement des 
oranges, citrons, mandarines, des amandes, des noisettes, des 
pommes. Derrière ce groupe, se placent habituellement les pro- 
duits laitiers, les viandes, les céréales, le café, les boissons, les 
corps gras, les tabacs, les produits de la pêche. 

Nous importons évidemment des produits indispensables à 
notre consommation, soit que nous ne les produisons pas nous- 
mêmes, soit que nous ne les produisons qu’en quantité insuffi- 
sante. 


Principales importations de produits agricoles en provenance de l’étranger 


(en millions de NF) 


Viandes (y compris les conserves) 
Poissons crustacés 

Produits laitiers, œufs 

Légumes et fruits 


Café, cacao, épices 

Céréales, farines 

Grains et fruits 0léaginEux te 0: rene: 
Graisses et huiles 

Sucres 


Certaines importations sans être peut-être toujours indispen- 
sables, sont la contrepartie nécessaire d’exportations. Nous avons 
vu que nous faisions des échanges dits techniques, de viandes. 
D’autres courants commerciaux dans les deux sens, sans être 
automatiquement joints, n’en ont pas moins des liens étroits. Par 
exemple, nos achats de produits laitiers et de bière au Danemark 
facilitent nos ventes de vins à ce pays, il en est de même de nos 
achats de fromage en Suisse. Parfois, ce sont les exportations 
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industrielles françaises qui bénéficient d’importations agricoles. 
La liaison est moins rigoureuse à présent, puisque de nombreux 
produits sont libérés et ne figurent par conséquent plus dans des 
accords commerciaux bilatéraux, mais elle subsiste dans certains 
cas. 

A l'importation en France, des produits agricoles tels le beurre, 
le lait, demeurent contingentés. 

De plus, pour un certain nombre de produits qui ont été libérés, 
a été mis en application le système dit des prix planchers. 

Ce système consiste à n’autoriser l'importation qu’au-dessus 
d’un prix, le prix plancher. Il a été prévu dans le Traité du 
Marché Commun comme une clause de sauvegarde pour empê- 
cher l’effondrement du cours d’un produit à la suite d’importa- 
tions. En fait, nous en avons étendu l’application quel que soit le 
pays de provenance. Un texte donne un calendrier indiquant pour 
certaines périodes, celles de la production, les prix planchers de 
quelques produits, c’est-à-dire les prix au-dessous desquels la 
vente n’est pas considérée comme rentable pour les producteurs. 
Lorsque les prix de gros aux Halles Centrales de Paris pour des 
variétés définies, par exemple de pommes de terre, auront été 
pendant trois cotations successives, égaux ou inférieurs au prix 
minimum, les importations devront être arrêtées. 

Le système est appliqué à un certain nombre de produits : 
pommes de terre, pores vivants et viande de porc, lard, saindoux, 
tomates, épinards, carottes, artichauds, pommes de table, choux- 
fleurs, haricots verts, oignons. Un avis aux importateurs est inter- 
venu le 31 décembre 1960 à ce sujet. 

Dans le cas du recours à ce système du prix plancher, les 
Pouvoirs Publics veulent garantir les producteurs contre des 
importations massives. C’est en quelque sorte une assurance 
qu’ils leur donnent non seulement contre une conjoncture com- 
merciale défavorable, mais aussi contre une pratique à laquelle 
ils se sont livrés bien des fois, celle des importations de choc pré- 
cisément destinées à faire baisser les prix intérieurs. 

Une telle méthode a été fréquemment en vigueur ces dernières 
années, essentiellement pour la viande, le beurre, certains légumes 
ou certains fruits. 

Lorsque les prix intérieurs au stade de la consommation s’éle- 
vaient avec une ampleur jugée excessive par Île Gouvernement, 
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celui-ci procédait à des achats à l'extérieur à un prix moindre en 
vue d'exercer une action sur les prix. Si les importations de 
beurre ont présenté d’une année à l’autre de très sensibles écarts, 
si par exemple les achats de produits laitiers sont passés d’une 
dizaine de milliards de francs légers en 1958 à 23 milliards en 
1959, c'est principalement en raison d'importations massives. 

Le Gouvernement se livrait d'autant plus volontiers à de telles 
opérations qu'il voulait empêcher d'être obligé de majorer le 
salaire minimum interprofessionnel garanti, majoration suscep- 
tible de déclencher une hausse générale du coût de la vie. 

Généralement, ces importations n'avaient pas un effet specta- 
culaire, elles ne provoquaient pas de fortes baisses de prix, cepen- 
dant, l'annonce même d’une telle mesure avait pour effet de 
freiner la hausse, sinon de l’enrayer. Avant même la réalisation 
effective des importations, il y avait une influence psychologique 
qui n'était pas négligeable. 

En définitive, l'importance et la précocité de certaines récoltes 
ont permis en 1960 de réduire de façon non négligeable certaines 
importations. 


2. — Répartition géographique des échanges 


Le commerce global de la France métropolitaine s’est réparti 
en 1960 selon le tableau ci-après (en milliers de nouveaux francs): 


| 
Importations| Exportations] Balance 


avec la sone franc : …....ss.sessuss 7.028.156 | 10.156.377 | + 3.128.221 
avec les pays étrangers........... 23.987.674 | 23.744.265 | — 243.409 
avec l'O. E. C. E. et pays rattachés : 
Pays du Marché Commun : 
a SES RRNL CSST SET 9.125.761 | 10.084.737 | + 958.976 
Outre-Mer LM. sise sh 189.783 71.540 | — 118.243 
autres pays de l'O. E. C. E. : 
(EGrONE 2 chutes 0e 3.233.953 5.782.825 | + 2.548.872 
lOutre-Mer LCR SEVEN eee 230.738 338.116 | + 107.378 
avec l'Amérique 
St NO seras ee vec es 4.131.194 2.240.637 | — 1.890.557 
— Centrale .................. 214.078 291.775 | + 77.697 
RL SU senc ue E Me ae 1.048.901 1.002.202 | — 46.699 
avec les autres pays : 
Europe ..................... 1.087.966 1.561.487 | + 473.521 
Méyen-OMent creuser 2.396.420 8SS.693 | — 1.507.727 
2 1 


. Autres pays ... 2.328.880 .422.165 | — 906.715 
Livraisons sur navires étrangers... — 60.088 | + 60.088 


| ii Fi 
# 
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ECHANGES AVEC LES PAYS DU MARCHÉ COMMUN 


_ Nos exportations vers le groupe des pays du Marché Commun 
représentent environ 42% de nos exportations totales vers 
l'étranger Nos importations en provenance de nos partenaires de 
la Communauté Economique Européenne correspondent à plus 
de 38 % de nos achats à l’étranger. 

La République Fédérale allemande qui est notre premier client 
non seulement à l’intérieur de la C.E.E. mais sur le plan mon- 
dial, reçoit à elle seule 19,6 % de nos ventes à l’étranger, elle nous 
fournit 20 % de nos importations. En 1959, notre balance com- 
merciale avec elle avait été sensiblement équilibrée (importations 
3.647 millions de NF ; exportations 3.630). En 1960, elle a 
accusé un léger déficit : importations 4.888 ; exportations 4.655 
— 233 millions de NF, soit 23 milliards d’anciens francs. 

De 1959 à 1960, nos exportations vers l’Allemagne Occidentale 
ont augmenté de 29 % et nos importations en provenance de ce 
pays, de 34 %. En réalité, la progression dans les deux sens a été 
moindre étant donné que notre commerce avec la Sarre à été 
incorporé à partir de juillet 1959 dans nos échanges avec l’Alle- 
magne. 

La balance commerciale de la France a été en 1960, créditrice 
avec l’Union Economique Belgo-Luxembourgeoise ainsi qu'avec 
VItalie. Par contre, en dépit d’une augmentation de nos exporta- 
tions, elle est demeurée déficitaire à l’égard des Pays-Bas. 


Echanges avec les Pays du Marché Commun 
(en millions NF) 


Exportations | Importations Balance 


Avec l'Allemagne Occid. ....... 4,655 4.888 — 232 
UP Baba 0e reR ae 2.534 
DV UHAME 2 .--Poripnrermteerr 1.979 


1.838 + 696 
1.247 + 732 
1.152 — 236 


— Jes Pays-Bas ............. 916 


————— 


10.084 9.125 


Certes nos échanges avec nos cinq partenaires de la Commu- 
nauté étaient déjà en cours de développement au moment où est 
intervenu le Traité de Rome. Il n’en est pas moins contestable que 
la mise en application de ce Traité, avec l’assouplissement du 
commerce qu’elle a entraîné, tant par la diminution des droits 
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de douane que par la suppression des contingentements bilaté- 
raux a eu pour effet d’intensifier les courants commerciaux entre 
les Six Pays. 

La balance commerciale française avec le groupe du Marché 
Commun qui avait été, en 1959, excédentaire de (7.535 — 6.727) 
— 807 millions de NF, l’a été en 1960 de (10.084 — 9.125) 
959 millions. 


| 


ÉCHANGES AVEC LES AUTRES PAYS DE L’O:FAICNE 


Avec l’ensemble des autres pays européens de l'O. E. CE: la 
France a eu en 1960 une balance excédentaire de (5.783 — 3.234) 
— 2.549 millions de NF. 

Cet excédent a été principalement obtenu avec les pays sui- 


vants : 


Exportations | Importations Balance 


Avec la Grande-Bretagne 
la Suisse 
la Suède 
la Norvège 
le Danemark 
l'Autriche 
la Turquie 


Les sept pays de l'Association Européenne de libre-échange 
s'inscrivent pour 20 % parmi nos clients étrangers. Ils assurent 
environ 12 % de nos importations. 

En 1960 a été enregistré un sensible accroissement de nos 
ventes en Grande-Bretagne, en Suisse, au Danemark, au Portugal, 
en Autriche. 


ECHANGES AVEC QUELQUES AUTRES PAYS 


Après le bloc du Marché Commun et le bloc des pays de la 
zone de libre-échange, nos débouchés sont constitués par : l’Amé- 
rique, 15 % dont 8,2 % sur les Etats-Unis, l'Asie, 7 %, les autres 
pays d'Europe 5,7 %, le bloc soviétique 4%, les territoires 
d'Afrique non compris la zone franc, et l'Océanie. 

Avec les Etats-Unis, la situation s’est nettement détériorée : 


en 1959, la balance des échanges nous était légèrement favorable ; 
en 1960, nos importations en provenance des U.S. A. ont continué 
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d'augmenter alors que nos exportations accusaient une diminu- 
tion sensible, essentiellement sur les automobiles et les produits 
sidérurgiques. Aussi, nos ventes aux Etats-Unis n’ont-elles cou- 
vert nos achats que dans la proportion de 54 % (1.953 millions 
de NF — 3.677). 

Dans les rapports avec le bloc soviétique européen, on a observé 
l'an dernier une réduction des importations françaises, notam- 
ment d'U. R.S.S., de Tchécoslovaquie et de Roumanie, tandis que 
nos exportations augmentaient principalement vers l’Union 
Soviétique et la Pologne. 

Notre balance est excédentaire vis-à-vis de VU. R.S. S. 
(570 — 467 — 103 millions de NF) et de ses satellites. 


II. — COMMERCE AVEC LA ZONE FRANC 


Les modifications qui sont intervenues dans l’ancienne Union 
Française se sont traduites par l'octroi de l’indépendance poli- 
tique et économique à une partie de nos territoires. Elles ont 
permis à certains d’entre eux de créer des instituts d'émission, 
c’est-à-dire d’avoir leur propre monnaie en même temps qu'ils 
passaient directement avec quelques pays étrangers des accords 
commerciaux. 

Toutefois, ces changements n’ont pas entraîné tout au moins 
pour l'instant, de changements dans la composition même de la 
zone franc. Le Maroc, la Tunisie, le Vietnam, le Laos, le Cam- 
bodge, la Guinée sont toujours compris dans cette zone. À plus 
forte raison en est-il de même des nouvelles républiques qui 
formaient il y a peu de temps encore l'Afrique Equatoriale et 
l'Afrique Occidentale française. 

La zone franc ainsi considérée est peut-être destinée à se trans- 
former, à compter moins d'Etats membres dans les prochaines 
années, mais pour l'instant son contenu demeure inchangé. 

La zone franc est intervenue en 1960 pour 30 % dans le total 
des exportations de la France métropolitaine et à concurrence 
de 22,5 % dans le total de ses importations. 

Au cours de l’année passée, les livraisons de la métropole à la 
zone franc se sont élevées à 10 milliards de NF et les importations 
à 7 milliards. Les unes et les autres ont, par rapport à 1959, pro- 
gressé de 15 %. 

Nous livrons aux territoires de la zone franc principalement 
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des biens d'équipement et des produits alimentaires. Plus de la 
moitié des livraisons françaises vers la zone franc ont été en 1960 
dirigées vers l'Algérie (compte non tenu des livraisons militaires). 
Les importations métropolitaines en provenance de la zone franc 
sont surtout constituées par les fruits et légumes, les vins 
d'Afrique du Nord, des sucres, des métaux non ferreux, des pro- 
duits minéraux. En 1960, les arrivages de pétrole en provenance 
de la zone franc (Sahara et Gabon) ont quadruplé. 

A l’intérieur de la progression globale des échanges dans les 
deux sens, indiquée ci-dessus, les courants commerciaux entre la 
France et chacun des territoires ne paraissent pas avoir subi de 
bouleversements, exception faite, peut-être, en ce qui concerne la 
Guinée vers laquelle les livraisons françaises ont eu, en 1960, une 
valeur trois fois moindre qu’en 1959. Cette diminution, si elle 
tient en partie à de nouvelles orientations du trafic s'explique 
aussi dans une certaine mesure par l’achèvement de la construc- 
tion d’une usine d'aluminium laquelle avait nécessité antérieu- 
rement d'importantes fournitures françaises. 

Quant aux importations en France d’origine guinéenne, elles 
ont, en 1960, fléchi d’un tiers environ sur 1959. 

Vers le Maroc, la Tunisie, il y a eu l’an passé augmentation des 
envois français. 

Avec l’ensemble des pays d'Afrique Noire d'expression fran- 
çaise et Madagascar, il y a eu en 1960 progression de près de 8 % 
de nos livraisons tandis que les arrivages en France, en prove- 
nance de ce groupe de territoires marquaient une légère dimi- 
nution : 1,3 %. 


Echanges de la France avec les pays d’Afrique Noire 
d’expression française et Madagascar 


(en milliers de NF) 


Livraisons françaises | Importations en France 


1959 1960 1959 1960 
ÉEAR OEM ANR ARE 1.044 1.206 LR 17107 
RARE DEN LR LEE 254 335 310 309 
MO BD een Los ee tn 30 67 71 53 
Cameroun Rite AN CS I NE ES 199 225 529 304 
CUTÉRR RES ten se cree 
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III. — PERSPECTIVES 


Il est toujours risqué de se livrer en matière économique au 
jeu des prévisions. Les événements sont toujours plus forts que 
les hommes et viennent souvent contredire les pronostics les 
mieux fondés, les plus rigoureusement établis. Cette observation 
est particulièrement valable en matière de commerce extérieur 
où tant d'éléments peuvent venir s’opposer aux efforts humains. 
J1 ne suffit pas de vouloir exporter, de produire à cet effet, de 
prospecter des marchés étrangers, encore faut-il qu’une marchan- 
dise convienne, qu’il y ait à l’extérieur des acheteurs ayant le 
désir et les moyens financiers de se la procurer et aussi que des 
concurrents étrangers ne soient pas en mesure d'offrir un produit 
analogue à de meilleures conditions. 

À la fin de 1959, rares étaient ceux qui escomptaient un nou- 
veau bond des exportations françaises. Les résultats de 1960 ont 
correspondu aux prévisions les plus optimistes. 

Que nous réserve 1961 ? 

Les auteurs du plan intérimaire ont prévu pour 1961 une 
augmentation de 5,5 % du produit brut de la France. Toujours 
suivant la même source, les importations pourraient augmenter 
de 6 % et les exportations d'environ 11 %. En recoupant ces 
prévisions globales avec celles élaborées par les services tech- 
niques agissant en liaison avec les professionnels, l’on parvient 
à une estimation globale d’un accroissement de 4 à 5 % des 
exportations et de 4 % des importations. 

Un développement des exportations est attendu sur un certain 
nombre de secteurs. En ce qui concerne les viandes et le bétail, 
si les prétentions allemandes en matière sanitaire sont suffisam- 
ment assouplies, on peut espérer une progression sensible de nos 
ventes. 

Dans le domaine des produits laitiers les développements 
escomptés portent notamment sur le beurre : les disponibilités 
existeront mais il sera difficile de se placer à l'étranger malgré 
l'intervention du Fonds d'Orientation et de Régularisation des 
Marchés Agricoles (F. 0. R. M. A.). L'aide du Fonds doit permettre 
aussi une expansion de nos exportations de légumes et de fruits. 

Une nouvelle progression peut être envisagée dans le secteur 


des vins et spiritueux. 
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Il est anormal qu’un pays comme la France ait une balance 
commerciale agricole déficitaire, notre agriculture mérite mieux 
qu'un dixième environ du total des exportations françaises. 

Pour appuyer l’action des professionnels, un double effort a été 
entrepris par le F. O.R. M. A. et le Centre National du Commerce 
Extérieur (C. N. C. E.) sous la forme d’aides financières, d’études 
de marchés, d’action de propagande à l'étranger. Il est donc 
logique d’estimer que l'amélioration de 1960 ira en s’intensifiant. 
Puisse la nature ne pas contrarier par ses caprices Îles desseins 
des hommes. 

Sur le plan industriel l’on s’attend à un tassement du marché 
sidérurgique tant en ce qui concerne les quantités échangées que 
la tendance des prix laquelle est à la baisse. 

L'on redoute aussi une contraction de nos ventes de biens 
d'équipement du fait d’une compétition allemande de plus en 
plus sévère à la suite d’un fléchissement de la demande en Alle- 
magne. 

Une diminution de nos exportations d'automobiles est à 
craindre en raison des perspectives défavorables de certains mar- 
chés et notamment de celui des Etats-Unis. 

Par contre, il est raisonnable d’escompter la continuation de 
la progression dans les secteurs de la chimie, de la parachimie, 
de la verrerie, dans les domaines du matériel aéronautique, de la 
construction navale, des bois et papiers. 

Il n’est pas question de passer en revue tous les secteurs, mais 
de signaler les tendances prévues pour quelques-uns d’entre eux 
parmi les plus importants. Les réalisations seront naturellement 
dominées par divers facteurs tant internes qu’externes. 

Le mouvement des prix français aura naturellement sa réper- 
cussion sur nos exportations. Certes, le prix n’est pas le seul 
élément déterminant mais il est important : une évolution défavo- 
rable du rapport prix français-prix étrangers, ne manquerait pas 
de porter préjudice à nos ventes à l’extérieur. 

Parmi les facteurs externes il est bien évident que le ralentis- 
sement de l’activité aux Etats-Unis qui a déjà eu pour contre- 
partie une diminution des exportations des pays européens vers 
les U.S. A., pèsera sur le volume de nos ventes à l'extérieur. 

Il en sera de même, à un moindre degré, de notre commerce 
avec les pays européens, où a été observé ces derniers mois un 
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ralentissement du progrès de la production, ralentissement auquel 
seules l'Allemagne et l'Italie paraissent jusqu'à présent avoir 
échappé. 

Les cours des grandes matières premières, alimentaires, 
textiles, métaux non ferreux et autres au niveau desquels est lié 
le pouvoir d'achat d’une fraction importante de la population 
mondiale, par suite la demande de biens d'équipement et de 
produits manufacturés de consommation auront naturellement 
un effet sur nos exportations. Ces cours sont actuellement assez 
dépréciés, aussi les réserves en devises des pays producteurs 
n’ont-elles pas tendance à augmenter. Il est encore impossible de 
prévoir dans quelle mesure des crédits internationaux pourront 
accroître ces réserves et avoir une heureuse influence sur les 
ventes des nations occidentales et en particulier de la France. 

Quels que puissent être nos propres efforts, le volume de nos 
exportations dépendra en partie de la politique économique et 
financière qui sera pratiquée dans le reste du monde. Nous ne 
pouvons donc pas nous reposer sur la simple assurance d’une 
balance commerciale parfaitement équilibrée. 

Les pouvoirs publics s’appliquent à faire en sorte que, dans le 
respect de nos engagements internationaux, le maximum de faci- 
lités puisse être assuré aux exportateurs. Des facilités fiscales et 
de crédit sont accordées aux titulaires de la carte d’exportateur. 
Les régimes d’assurance à l'exportation rendent de précieux ser- 
vices, de plus, des dispositions ont été prises pour que les entre- 
prises situées en province puissent sans difficulté avoir sur place 
toutes les informations utiles et accomplir l'essentiel des forma- 
lités qui leur sont imposées : la réforme du C. N.C.E. les amé- 
liorations apportées aux services régionaux des douanes vont 
dans ce sens. 

A l'extérieur, les moyens de nos postes commerciaux seront 
accrus. 

Par ailleurs, des initiatives seront prises pour limiter la course 
aux crédits à laquelle pourraient se livrer les pays occidentaux 
en vue d’aider efficacement les pays en voie de développement. 

Les résultats de notre commerce extérieur pendant les deux 
dernières années permettent, en dépit des incertitudes interna- 
tionales, d'envisager avec espoir l’année 1961. 


Jean TEISSEDRE. 
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Au cours de l’année 1960, la reprise économique, qui s'était 
amorcée en France en 1960, s’est poursuivie de façon satisfai- 
sante et les perspectives de 1961 demeurent favorables. 

L'indice brut général de la production industrielle (bâtiment 
non compris ; base 100 — 1952) est passé de 183 en décembre 
1959 à 189 en décembre 1960, après avoir atteint 192 en novembre 
1960 (la baisse de décembre est due à la fermeture des usines de 
l’industrie automobile pendant la dernière semaine de l’année). 

On a dépassé les objectifs du Plan intérimaire, qui prévoyait 
un indice moyen annuel de 173, alors qu’on a atteint 175. 

Le tonnage des wagons chargés de la S.N. C.F. en décembre 
1960 a dépassé de 8 % celui de décembre 1959. 

Le volume annuel des exportations à l’étranger a dépassé de 
25 % celui de 1959, tandis que celui des importations augmentait 
de 26 % et le déficit total des échanges avec l’étranger a été de 
244 millions de nouveaux francs contre 140 en 1959, soit un pour- 
centage de couverture de 99 %. 

Malgré le développement des importations nécessité par le 
maintien du rythme de notre expansion économique, l'équilibre 
des échanges réalisé en 1959 s’est donc sensiblement maintenu. 

Tel est le cadre général dans lequel nous devons envisager 
l'étude de l’évolution des transports en 1960. 


LES TRANSPORTS FERROVIAIRES 


En 1960, la S. N. C.F. a produit 88,9 milliards d’unités de trafic 
contre 85,4 en 1959, avec un effectif moyen de 354.100 agents en 
diminution de 1,4 % sur celui de l’an dernier (359.000). 
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Chaque agent a donc produit 251.100 unités de trafic (tonnes- 
kilomètres ou voyageurs-kilomètres) contre 237.900 pendant 
l'exercice précédent, soit un accroissement de la production de 
5,5 %. 

Les recettes des trafics voyageurs et marchandises, 5.942 mil- 
lions de NF, sont en augmentation de 3,5 % sur 1959 (5.741 mil- 
lions) (1). 

Le trafic voyageurs, avec 32 milliards de voyageurs-kilomètres, 
est égal à celui de 1959. Les recettes de ce trafic (1.792 millions 
de NF) sont par contre supérieures de 2,2% à celles de l'an 
dernier (1.753 millions). 

Le nombre de voyageurs transportés est légèrement supérieur 
à celui de l’an dernier (570 millions). Cette progression résulte 
uniquement du développement continu du trafic de la Banlieue 
de Paris (318 millions contre 316 en 1959, soit + 0,6 %) ; le trafic 
des « Grandes Lignes » étant égal à celui de l’an dernier. 

Les recettes à tarifs égaux sont néanmoins en légère augmen- 
tation (2,2 %) du fait d’une plus forte proportion des billets à 
plein tarif et de la vogue croissante des trains rapides à supplé- 
ment, réservés exclusivement aux voyageurs de la première 
classe. Il convient également de signaler la progression des places 
couchées dont la clientèle a augmenté de 19 % par rapport à 1959 
et le développement de la formule « trains d'automobiles accom- 
pagnées » qui a justifié son extension à de nouvelles relations 
internationales. 

Enfin, il faut noter que malgré certaines mesures d’étalement, 
Ja S. N. C.F. a encore eu à faire face à des pointes très accentuées. 
En 1960, on a enregistré au départ des gares de Paris les samedi 
30 juillet et lundi 1° août respectivement 200.000 et 203.600 voya- 
geurs. En 1959, les plus fortes pointes des samedi 1° et dimanche 
2 août s’étaient élevées respectivement à 206.500 et 205.700 voya- 
geurs. 

Le trafic marchandises, avec 56,9 milliards de tonnes-kilo- 
mètres taxées, est en progression de 6,6 % sur l’an dernier 
(53,4 milliards). Les recettes y afférentes ont atteint 4.147 mil- 
lions de NF en progression de 4,0 % sur celles de 1959 (3.988 mil- 
lions de NF). 

Le tonnage des marchandises transportées a été de 226 millions 
de tonnes contre 213 l’an dernier (+ 6,1%). 

Le chargement moyen du wagon est à nouveau en progression : 
16,7 t. contre 16,1 t. en 1959. Le parcours moyen de la tonne est 


(1) Toutes les recettes S.N.C.F. 1959 ont été réévaluées au niveau moyen 
des tarifs 1960. 
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resté à peu près du même ordre avec 251 kilomètres. À égalité 


de tarifs, le produit moyen de la tonne-kilomètre se situe à7,49F 
contre 7,63 F en 1959. Ce fléchissement trouve son origine dans la 
modification de structure du trafic. 

Au trafic de 1960 ont correspondu les consommations d'énergie 
suivantes : la consommation de charbon a diminué de 9,3 % 
(2,92 millions de tonnes au lieu de 3,22) et le fuel-oil de 44 % 
(838.000 m. c. au lieu de 877.000 m. c.), tandis que les combus- 
tibles liquides, autres que le fuel-oil, utilisés par les engins de 
traction à moteur Diesel, augmentent de 12,9 % avec 184.000 mÿ 
contre 163.000 en 1959 ; la consommation de l’énergie électrique, 
avec 2,66 milliards de Kwh, est de 11,8 % supérieure aux 2,38 mil- 
liards de l’année précédente. Cette augmentation est due au 
développement de la traction électrique, conséquence de l’exten- 
sion du réseau électrifié et d’une utilisation plus intense de 
celui-ci. 

Le parcours journalier moyen d'une locomotive à vapeur est 
passé de 116 km. à 119 km. en 1960 ; celui de la locomotive élec- 
trique, avec 311 km., a progressé de 5 % par rapport aux 296 km. 
de 1959. 

Le réseau des lignes ouvertes au trafic voyageurs a été encore 
légèrement réduit avec 29.270 km contre 29.530 en 1959 ; celui des 
lignes ouvertes au trafic marchandises a aussi été diminué avec 
39.010 km. contre 39.350. 

Chaque kilomètre de lignes voyageurs a ainsi attiré 19.400 voya- 
geurs en 1960 au lieu de 19.230 en 1959 et à chaque kilomètre de 
lignes marchandises a correspondu le chargement de 5.790 t. au 
lieu de 5.410 en 1959. 

Si l’on se réfère aux voyageurs-kilomètres et aux tonnes-kilo- 
mètres, on constate que sur chaque kilomètre de ligne il est passé 
dans l’année 1.087.000 voyageurs et 1.448.000 t. 

Ces résultats traduisent mieux que tous autres la valeur du 
capital irremplaçable que constitue l’armature ferroviaire de 
notre pays. 


* 
LE] 


Le développement de l’électrification en courant industriel 
25.000 V, 50 périodes, a pris une importance prépondérante et, 
au cours de l’année 1960, la longueur des lignes équipées selon 
cette nouvelle technique est comparable à celle des lignes électri- 
fiées en courant continu 1.500 V. 


L’électrification Nord-Paris a été complétée par les mises en 
service : 
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— de l'antenne Lens - Béthune - Lapugnoy, 

— de la gare d'Amiens (l’achèvement, en cours, de la recons- 
truction n’avait pas permis d’effectuer l’équipement caténaire en 
même temps que celui d’Arras-Longueau). 


Le projet Est-Paris a donné lieu en 1960 à la mise en service 
des tronçons suivants : 


— Sarrebourg - Blainville - Nancy 

— Pagny-sur-Moselle - Frouard - Toul - Neufchâteau. 
— Toul - Lérouville 

— Thionville - Apach. 


En courant continu 1.500 V, sur la Région Méditerranée, la 
jonction a été faite à Nîmes entre la ligne longeant la vallée du 
Rhône (Lyon - Valence - Avignon - Tarascon) et la ligne Paris- 
Toulouse - Narbonne. 

L'équipement de Tarascon à Marseille, commencé en 1959, doit 
être mis en service jusqu’à Miramas en 1961 et atteindre Mar- 
seille en 1962. 

Le réseau électrifié totalisait fin 1960 6.920 km., dont 4.833 
équipés en courant continu et 2.087 en courant monophasé. Ce 
réseau, dont la longueur représente 17,7 % du réseau général, 
supporte 54 % du trafic global. 

L'emploi des barres longues soudées se développe de plus en 
plus, et à l’heure actuelle 50 % environ des renouvellements sont 
effectués en faisant appel à cette technique. 

Les grandes artères sont progressivement équipées de ces 
barres longues ; à fin 1960, la longueur totale des voies ainsi 
équipées atteint 6.440 km. contre 5.600 fin 1959, 2.550 km. de ces 
voies étant posés sur des traverses en béton armé dont l’utilisation 
au cours de cette année a été de 450.000 environ. 

D'autre part, certaines lignes à trafic lourd et intense com- 
mencent à être équipées avec du rail U. 80 d’un poids métrique 
de 60 kg. ; en 1960 il en a été posé 118 km. dont 105 km. sur 
Paris-Lyon. 

Au cours de l’année 1960, l’activité de la S. N.C.F.en matière 
d'ouvrages d’art s’est manifestée par la mise au gabarit « Electri- 
fication >» de nombreux passages supérieurs et souterrains dont : 


— Je relevage du Pont Lafayette en gare de Paris-Est 
— et l'allongement du passage supérieur de Pont Royal à Creil, 
et, pour le compte de collectivités ou d’autres Administrations, 
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par la construction d'un passage inférieur sur le Canal d’Aire 
(aménagement de la zone industrielle de Béthune), d’un passage 
supérieur à Bièvres pour la déviation de la RN 306, du pont de 
Champigneulles, du passage inférieur de l’Avenue de Lyon à Tou- 
louse ; pour l'Electricité de France, d’un pont mixte rail-route à 
Blénod-lès-Pont-à-Mousson. 

I1 faut encore mentionner, au titre de la Reconstruction, le 
passage supérieur dit « Pont Cambetta >» à Calais ainsi que le 
pont de la Bévéra sur la ligne de Nice à Breil. 

La S. N. C.F. a terminé la reconstruction des bâtiments à voya- 
geurs des gares des Aubrais, d'Arras, Laon, Alençon, Lorient, 
Neufchâteau et Tarascon ; les abris des quais des gares d'Amiens 
et des Aubrais ont été entrepris et achevés. 

L'application du programme « Signalisation et installations de 
Sécurité » a été poursuivie et il a été procédé en 1960 à l’équi- 
pement des longueurs de lignes suivantes : 


__ 940 km. en block automatique lumineux (BAS T4) 
__ 950 km. en block manuel unifié (B. M. U.). 


Au 1‘ janvier 1961 la longueur des lignes équipées en BASES 
était de 5.080 km. et en B. M. U. de 3.090 km. dont 1.330 en voie 
unique. 

Enfin 112 passages à niveau ont été munis d'une signalisation 
routière automatique avec demi-barrières, ce qui porte à 1.216 le 
nombre de P. N. ainsi équipés. 

En 1960, les trains de voyageurs ont parcouru 209 millions de 
kilomètres au lieu de 205 en 1959 : les trains de marchandises 
avec 193 millions sont en augmentation de 3 % sur l’exercice pré- 
cédent (187 millions). 

L’effectif des locomotives à vapeur a encore subi une régression 
de 11,8 % avec 3.570 engins en service fin 1960 au lieu de 4.050 
en 1959. 

A l'exception des automotrices électriques qui ont peu varié 
(476 unités contre 473 fin 1959) tous les autres engins de traction 
ont eu au contraire un effectif accru : 


— les locomotives électriques avec 1.563 unités — 1,06 X 1.476 
de 1959 ; 


— les locomotives Diesel avec 700 unités — 1,17 X 598 de 
1959 ; 


— les autorails avec 1.051 unités — 1,04 X 1.008 de 1959. 
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Le parc de véhicules à voyageurs en service, y compris les 
automotrices électriques et les autorails, a été de 15.430, inférieur 
à celui (15.580) de 1959 ; dans ce parc, le nombre de voitures 
entièrement métalliques a été élevé à 8.240 contre 7.810 en 1959. 

Le parc des wagons à marchandises, avec 362.000 unités (dont 
58.000 appartenant ou loués à des particuliers), a été inférieur à 
celui de 1959 (367.000 unités, dont 56.000 à des particuliers). 

L'amélioration continue du rendement du matériel employé 
pour le transport des marchandises est caractérisée par Îles 
chiffres suivants : chaque wagon en service (342.000 au lieu de 
326.000) a en effet produit en moyenne 166 milliers de tonnes- 
kilomètres utiles contre 160 en 1959. 


LES TRANSPORTS PAR VOIE NAVIGABLE 


Répartition du trafic sur les voies navigables françaises (ton- 
nage chargé en France ou entré par les frontières terrestres) : 


Trafic général 1960/1959 


I. — Par catégorie de trafic 


Intérieur 
Exportations 
Importations 
Transit 


Ensemble 


II. — Par nature de marchandises 


Combustibles minéraux solides 

Matériaux de construction 

Engrais et amendements 

ÉD RE ET Ne nie en eoerrineer 200: 

Produits fabriqués de l’industrie métallurgique... 

Matières premières de l’industrie métallurgique.. 

Produits industriels autres que ceux de l’industrie 
métallurgique 

Produits agricoles 

Denrées alimentaires 

Hydrocarbures 


Distance moyenne de transport (en kilom.) 


Trafic en millions de tonnes kilomètres 
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La durée totale des interruptions de navigation due à diverses 
causes (gel, crues, etc...) a été supérieure de 40 % à celle de 1959, 
et inférieure de 9 % à celle de 1958. 

A titre expérimental l’enfoncement autorisé a été porté de 2 m 
à 2,20 m sur certaines sections des voies navigables du Nord, 
tandis que des bateaux de 100 m de longueur, 9,50 m de largeur 
et 2,20 m d’enfoncement étaient autorisés sur certaines sections 
du Canal de l'Est. 


Trafic général (suite) 1959 1960 | 
Activité mensuelle maximum .....:..-..----.--: 5.833.000 6.279.000 
(en tonnes) MADHDUI mr 4.155.000 4.602.006 
MovVEnNnel- Asso 5.207.000 5.677.000 


QE —— 


Sauf en avril, cette activité mensuelle a été constamment supé- 
rieure à celle de 1959. 


Trafic charbonnier fluvial 


1960 1960/1959 


Trafic intérieur 
Importations 
Exportations 
Transit 


Ensemble 


Activités génératrices de chargement. 
Nord et Pas-de-Calais ; .600 
Centre (Blanzy) .100 
Lorraine et Sarre .500 
Strasbourg (canal) .100 
Le Havre, Rouen .300 
Frontière Belge ; .600 


Trafic mensuel ; DUAGELTUUEN 800 
minimum 900 
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Trafic fluvial d'hydrocarbures 


1960 1960/1959 


Trafic intérieur .258.703 


Importations 407.541 
Exportations 34.449 
Transit 1.921.396 


Ensemble 10.622.089 


Les transports comptés en trafic intérieur (qui correspondent 
pour la plupart à des importations) ont vu leur distance moyenne 
portée de 206 km. à 214 km. 

Parallèlement l’oléoduc du Havre à Paris a débité (en mètres 


cubes) : 


1958 1959 


Au départ du Havre vers Paris ................. 2.014.100 2.097757 
RÉASINVErRSE LL em rene de aies spves ser 37.600 192.687 


Trafics régionaux fluviaux 


I. — Seine à Rouen : 


Arrivages Transit | Expéditions Total 


1959 1960 1959 1960 1959 1960 1959 | 1960 


ntl 741.305| 655.82411.595.199|1.808.085 2.940.696|3.184.688 5.277.200 5.648.597 
nt 569.32011.123.577| 367.567] 524.491 501.312| 369.406 |1.438.199/2.017.474 


1.310.625l1.779.401|1.962.766|2.332.576|3.442.008|3.554.094 6.715.399/7.666.071 
ER — ——— ———…——_—_—"_——…—…. .….— 

Les arrivages de l’amont et de l’aval sont constitués pour 
880.536 t. par des produits pétroliers. 

Principaux arrivages, en hausse : les houilles (+ 31.500 t.), 
hydrocarbures (+- 124.500 t.), gypse (+ 50.000 t.), minéraux 
(+ 27.000 t.), chaux et ciments (+ 29.500 £.), céréales 
(+151.000 t.). 
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Principales expéditions, en hausse : houilles (+ 47.100 t.), 
hydrocarbures (+-45.200 t.), produits métallurgiques (51.000 t.), 
vins (+ 29.500 t.) ; en baisse : les céréales (— 36.600 t.), les 
minéraux (— 25.700 t.). 


II —— Nord de la France : 


Courant ie la zone en 1960 en 1959 1960/1959 


Expéditions... 4.009.000 4.012.300 |— 3.300 ( 8,08 
Arrivages 4.281.000 3.945.500 | + 335.500 ( 8,5 

Echange dans la zone 4.794.600 4.417.400 | + 377.200 ( 8,54 
Transit 1.294.700 1.106.700 | + 188.000 (16,99 


Ensemble 14.379.300 | 13.481.900 |+ 897.400 ( 6,66 


Ce résultat est le meilleur enregistré depuis la dernière guerre ; 
il a été limité par l'insuffisance du Parc et de l'infrastructure. 


III. — Rhône : 


a) Entre Lyon et Port-St-Louis-du-Rhône 


1) Courant de trafic de la zone (en RE 1959 1960 


Expéditions 200.278 221.827 
Arrivages 586.096 689.652 
Echangé dans la zone 349.786 419.399 
Transit 248.230 263.648 


Ensemble 1.384.390 | 1.594.527 


ds" En % du tonnage 
2) Principaux trafics 


Chargé | déchargé | échangé | Transit global 


Hydrocarbures 49,3 % 9 
Produits industriels A 3 & 20 
Matériaux de construction! 52,7 % o L 16,9 % 


La contribution des canaux à ce trafic a été la suivante (en 
tonnes) : 
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Le canal de Marseille au Rhône a apporté : z 712.724 

reçu : ; 183.758 
Le canal du Rhône à Sète a apporté : - 44.366 
22.276 


b) Trafic fluvial de la Ville de Lyon 


en 1957 | en 1958 | en 1959 | en 1960 


Entre Lyon, plus son réseau fluvial! 
amont, et le Rhône à l’aval de 
Lyon 476.849 : 505.366 
1.343.273|1. : 1:877.518 
1.820.122/\1. : 1.882.944 


Principaux trafics 


Hydrocarbures déchargés à Lyon : 


provenant de laval .......................... 167.656 T | 245.967 T 

en transit vers l’amont....................... 80.905 101.020 
Matériaux de construction : 

chargés à Lyon, destinés à NAT eee spy 100.337 80.863 

déchargés à Lyon, venant de Fañon ere 4 786.824 748.853 


QE —— — ————_—_———— 


LES TRANSPORTS MARITIMES 


a) Transports maritimes de voyageurs 


En 1960 les débarquements et embarquements de voyageurs 
maritimes, hormis ceux de la navigation côtière, ont été de 
5.227.815 marquant un recul de 1,2 % par rapport à 1959. Ce recul 
est dû aux voyageurs de moyenne navigation, dont le nombre 
4.877.317 a diminué de 0,6 % par rapport à celui de 1959, tandis 
que celui des voyageurs de grande navigation diminuait égale- 
ment de 7,9 % avec 350.498 unités. Cette régression du nombre 
des voyageurs de grande navigation fait suite à celles de 5,5 % 
en 1956, 15,5 % en 1957, 6,3 % en 1958 et 2,2 % en 1959. 
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Pour neuf de nos ports le nombre des passagers de moyenne 
navigation a dépassé la centaine de mille. Nous donnons ci-après 
l’évolution de leurs activités en exprimant celle-ci par le rapport 
entre les résultats de 1960 et ceux de 1959. 


193.010 


Dunkerque :.....--..- "els 189.782 — 1,016 
Calais 5807 8 MSN RS ER ES Lee — 1,015 
Boulogne ss sauteuse es — 0,993 
DNepDeR ce ee MO OEC Fees — 0,868 
Port-Vendres 7"... — AIME 
Marseille. res Rs ire ee — 0,987 
Nice nt nr DER SR RS HET REREE pie — 0,649 
Bastia M relate Mau Re EE a — 1,122 
AJACCIO : 2e - eee no NPC —— — 1,127 


Ainsi 94,6 % du trafic voyageurs de moyenne navigation passe 
par ces neuf ports, dont Marseille détient 28,2 % et Calais 26,6 %. 

On notera les progressions des trafics voyageurs de Bastia et 
d’Ajaccio. 

95 % des 350.498 passagers de grande navigation ont été con- 
centrés dans nos quatre ports traditionnels, où ce trafic a évolué 
comme il est indiqué ci-après : 


Marseille 


SR PO NT a 156 385 — 0,91 
Leaves ss Med tn RÉ ee Me RS re — 0,98 
ChérhoURt NÉE RP AE ERP RER mes AI 
BONUS. LOL NE SE RE Sens se — 0,54 


L'amenuisement sensible du trafic de tous les ports s'explique 
par la concurrence croissante de l’aviation. 


re 
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b) Transports maritimes de marchandises 


Dans les ports de la métropole le total des entrées et des sorties 
de navires en 1960 fut de 332.344, soit 124 % de 1959, ces navires 
présentant une capacité de chargement offerte de 206.674.467 t. 
de jauge (2,83 m®), soit 108 % de 1959. | 

Il est ainsi entré par la voie maritime 60.176.214 t. de mar- 
chandises (107 % de 1959), tandis qu'il en sortait 28.024.933 t., 
soit 109 % de 1959. 

Le tonnage de la pêche non compris dans ces chiffres est de 
l'ordre 435.500 t. A cette activité portuaire les ports de la Manche 
et de la Mer du Nord participent dans une proportion prépondé- 
rante par rapport à ceux de la côte atlantique et de la côte médi- 
terranéenne, ainsi que le montre le tableau ci-dessous : 


Tonnages déchargés 
(pêche non Tonnages chargés 
comprise) 


Mer du Nord et Manche 28.164.584 10.956.575 
Atlantique 14531379 6.027.930 
Méditerranée (y compris la Corse) 20.480.251 11.040.428 


La balance des trafics, qui en 1957 avait marqué un grave 
déséquilibre avec un rapport de 3,34 entre les tonnages entrés et 
ceux sortis continue à s'améliorer lentement, 2,15 en 1960 contre 
2,21 en 1959, 2,26 en 1958. La prise en compte, justifiée, des ton- 
nages entrés dans (2.303.222) et sortis (3.518.102) du port de 
Strasbourg a amélioré un peu ce déséquilibre, que mesure alors 


un rapport £ — 1,98 au lieu de 2,13 en 1958 et 2,07 en 19959. 


Les 93 % de ce trafic marchandises furent concentrés dans 
onze ports, les mêmes qu’en 1959, plus Calais. 
On trouvera dans le tableau ci-après les valeurs de leurs rap- 


ports, - , pour les années 1957 à 1960. 
Seuls les ports de Marseille, du Havre et de Calais voient leur 


situation sensiblement aggravée ; Calais joue surtout le rôle d’im- 
portateur de minerais (603.000 t. en 1959 et 955.000 t. en 1960). 
Les autres ports ont en général amélioré leur situation, par le 


fait de la diminution des importations. 
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| En 1957|/En 1958 En ee DE En 1960 
16.168.976 
Marseille Eee cer 239 1,8 1277 — 7.774.108 — 2,09 
MetFlAVreme MR see ee certe 9,1 5,4 5,45 Se —15,68 
ROUE .ARN NS EL MENTAER D 2,3 1,89 ne = 1,75 
4.883.795 
Dunkerque ec -ceeece 3,2 1L7i 1,53 —3 134.33 — 1,56 
SÉTASDOUEÉ ee cree 4,16 0,9 0,88 NE — 0,65 
Nantes, St-Nazaire.......... 4,9 4 4,05 ue — 3,38 
Bordeate rem cer ere 1,28 1,22 1,24 EE — 41,22 
SOC ne en Re Tee ieale 2,64 2) 1,97 et — 2,02 
CRE ee cesse eee 0,95 1 1,22 = 1,0 
ÉarRoéhele ec. chere 6,3 4 3,5 Les = 3,16 
(RES ETES RSR Rue » » 2 LE RTE ste) — 9,4 
D PERRET PEN PR ON Pare | 


L'évolution des tonnages d'hydrocarbures déchargés dans nos 
sept principaux ports importateurs se présente comme suit : 


En 1957 En 1958 En 1959 En 1960 


.562.860111.513.044112.036.280 | 12.142. 
A Marseille .620.316| 1.411.788|11.693.734| 12.436. 
A Nantes .862.506| 3.470.406| 3.639.302| 3.821. 
A Dunkerque 2.196.154] 2.633.875| 2.439.717| 2.873. 
A Bordeaux .432.639| 1.503.747| 1.561.308| 1.788. 
.217.771| 1.476.526] 1.501.139| 1.472. 
596.036 533.677 596.142 682. 


.488.282132.543.061133.467.622| 35.218. 


auxquels il y a lieu d’ajouter 2.223.381 t. déchargées dans d’autres 
ports (1.827.713 en 1959). 
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Dans l’ensemble les mouvements ci-après ont été constatés en 
ce qui concerne les hydrocarbures (tonnage exprimé en milliers 
de tonnes de produits bruts, ou millions de m° pour le gaz) : 


Production \ Métropole 


(zone 
franc) 
Afrique noire 
Production du gaz naturel (en millions de m°) 
Importations 
Exportations 


On notera la forte progression de production en ce qui con- 
cerne le pétrole du Sahara, ainsi que celle du gaz naturel. 

Les 37.441.897 t. d'hydrocarbures reçues de l'extérieur consti- 
tuent les 61,2 % du tonnage total déchargé dans les ports de la 
métropole. La différence entre le tonnage total déchargé et celui 
des importatioons doit représenter sensiblement le tonnage redis- 
tribué par cabotage (3.880.000 en 1960 ; 4.014.000 en 1959 ; 
4.298.000 en 1958). 


La houille reçue, avec 3.500.491 t, marque une diminution : 
3.500.491 0.97 


3.624.459? 
Le port de Rouen ne contribue plus que pour 693.023 t. à cette 


importation charbonnière. On remarquera que Caen devient le 
premier port maritime importateur de charbon avec 726.122 t. 
Brest avec 379.676 t. reste au troisième rang. | 

En contrepartie de cette importation charbonnière, on trouve 
une exportation réduite à 588.184 t., alors qu’en 1955 ce tonnage 
avait été de 2.677.300 t., 1.232.000 t. en 1956, 692.000 t. en 1957, 
798.768 tonnes en 1958 et 787.152 t. en 1959. 

Parmi ces 588.184 tonnes de houille exportées, on remarque 
107.000 t. provenant du bassin houiller d'Aquitaine et embarquées 
à Sète à destination de l’Afrique du Nord (211.000 t. en 1959). 


ARTICULATION DE TRAFICS FERROVIAIRES, 
FLUVIAUX ET MARITIMES 


L'étude plus particulière des grands ports, où concourent la 
voie maritime, la voie ferrée et la voie fluviale, permet de dégager 
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la contribution de chacune de ces voies aux trafics de ces ports. ‘4 

Le tableau ci-joint donne pour nos neuf principaux ports les 
tonnages entrés et sortis, en 1959 et en 1960, respectivement par 
chacune des trois voies maîtresses qui y concourent (voir page 
suivante). 


LES TRANSPORTS AÉRIENS 


En 1960 les aéroports métropolitains ont vu atterrir et s'envoler 
247.296 avions commerciaux, y compris ceux de l’aéroport inter- 
pational de Bâle-Mulhouse, en territoire français, alors qu’en 
1959 ce chiffre avait été 229.365. De ces 247.296 mouvements, : 
55,8 % (138.107) furent le fait d'avions étrangers. 

Ces mouvements d’avions ont déposé ou enlevé un total de 
5.781.216 passagers, non compris les 187.452 passés par l’aéro- 
drome de Bâle-Mulhouse, alors que les nombres respectifs de 1959 
avaient été 4.888.467 et 161.434. 

Parmi ces 5.781.216 passagers on en distingue 99.965 non 
payants (132.857 en 1959) et 2.329.812 qui ont voyagé à bord 
d'avions étrangers ; ceux-ci ont donc participé pour 40,3 % 
(39,3 % en 1959) à l’activité de nos aéroports. 

On voit que la progression (18,3 %) du nombre des passagers a 
été très supérieure à celle des mouvements d’avions (7,7 %), cette 
disparité croissante étant la conséquence d’une augmentation du 
nombre moyen des voyageurs transportés par chaque avion. 

Les compagnies mondiales (U. R.S.S. et Chine exceptées) ont 
transporté en 1960 — 108 millions de passagers, soit 10 % de 
plus qu’en 1959 alors que la progression 1959-1958 n’était que de 
8 %. 

De l’activité globale des aéroports français, 57,8 % ont été enre- 
gistrés à l’aéroport de Paris (Orly et le Bourget) où l’on a compté 
3.341.459 passages de voyageurs (transit exclu), soit 24 % de plus 
qu’en 1959. 

L'année 1960 a été marquée par un développement considérable 
des services assurés par avions à réaction longs et moyens cour- 
riers, une reprise sensible des commandes d’appareils à turbo- 
machines, l'apparition d’hélicoptères biturbines, le développement 
des services assurant le trafic du fret. 

Le tonnage de fret payant, déchargé ou chargé, sur les aéro- 
dromes de la métropole (compagnies françaises seulement) s’est 
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élevé à 196.521 t., soit 19 % de plus qu’en 1959, 29 % de ce trafic 
ayant été effectué à l'aéroport de Paris (57.136 t.). On note en 
particulier, un tonnage important concernant le passage des 
automobiles entre la France et les Iles Britanniques (77.700 t. au 
Touquet et 30.021 tonnes à Calais). Le fret de Bâle-Mulhouse 
n’est pas compris dans ces 196.521 t. 


En raison de la prédominance de l’aéroport de Paris, qui sup- 
porte plus de la moitié du trafic voyageurs mais seulement le tiers 
de celui des marchandises, il est justifié de donner une brève 
description statistique de l’évolution de son activité. 


Le tableau ci-dessous résume cette évolution. 


Progression 


En 1959 En 1960 en 60/59 


Nombre de mouvements ... 117.838 126.341 
Passagers 2.690.587 3.341.459 
= 52.067 t. 57:136 


17.896 t. 22.413 


Au cours de l’année ce trafic a accusé : 


— une pointe mensuelle de juillet avec 400.225 passagers (en 
1959 la pointe mensuelle eut lieu en septembre avec 343.900 pas- 
sagers) ; 

— une pointe hebdomadaire du 2 au 8 septembre avec 
97.465 passagers (en 1959 la pointe mensuelle eut lieu du 10 au 
16 septembre avec 82.700 passagers) ; 


— une pointe journalière le 31 juillet avec 15.460 passagers 
(au lieu de 12.900 en 1959 le 1° août). 


Le trafic voyageurs de l’aéroport de Paris s’est réparti en pour- 
centages de la façon suivante : 


Echangés avec Londres : 21 % ; avec le reste de l’Europe : 
38,3 % ; avec l'Amérique du Nord : 9,6 % ; avec l’Afrique du 
Nord 14,5 % et avec d’autres aéroports métropolitains 8,5 %. 


On trouvera ci-après la liste de nos aéroports où le total annuel 
des passagers débarqués + embarqués atteint au moins 


20.000 voyageurs avec l'indication de ces taux pour les années 
1958-1959 et 1960. 


ÉVOLUTION DES TRANSPORTS 667 


Aérodromes | 195 Progression 
8 1959 1960 60/59 


Paris (Orly-Le Bourget) 2.413.354/2. .58713.341.459 1,242 
Marseille 605.501 48.370| 688.120 1,061 

l Nice 423.164 M7 .739 1,127 
43.722 .052 .768 1,009 

222 .494 .584 1,086 
275 .543 .491 1,030 


.236 .186 .101 1,086 
.388 ; .803 1,102 
.390 Pie 543 HAS 
.697 : .254 1,154 
Toulouse .453 ‘ .027 LISE 
Mulhouse-Bâle .434 52. 7.452 1,152 
. 195 0 .548 1,479 

Beauvais .088 : .872 1,250 

Perpignan .200 x .248 1,092 

Cherbourg .580 : .904 1,218 


Les indications les plus remarquables que l’on peut dégager de 
ce tableau sont les suivantes : 

Tous les aéroports sont en progrès. 

Paris passe de la septième à la troisième position. 

Calais passe en tête avec une progression de 47,9 % (15,3 % en 
1958 et 38,9 % en 1959). 

Beauvais poursuit sa marche en avant avec 25 % (24,9 % en 
1959) suivi de près par Cherbourg avec 21,8 % (91,7 % en 1959). 

Dinard, Mulhouse, Toulouse, Bordeaux, Nice et Lyon pro- 
gressent de 10 à 15 % ; Perpignan, Bastia, Tarbes et Marseille de 
10à5 %. 

Viennent enfin Ajaccio avec 3 % et le Touquet avec 0,9 % seu- 
lement cette année. 

Le fret postal, avec 40.105 t., a marqué une forte progression 
(+ 24 % par rapport à 1959 (32.700). 


LES TRANSPORTS ROUTIERS 


L'importance des transports routiers est telle qu’ils ne peuvent 
être négligés dans une étude générale des transports. 

Certes les statistiques les concernant sont très partielles et peu 
précises ; elles peuvent quand même donner un ordre de gran- 
deur en la matière. 
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Le tableau ci-après donne les principales caractéristiques de 
l’évolution de la circulation automobile et des transports rou- 


tiers : 
1958 1959 1960 
[. —— Carburants consommés par la cir- 
culation automobile (en millions de 
ms). 
ESSenCC esse eee cr d9 3,45 3,59 
Supercarburant ................... 1,47 1,60 1,89 
CAS ES RE ET Ce ei 1,50 1,56 1570) 
OA ETS MT nee 6,32 6,61 7,12 
IL. — Parc automobile (en millions 
d'unités) à la fin de l’année. 
Voitures particulières et commerciales . 4,2 4,93 5,39 
Camions et camionnettes............ 1,35 1,48 1,54 
Autocars et AULODUS........ 0,034 0,037 0,038 
DOtAUX Er SR ec ce 5,584 6,417 6,968 


III. — Répartition des transports inté- 
rieurs de marchandises (en milliards 
de T. Km, enquête par sondage). 


SAN AC node soie au ee 52,9 (62 %) 153,4 (60,2 %)| 56,9 
Transports routiers publics et privés..| 23 (27 %) 125,9 (29,2 %) » 
Voies navigables... .... 4... 9:32 (I 2118935106 06) 0107 
MToOtaut. Ho des OR 85,22 88,65 

IV. — Transports publics de voyageurs 

(transports urbains non compris) 

Services réguliers : 
— nombre de km parcourus (en mil- 

MONS ee ee ca ee ones 480 490 498 
— nombre de voyageurs kilomètres 

tenenulliards) ee es 7 1,1 7,8 7,8 

Services occasionnels : É 
— nombre de km parcourus {en mil- 

DONS) PAR ne nee nie 84,4 84,4 84,4 
— nombre de voyageurs kilomètres 

Ténnniiards) PR cree 2,9 2,5 2,5 


LES TRANSPORTS URBAINS 


Les transports urbains sont à la fois routiers et ferroviaires ; 
leur évolution est la suivante : 
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Nature 


I. — Longueur des lignes exploitées. 
a) Régie autonome des Transports Pa- 


189 
415 (1) 


261 
.221 


Totaux ; .086 km 


LE — Nombre de voyageurs transportés 
en millions). 


L'activité des transports urbains suit une progression cons- 
tante. Celle-ci semble due au développement normal des agglo- 
mérations correspondantes et à l’augmentation des difficultés de 
la circulation urbaine. 

Le transfert sur la route de l’ancienne exploitation par tram- 
ways se poursuit. On notera que l’activité du réseau routier de 
la R. A.T.P. est sensiblement égale à celle de tous les autres 
réseaux routiers de transports urbains réunis. 


LES TRANSPORTS PAR VOIES FERRÉES SECONDAIRES 
OU D’INTÉRÊT LOCAL 


Nous ne comprenons sous cette rubrique que les transports 
publics exécutés par voie ferrée proprement dite. 

Ne sont pas compris : les transports exécutés par les réseaux 
de chemins de fer industriels ou miniers, qui sont déjà pris en 
compte au titre de la S.N. C.F., ni les transports routiers exé- 
cutés sous le régime des voies ferrées d'intérêt local, qui sont 
déjà compris dans la rubrique transports routiers. 


(1) Non compris les services de nuit, 99 km. 
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1958 1959 


tn  — 


I. — Longueur des lignes exploitées : 
Chemins de fer secondaires d’intérêt général 
Voies ferrées d’intérêt local 


Totaux 


. — Trafic : 
Nombre de voyageurs transportés (en millions) 
Nombre de tonnes transportées (en millions) 
Nombre de km parcourus (en millions) : 
— Voyageurs 
— marchandises 


a 
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LES SALAIRES 


SOMMAIRE : I. Principaux facteurs de l’évolution des rémunérations. — II. Ana- 
lyse de l’évolution des salaires : A. L'évolution des salaires nominaux : 
1° les salaires des ouvriers de l’industrie et du commerce, le salaire 
minimum interprofessionnel garanti, les salaires propres à chaque 
branche d’industrie ; 2° les salaires des employés ; 3° les salaires 
horaires effectifs dans l’industrie et le commerce ; 4° les salaires en 
agriculture. — B. L'évolution des revenus et du pouvoir d'achat des 
salaires. — C. L'évolution du coût de la main-d'œuvre. — Conclusion. 


Au cours de l’année 1959, l’évolution des rémunérations des 
salariés avait été dominée par les effets du plan d’assainissement 
économique et financier mis en œuvre au début de l’année. Un 
ralentissement dans le rythme de renouvellement des accords de 
salaire l’avait accompagné et avait, en particulier, provoqué une 
certaine baisse du pouvoir d'achat, dont les effets sur la consom- 
mation avaient été très sensibles. En cours d’année, la reprise de 
l'expansion économique avait, au contraire, exercé une influence 
dominante. 

En 1960, divers facteurs tenant notamment à l’évolution con- 
joncturelle, et aux négociations collectives ont joué dans le sens 
d’une régularisation des rythmes de variation des diverses com- 
posantes des rémunérations ouvrières. Cette idée a d’ailleurs été 
introduite dans le Plan intérimaire qui, présenté en juin 1960, 
s’appliquait aux années 1960 et 1961, et selon lequel les hausses 
affectant les rémunérations ne sauraient, d’une manière durable, 
excéder 1 % par trimestre. En fait, l’évolution constatée conduit 
à penser que les interventions réglementaires ou les directives 
d'ordre général n’ont sur les salaires effectifs qu’une influence 


limitée. 
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[. — PRINCIPAUX FACTEURS DE L'ÉVOLUTION 
DES RÉMUNÉRATIONS 


La production industrielle qui avait connu à la fin de 1959 une 
nette reprise, a continué à progresser, mais sur un rythme plus 
modéré. La durée du travail et l'indice d'activité ont, pour l’en- 
semble de l’année, marqué une élévation par rapport à l’année 
précédente. Les effectifs occupés dans les diverses branches ont 
généralement été plus élevés qu’en 1959. Le chômage est resté 
faible et à un niveau inférieur à celui de l’année précédente. 

Dans le domaine des interventions gouvernementales, on peut 
noter que les mesures prises ont de plus en plus le caractère 
d’ajustements réguliers, les divers éléments sur lesquels les pou- 
voirs publics peuvent agir faisant l’objet de programmes à moyen 
terme applicables progressivement, par paliers. Ainsi, cherche- 
t-on à écarter toute variation brutale. Parmi ces interventions, il 
convient de noter : 

— Ja majoration du salaire minimum garanti au 1” octobre, 
selon un taux de 2,31 % conforme au mécanisme de l’échelle 
mobile ; 

_— Je doublement au 1* août de la prime de transport pour la 
région parisienne qui n'avait pas été modifiée depuis 1950 ; 

— les majorations des traitements des fonctionnaires appli- 
quées par tranches au 1° janvier, 1° août et au 1° octobre 1960 ; 

— l'élévation du plafond de la sécurité sociale au 1* juillet 
1960, qui sera suivie de majorations au 1°* janvier et au 1* avril 
1961 ; 

— Je relèvement du salaire de base des prestations familiales 
au 1* août 1960, qui sera également complété par un programme 
de relèvement qui comporte des majorations au 1°” janvier et au 
1° avril 1961. 

Ainsi est confirmé dans le domaine des éléments de rémuné- 
ration relevant de l'initiative gouvernementale le recours a un 
procédé qui avait été largement adopté depuis plusieurs années 
dans les négociations collectives, consistant à fixer des pro- 
grammes de majorations prévues à l’avance et échelonnées sur 
des périodes de un à deux ans. 

Au cours de 1960 les négociations collectives ont été caracté- 
risées par contre par l’aboutissement de négociations qui avaient 
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en général été engagées à la fin de 1959. Après un certain ralen- 
tissement, au cours de l’année 1959, des révisions et des ajuste- 
ments étaient nécessaires. Le plus notable de ces ajustements est 
constitué par l’accord de salaires de la métallurgie de la région 
parisienne qui, le 5 octobre 1960, a relevé les barèmes de salaires 
qui n’avaient pas été modifiés depuis février 1958. 


II. — ANALYSE DE L'ÉVOLUTION DES SALAIRES 


L'étude de l’évolution des salaires au cours de l’année doit être 
effectuée en tenant compte à la fois de considérations théoriques 
et des possibilités pratiques de suivre des séries statistiques 
convenables. Or, à ce dernier point de vue, les possibilités de 
l'analyse sont restreintes par les limites ou les délais d’élabora- 
tion des statistiques disponibles. 


A. — L'évolution des salaires nominaux 


Il convient de distinguer les salaires de base, résultant de 
dispositions réglementaires ou d'accords collectifs, et les salaires 
effectivement versés. 


1) LES SALAIRES DES OUVRIERS DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Le salaire minimum interprofessionnel garanti 

Une seule majoration est intervenue en 1960. Elle résulte du 
jeu de l'échelle mobile prévue par l’article 31 xa du Livre I du 
Code du Travail. Le seuil de variation de l’indice des 179 articles 
à partir duquel une majoration était possible était, depuis le 
1° novembre 1959, 122,45. L'indice a dépassé une première fois 
ce taux en février 1960, puis en mai 1960, mais sans rester à ce 
niveau pendant les deux mois consécutifs prévus par la loi. C’est 
seulement après qu’il eût dépassé à nouveau le seuil au cours 
des mois de juillet et d'août qu'a pu intervenir l'arrêté du 
29 septembre 1960. Le salaire minimum garanti était porté de 
1,6015 NF par heure, à Paris, à 1,6385 NF. Les éléments de cette 
variation sont repris dans le tableau n° 1. La majoration retenue 
était de 2,31 %, pourcentage de hausse correspondant à la 
moyenne des indices des mois de juillet et d’août. 

Aucune modification n’est intervenue en ce qui concerne les 
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TABLEAU Î 
Evolution de l'indice des prix des 179 articles 
et du salaire minimum à Paris 


d Salaire minimum 
Indi des 179 Re: se Merise garanti, 
miéle rancs 
articles à Paris de His en nouveaux ira 

: (100 en pour ’app Ca- TE 
RS EE à Paris d’abattement 


8 % 


1960 : 
JANViel ee LP 120,05 (1) 1,4735 


HÉéVrIeRE. dec 12251 
is 122,26 
Lane 122,28 
SECTE 122,73 

D eee 122,25 
Re 122,52 
sde 123,12 
Septembre .. 123,21 
Octobre =... 123,27 
Novembre ... 123,12 
Décembre ... 123,09 


(4) Moyenne des niveaux atteints en août et septembre 1959. 


abattements des zones des salaires industriels et commerciaux. 
Par contre, la prime de transport, versée aux seuls salariés de 
la région parisienne, a été « complétée par un supplément de 
8 NF ». Ainsi, cette prime instituée par arrêté du 28 septembre 
1948 pour compenser les augmentations des tarifs des transports 
parisiens et alors fixée à 500 francs (anciens), puis portée par 
arrêté du 28 janvier 1950 à 800 francs (anciens) atteint désormais, 
compte tenu de son supplément, 16 NF par mois. Cette prime 
avait été rendue obligatoire par le Ministre du Travail dans le 
cadre de la réglementation des salaires antérieure à 1950. Pour 
la majorer des textes nouveaux étaient nécessaires ; ce sont une 
loi et un décret du 30 juillet 1960. Ces textes ont, en outre, prévu 
qu’il serait tenu compte de l’existence de ce supplément pour le 
calcul des indices particuliers relatifs aux cartes hebdomadaires 
de transport, dans l'indice des 179 articles. 

Les salaires minima réglementaires ou contractuels propres à 
chaque branche d'industrie ont subi au cours de l’année divers 
ajustements. L'année 1960 paraît à cet égard caractérisée par 
diverses tendances. Plusieurs accords de salaires sont intervenus, 
dont le plus notable, comme il a déjà été indiqué, est l’accord de 
la métallurgie de la région parisienne qui, au 1° octobre 1960, 
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a majoré de 17 % les salaires minima résultant de l'accord de 
février 1958 (voir tableau Il). 


TABLEAU II 
Salaires horaires dans la métallurgie de la région parisienne 
(nouveaux francs) 


Salaires horaires 
. Salaire moyens des 
fixés par minimum inter- hommes dans les 
l'accord LE industries méca 
garanti au niques et élec- 
D'obtobre 1969 1er octobre 1960 tite au 
1-1-1961 


Salaires minima 
Catégories professionnelles 


Manœuvre ordinaire ë 1,6385 2,232 
Manœuvre spécialisé 2,343 
| Ouvrier spécialisé : ! 
1er échelon 2,556 
2e échelon —- 
Ouvrier professionnel : 
1er échelon 3,020 
2e échelon — 
3° échelon ; 3,706 


On notera d’autre part l'importance plus grande prise par les 
conventions collectives nationales ou régionales étendues avec 
leurs dispositions relatives aux salaires minima et aux classifi- 
cations. On se rapproche d’une situation où les branches d'activité 
les plus importantes seront dotées d’une convention collective 
applicable à toutes les entreprises et toutes les catégories profes- 
sionnelles sur l’ensemble du territoire. 

Cependant, certaines branches telles que la métallurgie et le 
bâtiment ne se sont pas orientées vers la conclusion de conven- 
tions nationales et ne sont presque pas couvertes par des conven- 
tions étendues. Il convient, au surplus, de ne pas perdre de vue 
le fait que les accords de salaires et les conventions collectives ne 
suivent qu'avec un certain retard la progression des salaires 
effectivement pratiqués dans les entreprises. En ce qui concerne 
les accords d'établissement, la tendance la plus marquante est 
celle qui consiste à prévoir l'institution de systèmes de garantie 
ressources en cas de diminution temporaire de la durée du travail 
dans l’entreprise. L'intervention en 1960 des textes d’application 
de l'ordonnance du 7 janvier 1959 tendant à favoriser l’associa- 
tion ou l’intéressement des travailleurs à l’entreprise n’a encore 
été suivie que de réalisations isolées. Il s’agit d’ailleurs de formes 
d’accords qui ne peuvent avoir que des incidences localisées. 
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Dans les industries nationalisées, on notera que des majora- 
tions de traitements sont intervenues par paliers : c’est le cas des 
houillères (2,5 % au 1* janvier 1960 et 4% au 1” mai), de 
l'électricité et du gaz (6,2 % environ en un an, par paliers de 
9 mois en 2 mois) et de la S.N.C.F. (majoration de 2,7 % au 
1* janvier, de 2 % au 1°” juin et de 1 % au 1° décembre 1960). 


2) LES SALAIRES DES EMPLOYÉS 


Le taux du salaire minimum interprofessionnel garanti résul- 
tant des montants horaires précédemment indiqués correspond, 
mensuellement, dans la première zone de la région parisienne, 
aux chiffres suivants : 


Durée du travail hebdo- Prime de 
madaire de transport 


40 heures 45 heures 


1er novembre 1959 277,60 NF | 320,95 NF | 8 NF 
1er août 1960 |  16NF 
1er octobre 1960 | 284,01 NF | 328,38 NF 16 NF 


Les traitements des fonctionnaires ont été majorés de 2 % le 
1° janvier 1960, puis de 1 % le 1° août et de 2 % le 1* octobre. 

Dans les branches d’activité occupant principalement des 
employés rémunérés mensuellement, il convient de noter que sont 
intervenues diverses majorations des salaires : 


— dans les banques, 5,25 % au 1° janvier 1960 ; 


— dans les organismes de sécurité sociale, augmentation du 
même ordre, à cette même date ; 


— dans les assurances, 3 % au 1‘ janvier 1960 et 2,5 Z% au 
Lmars. 


3) LES SALAIRES HORAIRES EFFECTIFS DANS L’INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE 


L'enquête trimestrielle du Ministère du Travail sur l’activité 
et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre fournit régulière- 
ment des indications sur les salaires de base des ouvriers payés 
au temps, limitées aux ouvriers de plus de 18 ans et aux établis- 
sements occupant plus de dix salariés. Les tableaux III, IV et V 
retracent les résultats de ces enquêtes sous la forme d'indices 
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TABLEAU IIT 
Indices moyens des taux de salaires 
(enquête du Ministère du Travail) 
Base 100 au 1er janvier 1956 


Femmes 


© © 
À © 2 D © re] 
© me © Pis NV o 
te B = 5e | 52 | 58 BE | 52 | £e | £S — 
a S Ur end spi a pes © + LE 
8= 8 ES £a BE 8:s ES PE £ 
Es ES 2 5 © 5 9 ET < © > © pe © 
se se Se 6 Et S à a? 52 5 5 2 
= ER 7 £ © g © CE CAS Ésl 


ouvrier 
hautement qualifié 


TABLEAU IV 


Evolution des indices moyens des taux de salaires horaires, 
suivant l’activité en 1960 
(Enquête du Ministère du Travail) — Base 100 au 1°° janvier 1956 


Augmenta- 

site 5 1er janv. 1er janv. tion au 

Ge 1960 1961 cours de 

1960 (%) 
Production des métaux............... 138,2 148,1 7,2 
Industries mécanique et électrique...... 136,8 147,5 7,8 
dont : Première transformat. des métaux. 135,9 146,6 7,9 
Mécanique générale ............. 136,4 146,8 7,6 
Construction de machines ....... 138,0 149,0 8,0 
Construction électrique .......... 135,1 145,9 8,0 

Verre, céramique, matériaux de cons- 

ÉUCHOM RES CE SN RL RT ie 135,2 143,2 5,9 
Bâtiment et travaux publics........... 139,1 147,8 6,3 
Industrie chimique, caoutchouc........ 139,1 151,0 8,6 
Industries agricoles et alimentaires. .... LS 147,1 6,5 
ETUS CRIE TEL TIO ST one soc see servis ee 130,9 141,7 8,3 
Habillement et travail des étoffes....... 135,5 143,6 6,0 
Cuirs et peaux -.......oresesesvees 136,4 143,8 5,4 
Industrie du bois, ameublement........ 136,7 146,5 re 
Papier-carton ...........sssssseee 136,4 146,6 75 
Industrie polygraphique .............. 151,4 163,8 8,2 
Industries diverses ...…....+........: 137,1 147,0 7,2 
Transports (sauf S. N. C.F.et R. A. SENS) 142,1 151,9 6,9 
Commerces agricoles et alimentaires... 37,3 146,3 6,6 
Commerces non alimentaires........... 139,4 149,4 7,2 
ÉINBIODE RE eee cm eedasnenneese 133,4 142,1 6,5 

TOUTES ACTIVITÉS soso 137,2 147,0 7 À 
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TABLEAU V 
Taux trimestriels d'augmentation des salaires horaires 


au cours de l’année 1960 
(enquête du Ministère du Travail) 


ze . 
jerti- | 2etri | Setri- | 4etri- | Année 
mestre mestre mestre mestre 1960 
% % % % % 
Hommes : 
Manœuvre ordinaire ..... 4,2 1,4 15 1,8 
Manœuvre spécialisé 1,4 157 1,6 . 
Ouvrier spécialisé ....... 118) 2,0 1,9 . 
Ouvrier qualifié ......... 17 2,0 1,7 » 
Ouvrier hautement qualifié A4 d:7 1,8 2,0 
Femmes : 
Manœuvre ordinaire ..... 1,2 1,0 1,6 457 
Manœuvre spécialisée . ... 1,3 1,5 1,9 1,8 
Ouvrière spécialisée ..... 1,6 125 2 1,8 
Ouvrière qualifiée ....... 1,9 15: DL 1,9 
PS eee 125 8 1,8 9 


moyens des taux de salaires calculés sur la base de 100 en jan- 
vier 1956. 


L'indice général des taux de salaires a augmenté au cours de 
l’année de 7,1 % contre 6,7 % l’année précédente. L’étude des 
variations par catégorie professionnelle et par branche d’activité 
confirme les tendances observées l’année précédente. Les augmen- 
tations des taux de salaires, aussi bien en cours d’année que par 
rapport à 1956 sont plus fortes pour les catégories de qualifica- 
tion élevée que pour les catégories non qualifiées. De même, les 
augmentations des salaires masculins sont plus fortes que celles 
des salaires féminins. La seule intervention sur les taux de 
salaires a été au cours de 1960 la majoration du salaire minimum 
garanti au 1° octobre 1960 et les conséquences de cette mesure 
sont peu apparentes. En premier lieu, une incertitude sur les 
résultats de l’enquête résulte du fait que la date de l’enquête du 
1°" octobre se confond avec celle de l’entrée en vigueur du nou- 
veau taux du salaire minimum. D’autre part, la majoration en 
elle-même n'avait pas une ampleur exceptionnelle. Cependant, 
dans le tableau V qui donne les taux de majoration par catégorie 
et par trimestre, on remarquera que pour le quatrième trimestre, 
les taux sont exceptionnellement plus élevés pour les catégories 
les moins qualifiées des ouvriers masculins. 

L'évolution par branche d’activité fait apparaître que la pro- 
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gression a été supérieure au taux moyen dans les industries 
chimiques et le caoutchouc, l’industrie textile, les industries 
polygraphiques et l’ensemble des industries mécaniques et élec- 
triques. 

Cependant, la situation de ces branches reste très inégale. 
L'étude des indices par rapport à 1956 montre que certaines, telles 
les industries polygraphiques, restent largement en avance sur 
les autres activités, tandis que l’industrie textile reste la branche 
dans laquelle l'augmentation des salaires a été la plus faible. 

L'examen des disparités des taux de salaires selon le sexe et 
selon les zones géographiques confirme l’observation faite à pro- 
pos des disparités selon les catégories professionnelles. L’évolu- 
tion spontanée tend à aggraver les disparités qui sont au contraire 
réduites ou freinées lors de chaque ajustement du salaire mini- 
mum interprofessionnel. Ainsi l’écart des salaires des femmes 
par rapport à ceux des hommes a atteint, avec 9,5 % au 1° jan- 
vier 1961 un taux qu’il n’avait pas atteint depuis 1947, mais sa 
progression a été freinée au cours du quatrième trimestre. Les 
abattements moyens des salaires de province par rapport à ceux 
de Paris ont, dans l’ensemble, continué à s’accroître, ainsi que 
le montre le tableau VI. Les abattements moyens sont toujours 


TABLEAU VI 
Abattements moyens des salaires de province par rapport à ceux de Paris 
depuis le 1er janvier 1960 
(enquête du Ministère du Travail) 


Abattements moyens des salaires de province 
able par rapport à ceux de Paris 


RS ie ar 1er avril | 1er juil. | 1er oct. | 1er janv. 


garanti 19609, | 1960 % | 1960 % | 1961 % 


très supérieurs aux abattements légaux. En fait, les dispositions 
réglementaires relatives aux zones de salaires n’ont plus qu’une 
influence très limitée sur les salaires effectifs. 

L'enquête annuelle du Ministère du Travail sur les gains 
horaires moyens des ouvriers confirme et précise les résultats des 
enquêtes sur les taux de salaires. Englobant les salaires au ren- 
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dement, les primes individuelles et collectives, la prime de trans- , 
port et les majorations pour heures supplémentaires, elle donne À 
de l’évolution des rémunérations ouvrières une idée plus exacte. 
L’accroissement des gains horaires entre septembre 1959 et sep-. 
tembre 1960 a été de 8,7 % (contre 7,6 pour les taux de salaires). 
L'écart entre les gains horaires et les taux de salaires s’est accru. 
Indépendamment des facteurs habituels de dispersion tenant à 
la répartition des salaires selon les modes de rémunération et aux 
inégalités de la durée du travail, l'augmentation de la prime de 
transport explique en partie ces constatations. 


4) LES SALAIRES EN AGRICULTURE 


Le salaire minimum garanti en agriculture a été, comme le 
‘salaire minimum dans l’industrie et le commerce, majoré le 
1° octobre 1960. Les taux réglementaires sont indiqués dans le 
tableau suivant : 


Minima en vigueur dans 


La 1rezone de la| La zone de plus! 
région pari- [grand abatte- 
sienne ment 


1er novembre 1959 : | 
Salaire minimum horaire | 1,3370NF | 1,1660 NF 
1er octobre 1960 : | 


Salaire minimum horaire. ................ 1,3680 NF | 1,2585 NF 
Pourcentage d’augmentation | 1,9% 


Il convient d'observer que l'écart entre les salaires minimum 
agricole et industriel est resté le même pour la première zone de 
la région parisienne, le minimum agricole étant de 16,5 % infé- 
rieur au minimum industriel. Par contre, le système des zones de 
salaires applicable aux salaires agricoles qui, depuis 1950 était 
très différent de celui utilisé dans l’industrie et le commerce a 
été abandonné, le Conseil d'Etat ayant, au début de l’année, 
annulé les textes antérieurs en tant qu’ils déterminaient des zones 
différentes selon les activités. 

Le salaire minimum agricole est maintenant fixé par référence 
aux zones applicables dans l’industrie. Il en résulte que l’abatte- 
ment réglementaire extrême dans l’agriculture qui, depuis mars 
1956 était de 13 %, se trouve réduit à 8 %. L'augmentation du 
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salaire minimum garanti intervenue le 1° octobre 1960 qui, dans 
la première zone est de 2,31 %, comme dans l'industrie, atteint 
par contre dans la zone d’abattement extrême 7,9 %. 


B. — L'évolution des revenus et du pouvoir d’achat des salaires 


Si l’on souhaite étudier l’évolution des revenus des travailleurs 
salariés, un indice utile est celui du revenu mensuel net des 
ouvriers calculé trimestriellement par le Ministère du Travail. En 
effet, cet indice tient compte des divers éléments qui, avec les 
salaires horaires, entrent dans le revenu. Ce sont la durée du 
travail, les taux des allocations familiales, les impôts et les coti- 
Sations ouvrières à la sécurité sociale et aux régimes complémen- 
taires. Cependant, il n’est pas tenu compte des diverses primes 
individuelles ou collectives qui s'ajoutent éventuellement au 
salaire horaire. Parmi ces éléments pris en considération, il con- 
vient de noter que : 


__ Ja durée du travail s’est maintenue depuis le 1° juillet 1959 
à un niveau très élevé. La durée moyenne de 46,1 heures par 
semaine (pour l’ensemble des activités) atteinte le 1° octobre 1960 
correspond à un plafond qui, depuis 1936, n’a été atteint qu’à la 
fin de 1957 et n’a jamais été dépassé. La moyenne de l’année 1960 
est de 45,9 contre 45,5 en 1959. C’est surtout dans les industries 
de transformation que l'augmentation a été sensible (voir 
tableau VID) ; 


TABLEAU VII 


Durée moyenne du travail, indices des effectifs et de l’activité 
de la main-d'œuvre 


(enquête du Ministère du Travail) 


Durée hebdomadaire du travail! indice des | indice de 


D  ù  ——| effectifs l activité 
Er ouvriers | Employés | Ensemble (1954 = | (1954 — 
(heures) | (heures) (heures) 100) 100) 

{er janvier 1960.... 46,1 44,4 45,6 104,1 105,0 
der Avril 196087 46,3 44,4 45,7 104,5 105,6 
1er juillet 1960..... 46,7 44,5 46,0 105,2 107,1 
1er octobre 1960.... 46,8 44,5 46,1 105,7 107,8 
1er janvier 1961.... 46,2 44,5 45,7 105,0 106,2 


__ Jes allocations familiales ont été majorées le 1° août 1960. 
Le salaire de base est passé de 210 NF à 220,50 NF, soit une 
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majoration de 5 %. Une nouvelle majoration, intervenue Île | 
1°" janvier 1961, de 2,9 % (salaire de base à 227 NF) apparaît dans 
les indices de fin d’année ; 

— la prime de transport, complétée le 1° août 1960, ainsi qu'il 
a été indiqué précédemment, entre également dans l'indice ; 

— Je plafond de la sécurité sociale a enfin été élevé le 1° juillet 
1960 et le 1° janvier 1961. Son montant annuel qui était de 
6.600 NF depuis le 1° janvier 1959 est passé à 7.080 NF le 1° juil- 
Jet 1960 et à 7.200 NF le 1° janvier 1961. Les taux mensuels | 
correspondant sont respectivement 5950, 590 et 600 NF. 


Compte tenu de ces divers éléments, l'indice du revenu mensuel 
net des ouvriers, calculé pour la zone sans abattement et pour Ja 
zone de 4,44 % d’abattement, ainsi que pour trois catégories : 
célibataire, pères de deux enfants, pères de cinq enfants, s’étabiit 
ainsi qu’il est indiqué dans le tableau VIT. 


TABLEAU VIII 
Indices du revenu mensuel net des ouvriers 
(Base 100 au 1er janvier 1956) 


Catbatiré | Père de famille Père de famille 
deux enfants cinq enfants 
zone zone zone zone zone zone 
0% 4,44% % 4,44% US 4,44 % 
der janvier 1960 ..... 139,5 138,0 133,8 131,6 128,4 127,4 
der avril LOCOMERMEES 143,4 141,8 136,7 194,4 130,3 129,2 
der juillet 1960 … 147,5 145,9 139,7 1378 132,2 131, 
1er octobre 1960 .. 152,5 148,6 143,9 139,7 136,6 134: 
der janvier 1961 ..... 153,1 "149,3 144,6 140,6 138,0 136, 


L'étude de ces indices montre que l’augmentation a été plus 
forte pour les célibataires (9,1 % dans la région parisienne) que 
pour les pères de famille et que, d’autre part, les salariés de la 
zone 0 sont plus favorisés que ceux de la zone 4,44 %. En effet, 
l'indice général des salaires a plus progressé en 1960 que les 
prestations familiales. D’autre part, divers éléments, tels que 
l’augmentation de la prime de transport, l’accentuation spontanée 
des disparités entre zones de salaires, ainsi que l’élévation de la 
durée du travail ont contribué à accentuer l’augmentation, d’une 
part, pour la région parisienne et, d’autre part, pour les céliba- 
taires dont le revenu est constitué essentiellement par le salaire. 


LE 


LES SALAIRES 683 


Ces indices sont à rapprocher de l’indice des prix de détail dans 
l’agglomération parisienne, dit des 250 articles. Celui-ci est passé 
de 128,4 en décembre 1959 à 133,0 en décembre 1960, augmentant 
ainsi de 3,5 %. Le pouvoir d’achat aurait ainsi augmenté en 1960 
d'environ 5 % pour les célibataires de la région parisienne et 
3,9 % pour les pères de cinq enfants. Une telle comparaison 
appelle cependant les plus grandes réserves. 


C. — L'évolution du coût de la main-d'œuvre 


Le pourcentage des charges sociales ajoutées au salaire direc- 
tement payé pour le travail effectué constitue un critère d’appré- 
ciation du coût de la main-d'œuvre envisagé du point de vue de 
l’entreprise. L’enquête trimestrielle du groupe des industries 
métallurgiques, mécaniques et connexes de la région parisienne 
permet de constater que, du quatrième trimestre 1959 au qua- 
trième trimestre 1960, les charges sociales, exprimées en pourcen- 
tage des salaires versés, ont augmenté légèrement. Peu de modi- 
fications sont en effet intervenues depuis 1959, année au cours de 
laquelle au contraire les cotisations de sécurité sociale avaient été 
ajustées et les charges correspondant aux régimes complémen- 
taires de retraite et d’allocations de chômage, instituées. 

En 1960, sont intervenues dans le sens d’un accroissement des 
charges, l’élévation du plafond des cotisations de la sécurité 
sociale, peu sensible et le doublement de la prime de transport. 

Les résultats de cette comparaison, qui n’est valable que pour 
les industries métallurgiques, dans la région parisienne, appa- 
raissent dans les chiffres suivants : 

Charges sociales en pourcentage des salaires versés 


(Enquête du groupe des industries métallurgiques, 
mécaniques et commerces de la région parisienne) 


4e trimestre 1959 |4e trimestre 1960 


Assurances sociales ...................... 
Allocations familiales .................... 
Accidents du travail ..................... 
Congés payés, jours chômés............... 


Taxe d'apprentissage .................... 
HAE 08 en e-emesreercereececresc 
Primes de transport ..................... 
Allocations spéciales de chômage........... 
Régime complémentaire de retraite........ 
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CONCLUSION 


Dans une première analyse, l'augmentation des taux de salaires 
au cours de l’année 1960 peut sembler élevée, au regard du 
rythme considéré comme raisonnable par les prévisions émanant 
du Commissariat général au Plan et du Service des Etudes écono- 
miques et financières. En fait, cette appréciation doit être nuancée 
et précisée. Les comptes prévisionnels de la Nation pour 1960 font 
apparaître une augmentation de la masse des salaires de 8,5 % 
entre 1959 et 1960, mais, en valeur réelle, appréciée par compa- 
raison avec la variation des prix à la consommation, cette aug- 
mentation n’est que de l’ordre de 4 %. Elle reste légèrement 
inférieure à l'expansion de la production. 

Pour l’année 1961, le Plan intérimaire et les perspectives éco- 
nomiques adoptent les mêmes taux d'expansion que ceux qui 
avaient été prévus pour 1960. La question se pose de savoir si le 
mouvement des salaires, qui échappe en grande partie à toute 
action concertée et est soumis aux incertitudes des relations 
collectives de travail, restera dans les limites considérées comme 
souhaitables. 


Pierre FOURNIER. 


LE MOUVEMENT OUVRIER 
ET LA LÉGISLATION SOCIALE 


SOMMAIRE. — Les grèves. Les conventions collectives. L'intéressement des 
salariés à la marche de l’entreprise. L'attitude politique des syndicats. 


La légère récession de 1958-59 et la crainte qu’elle augmente 
et soit durable avaient ralenti le mouvement revendicatif au début 
de 1959. Pendant le dernier semestre de 1959 et le premier de 
1960, la production industrielle a repris un rythme rapide, atté- 
nué, il est vrai, à la fin de 1960 par les difficultés d’exportations. 
Ce retour à la prospérité a suffi pour réveiller le besoin de reven- 
diquer dans les masses salariées. Bien que, dans le secteur privé, 
le pouvoir d'achat eut augmenté, il n’avait pas, pour de nom- 
breuses catégories, retrouvé le niveau de 1957. Dans les services 
publies, il était nettement au-dessous de ce niveau et les pro- 
messes de revalorisation, trop retardées, n’ont pu surmonter la 
méfiance des salariés devant les maigres avantages enregistrés. 
De là une recrudescence de grèves et une augmentation du 
nombre de grévistes, surtout dans l'industrie mécanique, la fonc- 
tion publique et les entreprises nationalisées. Il faut leur ajouter 
un climat politique qui s’est constamment détérioré depuis 
l'échec des espoirs de paix en Algérie, et la crainte de troubles 
issus des événements d’Alger. Notons que la C. G. T.-F. O., d’habi- 
tude si prudente vis-à-vis des entraînements politiques, avait pris 
une position catégorique en faveur d’une paix négociée. Cepen- 
dant, malgré les efforts constants de la C. G.T., aucun accord ne 
fut conclu entre elle et les autres centrales. 


# 
++ 


Les effectifs en grève ont légèrement augmenté sur ceux de l'an 
précédent : 1.071.513 en 1960 contre 939.798 en 1959, soit 14 
de plus. Par contre les journées perdues ont considérablement 
diminué passant de 1.938.427 en 1959 à 1.069.895 en 1960 soit 
45 % de moins. Cela tient à la nature des grèves en question. 


REvuE D’Econ. POLIT. — TALXXEAI 45 
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Dans leur grande majorité, elles n’ont guère dépassé 24 heures 
et beaucoup d’entre elles, quelques heures seulement : grèves 
« sur le tas » dans l’industrie ; arrêts momentanés dans les ser- 
vices publics, etc. ; grèves dites «tournantes » parce qu’elles 
affectaient successivement les différents ateliers ou services d’une 
entreprise et qu’ainsi un même individu redevenait périodique- 
ment un gréviste. Cela explique que le nombre de grévistes est 
supérieur à celui des journées perdues (une journée comptant 
pour 8 heures). Or si l’on considère les statistiques annuelles, 
c’est la première fois que ce fait a lieu depuis 1947. La moyenne 
des journées perdues par gréviste avait toujours été supérieure à 
l'unité, par exemple 7,6 en 1947, 7,7 en 1950, 5,4 en 1953 et encore 
9,1 en 1959. En 1960, elle tombe à 0,99. A partir du deuxième tri- 
mestre de 1959, statistiquement les grèves de très courte durée 
l’emportent sur les autres. Au premier trimestre de 1959, la longue 
grève des frontaliers belges avait contribué à établir la moyenne à 
6,1 journées perdues par gréviste. Aux deuxième et quatrième tri- 
mestres (nous négligeons le troisième trimestre comme compor- 
tant la période des vacances) cette moyenne était tombée à 0,88 
et 0,70 journées. En 1960, durant le premier trimestre, elle est, 
sans tenir compte de la grève politique du 1° février, de 1,3 jour- 
nées. Aux deuxième et quatrième trimestres respectivement de 
0,95 et 0,88 journées perdues. La grève complète de 24 heures 
par exemple est une manière de manifester un mécontentement ; 
elle est ordinairement sans résultats immédiats. Au contraire les 
grèves « tournantes » sont susceptibles de désorganiser profon- 
dément une entreprise moderne bien intégrée ; elles ont donc des 
conséquences disproportionnées avec l'importance des syndicats 
qui les mettent en jeu. On sait qu'en France, ces derniers sont 
divisés et numériquement faibles, au moins dans le secteur privé. 
La grève « tournante » leur permet de susciter un conflit que le 
manque de moyens financiers les empêcherait de prolonger si elle 
était totale. Elle perturbe la production ou le service sans entrai- 
ner de responsabilités syndicales bien précises. C’est une tactique 
traditionnelle, dans la C. G.T. particulièrement, de susciter des 
grèves dites « spontanées » de leur donner des dirigeants appa- 
remment non syndiqués, afin de dégager sa responsabilité dans le 
conflit. Quoique majoritaire dans la plupart des corporations, la 
C. G.T. n’a pas assez d'autorité pour engager seule une action, 
sans l'approbation des autres syndicats. Dans son esprit « la voix 


> 
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de la base » devrait lever leurs hésitations et les entraîner malgré 
eux. 

Les grèves « tournantes » ou « sur le tas » ont parfois provoqué 
en riposte des lock-outs limités à quelques jours (lock-out Peugeot 
en avril) et des licenciements de militants que l'inspection du 
travail s’est souvent déclarée impuissante à empêcher. Dans les 
services publics comme la R. A. T. P. le gouvernement mit à pied 
plusieurs dizaines de militants. Outre les licenciements ou muta- 
tions de délégués ou de personnes jugées responsables, les direc- 
tions d’entreprises ont usé contre les grévistes de l’arme classique 
qui est la suppression des primes et gratifications de fin d’année, 
étrangères aux conventions collectives. La Fédération C.F.T. C. 
des métallurgistes cite le cas de Sidelor à Homécourt où une 
journée de grève aurait coûté aux dessinateurs une prime de 600 à 
800 NF. 

Le droit de grève, inscrit dans la constitution, n’est pas à vrai 
dire, réglementé. En ce qui concerne les types de grèves, la Cour 
de Cassation tend à créer une jurisprudence. Durant l’année, elle 
a émis des arrêts qui s’appliquent aux grèves « tournantes » ou 
« perlées ». La cour a admis comme licites les grèves de courte 
durée si elles n’ont pas « pour but de désorganiser les rendements 
ou de nuire à la situation de l’entreprise » (arrêts des 29 janvier, 
9 et 28 mars). Si le congédiement d’un salarié n’est pas nécessai- 
rement abusif, elle a confirmé qu’une cessation du travail de 
courte durée ne permet pas de le priver de ses indemnités de 
préavis ou de congés payés (arrêt du 13 janvier). Elle a même 
rejeté le pourvoi d’une entreprise qui refusait la réintégration de 
douze membres de son personnel après un lock-out consécutif à 
une grève d’une heure (arrêt du 29 janvier). La grève reste licite 
sans avertissement ou recherche préalables d’une conciliation 
(arrêt du 5 octobre). Des grèves tournantes dans les transports 
en commun à Marseille ont été licites, « l’arrêt momentané du 
trafic en des points chaque jour différents du réseau de transport 
nayant apporté qu’une perturbation sans doute gênante dans la 
vie de la cité mais sans en paralyser gravement l’activité » (arrêt 
du 14 janvier). En revanche la cour a condamné les baisses 
volontaires de rendement (arrêt du 18 décembre 1959) et les 
« débrayages surprise > qui € constituent un manquement grave 
aux conditions d'exécution du travail » (arrêt du 18 février). On 
voit mal ce qui distingue les grèves « tournantes » considérées 
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comme licites des « débrayages surprise » admis comme illicites 
et on a le sentiment que les arguments de la Cour tiennent surtout 
compte de l'esprit des grévistes et des circonstances sociales en 
cause. Au sujet des grèves dont le motif exclusif ou principal est 
d’ordre politique, la Cour suprême a confirmé ses jugements 
antérieurs et les considère comme des « fautes lourdes impu- 
tables au salarié », violant l’article 4 de la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives (arrêts des 5 et 12 octobre). 


* 
LES 


C’est surtout en avrii, mai et juin que se situent, d’après le 
ministère du Travail, les conflits les plus importants. Si l’on 
excepte une longue grève du textile dans le Tarn (du 4 mai au 
17 juin avec 53.000 journées individuelles perdues), toutes sont 
des grèves de courte durée, « tournantes » ou non. Elles affectent 
la Régie Renault du 21 mars au 29 avril (24.000 journées per- 
dues), l’industrie automobile (Peugeot, Chausson, Berliet), la sidé- 
rurgie (Sidelor...), la construction électrique (232.000 journées 
perdues pendant ces trois mois) ; 90 % de ces grèves comportent 
des revendications de salaires (augmentation non hiérarchisée) 
auxquelles s’ajoute celle d’une semaine de 40 heures sans dimi- 
nution de la rémunération hebdomadaire et, sur l'initiative de 
F.O., celle d’un salaire mensuel garanti. Les syndicats se sont 
plaints de la mise en veilleuse des procédures de conciliation au 
niveau de l’entreprise ou de la région, de labsence de médiation 
de la part du ministère du Travail et en général de l'hostilité du 
gouvernement à toute augmentation de salaires qui ne serait pas 
incluse dans une augmentation plus forte de la productivité ; ils 
ont reproché aux chefs d'entreprise de s’abriter trop souvent 
derrière les directives du pouvoir pour n’accorder que des aug- 
mentations insuffisantes ou même s’y refuser complètement. 

C’est dans les services publics qu’eurent lieu les grèves sinon 
les plus importantes, du moins les plus spectaculaires : du 
13 avril au 17 juin, on compte 26.000 journées perdues dans les 
transports parisiens, et en mai, 136.300 dans la S. N.C.F. Dans 
les services publics, aux revendications générales de salaires, s’en 
ajoutent toujours d’autres concernant soit le reclassement de 
catégories défavorisées, soit une réforme de la hiérarchie. Dans 
les chemins de fer, il s’agit de conflits chroniques qui n’ont reçu 
qu’un début de solution en 1960. On sait que la rationalisation 
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ju réseau ferré a permis une diminution du personnel de 
508.000 en 1930 à 351.000 en janvier 1961. Des commissions dites 
«G 5» sont chargées de comprimer les effectifs et de modifier 
en conséquence les postes de travail. Les syndicats leur ont 
reproché d’ignorer souvent les situations réelles, de porter une 
hache aveugle dans les services et d'imposer des roulements de 
travail anormaux, quelquefois inhumains ; ils leur ont surtout 
reproché de ne pas consulter le personnel intéressé. C’est à cela 
qu’il faut attribuer les grèves de Lyon et Saint-Etienne, grèves 
spontanées, semble-t-il, qui ont rebondi ensuite en protestation 
des sanctions administratives. 

En même temps, le problème de la hiérarchie se posait devant 
la commission mixte des statuts. Jusqu’en 1950 le blocage des 
salaires avait eu pour effet de dévaloriser le travail des cadres et 
techniciens et de nuire au recrutement. Dix ans après la question 
n’était pas réglée à leur satisfaction. Sur la remise en ordre de 
la hiérarchie, les organisations se divisèrent, d’une part la 
C.F.T.C. et la F. A. C. (Fédération autonome des cadres) accep- 
tant le projet de la S. N.C.F. finalement approuvé par le gouver- 
nement, et qui revalorisait les catégories moyennes, d'autre part 
la C.G.T et la C.G.T.-F. O. le repoussait parce qu’insuffisant 
pour les petites catégories et mettant en avant le retour aux 
40 heures hebdomadaires. Une grève de 24 heures conduite par 
F.O. et la C.G.T. eut lieu le 31 mai, qui entraîna, selon le 
Ministère des Travaux Publics, 137.408 participants. Les agents 
de conduite des trains s’estimant lésés dans leurs primes par la 
généralisation des locomotives électriques s’y associèrent. Grève 
sans résultat immédiat, qui laisse des problèmes en suspens ! 
Les cadres sont en général hostiles au système des primes de 
rendement et les autres syndicats sont d'accord pour intégrer ces 
primes et celles de production dans la rémunération globale ; ce 
qui aurait pour effet d'élargir l'éventail des salaires et d’amé- 
liorer les retraites. Enfin, les syndicats critiquent l’arbitraire de 
l'avancement et voudraient la création de critères contrôlables 
pour l’accession aux échelons plus élevés. 

La R. A.T. P. a subi de nombreuses grèves « tournantes » qui 
ont causé de sérieux ennuis à la population parisienne, atteignant 
successivement certaines lignes de métro et certaines catégories 
d'employés. À des demandes d’augmentations s’ajoutèrent des 
revendications propres à certaines d’entre elles s’estimant défa- 
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vorisées par rapport à d’autres. Cette situation confuse semble . 
dater de 1948 quand le département fut dépossédé au profit de 
Etat. Ainsi l'écart en fin de carrière entre un conducteur d’au- 
tobus et son collègue du métro atteint 200 NF aux dépens du 
premier. Ces mouvements dans la R. A. T. P. prennent rarement 
un caractère général. Cela tient à la diversité des situations et 
sans doute davantage à celle des organisations syndicales au 
nombre de vingt et une, dont certaines, appartenant à la même 
centrale syndicale suscitent entre elles des « conflits de juridic- 
tion », comme disent les Américains. 

L’aviation civile connaît une situation analogue avec un statut 
sans cesse remis en question. Les grèves y ont été si fréquentes 
que l’on renonce à les dénombrer. Le gouvernement à plusieurs 
reprises a tenté, sinon de les interdire, du moins de les limiter 
sérieusement (depuis la circulaire du 28 mars 1956, confirmée 
par le Conseil d'Etat le 26 octobre 1960) ; mais ces tentatives 
semblent n’avoir eu aucun succès. Les réquisitions firent en 
général rebondir les conflits. Le plus spectaculaire fut en 
décembre la grève des pilotes de Bœing demandant une diminu- 
tion de 10 heures de leur service mensuel. Leur réquisition 
déclencha le 3 janvier 1961 une grève générale de solidarité. 

Les postiers ont, en dehors du mouvement général de la fonc- 
tion publique, participé surtout à des grèves de catégories. Ils 
ont cependant des revendications communes : autonomie budgé- 
taire des P. et T., modernisation des conditions de travail, 
semaine de 40 heures, retour des retraites à 55 ans pour les actifs, 
60 ans pour les sédentaires. 

Le mécontentement des fonctionnaires n’a cessé de grandir 
durant l’année. La promesse gouvernementale d’une augmenta- 
tion de 3 % sans continuation précise en 1961 a contrasté avec 
celle de 8,5 % et promesse de 11 % accordée au secteur nationa- 
lisé. Malgré l’existence d’une commission dite d'harmonisation 
des rémunérations de la fonction publique et des entreprises 
nationalisées, créée en 1955, le déclassement de la fonction 
publique s’est accentué par rapport au secteur nationalisé et à 
plus forte raison par rapport au secteur privé. Pour enrayer 
l'agitation, le secrétariat d'Etat aux finances annonçait une 
augmentation de 5 % en deux étapes maïs sans relèvement for- 
faitaire du traitement de base que les syndicats voudraient fixer 
à 500 NF par mois. A cette situation générale, il faut ajouter les 
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distorsions de traitements qui en viennent à disqualifier le tra- 
vail et la compétence des catégories moyennes, et finalement à 
en empêcher le recrutement. Chacun sait qu'un agrégé de l’Uni- 
versité débute à un traitement inférieur à celui de l’ouvrier qua- 
lifié et que le licencié ou l’inspecteur adjoint des P. et T. gagnent 
à leur début moins qu’un manœuvre sur machine de l’industrie 
mécanique. À ces déclassements spectaculaires par rapport aux 
emplois extérieurs s'ajoutent plus discrètement d’autres déclas- 
sements à l’intérieur même de la fonction publique. Les anciennes 
échelles de rémunérations ont été bouleversées à leurs extrémités, 
en bas par des indemnités forfaitaires ou dégressives, en haut par 
des primes hiérarchiques, ce qui lèse doublement l’immense 
majorité des fonctionnaires qui appartiennent aux catégories 
moyennes. 

Le corps enseignant, qui fait partie de ces catégories moyennes, 
a d’autres motifs encore plus sérieux de se plaindre. Ses condi- 
tions de travail se sont aggravées sans compensation matérielle 
ou morale d'aucune sorte : classes pléthoriques, manque de 
locaux et de personnel qualifié. Les parités de carrière adminis- 
trative avec les officiers supérieurs, les magistrats, etc, ont été 
rompues à son détriment. La crise de l’enseignement public s’est 
accentuée en 1960, accrue aussi par les décisions du législateur 
en faveur de l’école privée. 

A ces griefs de la fonction publique, il faut ajouter encore celui 
concernant les retraites avec leur système d’abattement et la non- 
intégration des indemnités dans la rémunération soumise à la 
retenue. Ajoutons encore le fait que les organisations syndicales 
se sentent écartées des décisions officielles qui les concernent, et 
que l’autoritarisme débordent des frontières traditionnelles de 
l'Etat pour atteindre les services industrialisés ou administratifs 
paraétatiques. L’agitation des fonctionnaires commencée en 
décembre 1959, continuée en mars, 4 abouti à une grève générale 
le 10 juin. Il était évident à la fin de l’année qu’elle devait rebon- 
dir en 1961. 


# 
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Depuis la loi du 11 février 1950, les conventions collectives se 
sont multipliées, surtout entre 1953 et 1957 où le nombre annuel 
de conventions nouvelles était de l’ordre de 200 ; en 1959, on n’en 
a plus compté que 131, et en 1960, seulement 72. Jusqu’en 1959, 
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la diminution des signatures fut compensée par l'augmentation 
des avenants s’ajoutant aux anciennes conventions. De 500 à 600 
dans les années 1955-57, ils étaient 946 en 1959 mais ne sont plus 
que 878 en 1960. Cette baisse est surtout sensible dans les ave- … 
nants aux conventions d'établissements qui diminuent d'une 
année sur l’autre de 310 à 182 et d’une manière moindre dans les 
avenants locaux, alors qu’à l'échelon régional ou national, leur 
nombre a augmenté. Une certaine uniformisation contractuelle 
tend donc à s'installer. Les syndicats se plaignent qu’ils trouvent 
chez les chefs d’entreprise des dispositions plus conservatrices 
qu’autrefois, encouragées d’ailleurs dans ce sens par les pouvoirs 
publics ; ils se plaignent également que l’autoritarisme officiel 
se répercute dans les relations sociales au niveau de l’entreprise, 
qu’en conséquence les accords sont moins discutés avec les direc- 
tions qu'imposés par elles sans amendements possibles de la part 
des salariés. 

Les accords nationaux ou régionaux ont généralisé depuis 1958 
le principe des retraites complémentaires par l'adhésion obliga- 
toire à VU. N.I. R.S. (1). Des accords d’établissement dans l’in- 
dustrie automobile ont créé ou étendu les fonds de régularisation 
des ressources, prévoyant le versement d’indemnités compensa- 
trices en cas de salaires perdus par suite de réduction des heures 
de travail. Ce type d’accords est celui conclu à la Régie Renault 
en décembre 1958, puis en juillet 1959, et complété l’année sui- 
vante. Cet accord prévoit une indemnisation s’élevant à 50 % du 
salaire pour les heures perdues entre 48 heures et 41 heures par 
semaine ou pour les jours chômés jusqu’à concurrence de quatre 
jours par mois. Ces dispositions ont d’autant plus d'importance 
que l’industrie automobile est devenue saisonnière dans la mesure 
où le volume des commandes continue à diminuer. Tenant 
compte de cet aspect cyclique la Fédération F. O. de la métallurgie 
a proposé un horaire de travail saisonnier diminuant les coûts 
de production, et qui permettrait de garantir un salaire annuel 
minimum de 6.000 NF. La chute des exportations de la Régie 
Renault, le licenciement de plusieurs milliers d'ouvriers, et le 
ralentissement des ventes d'automobiles dans le monde entier ont 
provoqué une grande inquiétude dans les organisations syndi- 


. Rappelons qu’en mai 1960 l’U.N.I.R.S. (Union nationale des Institu- 
tions de retraites des salariés) groupait sous une administration paritaire 
35.248 entreprises et 1.550.600 cotisants. 
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cales. En novembre, une conférence internationale groupant les 
syndicats de l’automobile, affiliés à la C.I.S. L. s’est tenue à 
Paris ; elle a réclamé l'harmonisation des conditions sociales dans 
les pays producteurs et linternationalisation des conventions 
collectives conclues avec une même firme. De leur côté les fédé- 
rations C. F.T. C. de la métallurgie et des cadres préconisent une 
planification de la construction automobile avec contrôle gou- 
vernemental sur les investissements et le choix des modèles. 

Dans les houillères de France, l'emploi a encore diminué : en 
un an près de 15.000 postes ont été supprimés. Un accord a été 
signé en octobre par la C. G.T. et la C.F.T. C. (mais non par la 
C. G. T.-F. O.) portant la présence au fond à 8 heures au lieu de 
7 h. 3/4, moyennant 26 jours de repos supplémentaires en 
dehors du dimanche (jours fériés compris) dont 22 seront payés 
au tarif quotidien. Le résultat doit en être pour le mineur un 
gain de six journées de travail et pour les prix de revient, une 
diminution. 

Signalons enfin, en application de la loi du 23 juillet 1957 
accordant des congés non rémunérés pour les membres du per- 
sonnel qui participeraient à des stages d'éducation ouvrière et de 
formation syndicale, l’existence de conventions collectives qui, 
complétant la loi, indemnisent les stagiaires. Parfois le comité 
d'entreprise et la direction se partagent les frais de rembour- 
sement ; parfois la direction seule rembourse le salaire perdu 
sur la base du salaire moyen (par exemple, l'accord du 29 dé- 
cembre 1960 à l’établissement d’Aytré chez Brissoneau et Lotz). 


% 
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L’ordonnance du 7 janvier 1959 sur l’intéressement des sala- 
riés à la marche et aux résultats de la production a été complétée 
par des circulaires d'application, la dernière datant du 21 mai 
1960 (J. O. du 24 mai). La C. G.T. est systématiquement hostile 
à l'ordonnance mais les autres organisations, quoique méfiantes, 
ont une position plus nuancée. La Fédération C.F.T.C. des métal- 
lurgistes, tout en protestant contre les exonérations fiscale et 
sociale relatives aux primes d’intéressement, trouve l’ordonnance 
insuffisante en ce qu’elle n’organise pas une véritable participa- 
tion du personnel aux décisions. Elle considère néanmoins l'or- 
donnance comme une arme utile pour « contester le pouvoir 
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patronal » et là-dessus rencontre la critique faite par le président 
du C. N. P.F. de cette même ordonnance. 

L’attitude de la C. G. T.-F. O. est encore plus réservée, si pos- 
sible : sur une dizaine de projets d'accord soumis à ses bureaux, 
un seul a recueilli quelque faveur. L'idée de cogestion, la 
C.G.T.-F. O. « ne la voit guère, ni au travers d’une association 
refusant aux membres délégués des salariés une parfaite connais- 
sance de l’entreprise, ni dans leur participation en nombre insuf- 
fisant et sans pouvoir dans les conseils d'administration des 
sociétés anonymes » (F. O. informations, mai 1960). Elle met en 
garde les salariés contre les tendances « paternalistes >» ou « cor- 
poratistes » que permettent les textes, contre le fait que le Comité 
d'entreprise s’en trouve revalorisé par rapport au syndicat et 
échappe à son contrôle et que par la suite les primes d’intéres- 
sement nuisent au renouvellement des conventions collectives. 
Enfin elle craint que les primes d’intéressement ne se substituent 
à des révisions de salaires justifiées à la fois par l’augmentation 
du coût de la vie et celle de la productivité. Elle refuse toute 
distribution d’actions ; enfin elle exige au préalable la présence 
des représentants syndicaux dans l'organisme de contrôle chargé 
de suivre l’application du contrat d’intéressement ainsi que la 
communication à cet organisme de tous les documents comptables 
qui lui semblent nécessaires pour qu’il exerce sa mission. 

Ce sont là des conditions sérieuses et nombreuses qui expli- 
quent, — sans parler de la méfiance des chefs d'entreprise, — 
l’insuccès de l’ordonnance depuis les deux années qu’elle existe. 
Au début de 1961, il n’y avait que 59 contrats signés, couvrant 
36.289 salariés et la C. F.T. C. avait souligné la contradiction qui 
lui semble existée entre l’intéressement aux bénéfices et le désir 
gouvernemental de limiter étroitement les conventions impli- 
quant des améliorations de salaires. Il est indéniable que le pro- 
blème de l’intéressement ne peut être résolu par la seule voie 
d'ordonnances et de circulaires mais par des conventions discu- 
tées entre syndicats responsables patronaux et ouvriers. 
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Sur le plan politique les syndicats sont intervenus à plusieurs 
reprises au sujet de la guerre d'Algérie. En 1959, les congrès des 
trois centrales syndicales et de la Fédération de l'Education 
Nationale avaient demandé, avec divers considérants, l’ouverture 
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de négociations sans préalable entre le gouvernement français et 
le F.L.N. La F.E.N. avait proposé l’organisation d’une table 
ronde à laquelle auraient participé les différentes tendances algé- 
riennes. L’émeute algéroise du 24 janvier provoqua une vive 
émotion dans les rangs ouvriers et fit craindre aux syndicats que 
des événements semblables n’aient leur répercussion dans la 
métropole. Un texte commun appelant les travailleurs à la vigi- 
lance et condamnant les menées factieuses fut signé par la 
C. G. T.-F. O., la C.F.T. C. et les syndicats agricoles. La C. GT, 
en accord avec le P. C., proposa un rassemblement des syndicats, 
partis et diverses organisations démocratiques, c’est-à-dire un 
Front populaire organisé en un réseau de « comités d'unité de 
vigilance et d’action » pour une lutte antifasciste. La C.F.T.C. 
après quelques conversations avec la C. G.T et quelques tenta- 
tives pour surmonter le refus de la C. G. T.-F. O. à tout contact 
avec les cégétistes, renonça finalement à son tête-à-tête avec eux. 
L'unité d’action politique, constamment recherchée par la C. G.T. 
et le P. C., échoua sur le plan national. Elle n’eut lieu très acces- 
soirement que dans quelques départements entre les Unions cégé- 
tistes et chrétiennes et plus rarement encore avec les Unions 
Force ouvrière. La grève d’une heure, le 1* février, lancée par la 
C.G. T.-F. O., fut acceptée sans discussion par chaque organisa- 
tion séparément. Ce ne fut pas la manifestation d’une unité 
d'action concertée mais celle de centrales syndicales agissant 
chacune pour leur propre compte. Seule la C. G. C. (Confédération 
générale des cadres) demanda à ses adhérents de ne pas parti- 
ciper à une grève politique ; sans doute parce que ceux-ci étaient 
fort divisés sur le sens à donner aux événements d'Alger ! Quant 
à la grève d’une heure, elle eut pour résultat, sinon pour but 
avoué ou non, de soutenir l’action gouvernementale, au moment 
où se terminait la rébellion algéroise. 

La C. F.T. C. dans son Comité National (avril) n’hésitait pas à 
préconiser un rassemblement politique et syndical pour «€ restau- 
rer la démocratie et assurer la reprise du progrès social » et s’en- 
gageait à répondre à toute velléité de coups d'Etat par la grève 
générale. Le 30 juin, elle signaît avec la C. GT. la FE. N. et 
VU. N. E.F. (Union nationale des étudiants de France) un appel 
en faveur d’une paix négociée avec le G. P. R. À. Déjà le 23 juin 
Jes Unions F. O. et C.F.T.C. de la région parisienne avait signé 
un texte avec l’Union cégétiste, les syndicats de l’enseignement 
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et huit organisations estudiantines de Paris. Enfin la C.G.T.-F.O. 
réunie dans son Comité Confédéral (mai), bien que, se refusant à 
tout accord avec la C. G. T., demandait de son côté une fin rapide 
de la guerre d'Algérie « qui demeure un danger permanent pour 
les libertés républicaines et la condition économique et sociale de 
la classe ouvrière ». 

Ces faits montrent suffisamment que la guerre d’Algérie deve- 
nait une préoccupation dominante des ouvriers organisés et qu’en 
dehors de toute idéologie politique elle leur paraissait l’obstacle 
principal à une augmentation du niveau de vie comme à une 
normalisation de leurs rapports avec l'Etat et le patronat. De plus 
en plus, ils y voyaient la cause première d’un renouveau d’autori- 
tarisme, d’une résistance officielle à négocier avec les syndicats 
et d’un abandon des pratiques contractuelles nées de la loi du 
11 février 1950. Il est raisonnable de penser qu’à côté d’autres 
causes plus exclusivement politiques, l’état d'esprit des syndicats 
a influencé les pouvoirs publics dans la recherche d’une paix 
négociée avec le nationalisme algérien. 

Le raidissement de certains syndicats non communistes, face 
au problème algérien, devait se signaler dans la manifestation du 
27 octobre préconisée tout d’abord par l’U. N. E.F. et organisée 
ensuite en commun avec la F.E. N. et les ünions départementales 
F.O. et chrétiennes. Ces organisations avaient demandé à la 
C. G.T. d’y participer. Après avoir accepté, celle-ci, obéissant au 
secrétariat du P.C., se retira, sous la raison qu’elle n’avait pas 
été appelée à en discuter les modalités. Il apparut alors aux orga- 
nisateurs, que la C. G.T. et le P. C. s’intéressaient à l’unité d’ac- 
tion dans la mesure où ils s’en assuraient la direction. Par 
ailleurs, le bureau de la C.G.T.-F.O., jugeant aventureuse la 
politique menée par les étudiants et les enseignants, refusa sa 
participation. Quant à la C.F.T.C., sa solidarité en l’occurrence 
fut surtout morale. 

Tout en durcissant sa position politique contre la guerre d’Al- 
gérie, la C. F.T.C., durant les six derniers mois de l’année, s’est 
éloignée de la C. G.T. pour se rapprocher de Force Ouvrière. Les 
responsables des fédérations chrétiennes de la métallurgie, des 
chemins de fer et des produits chimiques ont insisté sur tout ce 
qui les séparait du communisme et de la C.G.T qui lui est 
inféodée et André Jeanson, vice-président de la C.F.T.C. écri- 
vait en septembre que les syndicalistes d'Occident ne sont pas 
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neutres dans le combat contre le communisme et que, dans ce 
but, ils se devaient de surmonter leurs rivalités à l'échelon natio- 
nal et international. Pendant les semaines qui précédèrent le 
referendum du 7 janvier 1961, la CFUE: CA Ia CITES Oet 
la F. E. N. ne donnèrent à leurs adhérents aucun conseil politique 
tandis que la C. G.T. s’alignant sur le P. C. recommandait un vote 
négatif. Il apparaissait donc, à la fin de l’année que malgré ses 
efforts, la C. G. T. restait isolée tandis qu’un rapprochement, au 
moins moral, s’était opéré entre la C: G. T:-F; Ovet la C. FT, C: 


Michel COLLINET. 


LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Sommaire : La réforme de la Sécurité sociale. — Les honoraires médicaux. 
_— Les vieux travailleurs. — Les non-salariés de l’agriculture. — La 
situation financière de la Sécurité sociale. 


Dans la petite histoire de la Sécurité Sociale française, l’année 
1960 restera celle de « la grande bataille de la réforme de l’insti- 
tution ». 


La réforme générale 


A l’origine de cette querelle se pose une question de doctrine 
sociale et constitutionnelle. 

Le statut de la Sécurité Sociale de 1945, comme celui des assu- 
rances sociales de 1930, reposait sur le principe de l’autonomie 
totale de la gestion de l’organisme, principe qu’on enfermait dans 
la formuie, devenue classique, de «l’assurance sociale aux 
assurés ». 

Depuis ce temps, le principe n’a jamais été contesté direc- 
tement, tout au moins. En 1945 (3 juill. 1945), M. Parodi, ministre 
du Travail et de la Sécurité Sociale, déclarait devant l’assemblée 
consultative provisoire : 

« Enfin, si nous voulons créer des caisses rapprochées des 
« intéressés, nous entendons aussi et surtout qu'elles soient 
+< gérées par les cotisants eux-mêmes, et je m’élève avec force, à 
« ce sujet, contre le reproche d’étatisation qui est trop souvent 
« formulé. » 

Georges Buisson, rapporteur de la commission, disait, à la 
même séance : « La gestion de la Sécurité Sociale doit être assu- 
« rée par les travailleurs intéressés sous le contrôle de la 
« Nation. » 

Enfin, en 1957, le secrétaire d'Etat au Travail disait : « … La 
« Sécurité. Sociale n’est pas, en un mot, une banque, mais dépas- 
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« sant son rôle purement financier, elle devient une institution 
« de conception et d’orientation... » 

Mais cette doctrine s’est toujours heurtée, en fait, à une autre 
soigneusement entretenue par les techniciens du ministère des 
Finances, conception qui place tout ce problème de la Sécurité 
Sociale sur un plan uniquement financier, non seulement sous 
le contrôle, mais sous la direction effective des fonctionnaires de 
PEtat. 

C’est dans cette atmosphère à la fois trouble et passionnée que 
s’engagea et se développa, tout au cours de l’année 1960, ce que 
j'appelle, ici, « la bataille de la Sécurité Sociale ». 


Celle-ci fut ardente et continue. 

Les derniers mois de 1959 avaient laissé planer, sur les inten- 
tions gouvernementales, à propos d’une réforme organique de la 
Sécurité Sociale, des menaces qui entretenaient l’inquiétude de 
tous les administrateurs des organismes de gestion. 

Une délégation de la F.N.O.S.Ss. (Fédération nationale des 
organismes de Sécurité Sociale) était reçue par le ministre du 
Travail, le 12 décembre 1959. La délégation lui exprimait toute 
son inquiétude devant les rumeurs persistantes concernant la 
mise en vigueur d’une «réforme» de la Sécurité Sociale, 
annoncée pour le 1* janvier 1960, alors que la consultation 
préalable de la Fédération Nationale, promise par le ministre et 
confirmée par lui à plusieurs reprises au cours des derniers mois 
de 1959, n’avait pas encore eu lieu. Le ministre, dans sa réponse, 
déclarait que les comités interministériels n’avaient pas encore 
terminé leurs travaux et qu’il ne pouvait fournir aucune précision 
sur les projets à l’étude, qu'il pouvait seulement indiquer que la 
gestion par les conseils d'administration élus n’était pas en cause 
et que le personnel de direction des organismes devait continuer 
à être désigné par les conseils d'administration. 

Le 10 février, le Conseil supérieur de la Sécurité Sociale était 
convoqué pour le 20 février, en vue d’étudier un projet de 
réforme. À la suite de pressantes démarches des dirigeants de la 
F. N. O.S.S., alléguant la nécessité, pour elle, d’une étude sérieuse 
du projet avant la présentation au Conseil supérieur, la réunion 
de ce dernier était renvoyée au 29 février. 
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Le 19 février, le Conseil d'Administration de la F.N. O.S.S. 
adoptait à l'unanimité une motion qui se terminait ainsi : «€ … Le 
« Conseil d'Administration, unanime, exprime sa désapprobation 
« devant ces mesures d’une gravité telle qu’elles remettraient en 
« cause les principes mêmes d’autonomie, de décentralisation et 
« de gestion démocratique de la Sécurité Sociale par des orga- 
« nismes privés. 

« Le Conseil se refuse à croire que le Gouvernement pourrait 
accepter de transformer la Sécurité Sociale en une organisation 
purement administrative, rompant ainsi avec la tradition de 
notre pays qui a toujours mis l’accent sur la primauté de 
l'aspect humain dans les institutions sociales. » 

Le 29 février, le Conseil supérieur de la Sécurité Sociale refu- 
sait, à son tour, à l'unanimité, d'entreprendre l'examen des pro- 
jets ministériels, considérant qu’ils étaient foncièrement inaccep- 
tables dans leur conception même : 

— Le projet de décret, ainsi rejeté par les intéressés unanimes, 
portait le titre de « Organisation du Service public de la Sécurité 
Sociale ». 

— Un comité, placé sous la présidence du ministre du Travail, 
était « chargé de la coordination des divers régimes ». 

— La composition et les attributions de ce Comité devaient 
être fixées par décret. 

— Le ministre du Travail recevait, dans des attributions 
directes, 

— la fixation du programme des organismes de Sécurité 
Sociale et d’Allocations familiales, 

— la mise en œuvre de l’action sociale en faveur des vieillards, 

— Ja fixation par arrêté des conditions de travail du personnel 
des caisses et de leurs établissements, 

— le droit de licencier les agents de direction, avec interdic- 
tion pour les conseils d'administration de licencier ces mêmes 
agents, 

— l'approbation préalable et explicite des différents budgets 
établis par les organismes de la Sécurité Sociale, 

— la fusion par voie d’autorité des caisses régionales et des 
caisses vieillesse. 

— Le projet donnait aux directeurs de caisses des « pouvoirs 
propres » pour l'engagement des dépenses et l'émission des ordres 
de recettes, la représentation de l’organisme en justice et dans 


RR RAR À 


LA SÉCURITÉ SOCIALE 701 


tous les actes de la vie civile, la gestion du personnel, l’organi- 
sation du travail. 

Telles étaient les principales innovations du projet de l’admi- 
nistration publique. Un tel système enlevait aux conseils d’admi- 
nistration toutes les attributions fondamentales qui étaient celles 
d'organismes gestionnaires, pour les transmettre à l’administra- 
tion de l'Etat et, à l’échelon inférieur, aux directeurs. 

Le 4 mars, les présidents et directeurs de caisses, réunis à 
Paris, après avoir entendu les dernières informations concernant 
les projets de réforme de la Sécurité Sociale, « approuvaient à 
l'unanimité les positions prises par la F.N. O.S.S., exprimaient 
leur solidarité avec leur Fédération, et mandataient celle-ci pour 
poursuivre avec vigilance et fermeté l’action qu’elle a entreprise 
pour faire échec à un projet qui tend à une fonctionnarisation et 
à une étatisation de la Sécurité Sociale ». 

Les 29 mars, 4 avril, 6 avril, les pourparlers entre la F.N.OSS. 
et les ministères du Travail et de la Santé Publique se pour- 
suivent. On annonce à la fin du mois d’avril que les textes défi- 
nitifs des projets de réformes seront publiés au Journal Officiel 
incessamment. 

La publication du décret du 12 mai 1960 au Journal Officiel 
du 13 mai a lieu, et, le même jour, une lettre circulaire adressée 
à tous les administrateurs de caisses, leur annonçait la convo- 


‘ cation d’une conférence nationale des présidents et directeurs 


des organismes de la Sécurité Sociale, pour examiner le texte 
légal définitif et le comparer au projet primitif. Cette réunion se 
tient le 20 mai : elle ne peut que prendre acte de la décision 
légale. 

Qu'’a-t-on obtenu 9? — Rien. 

_— Quelques changements de mots qui ne changent rien, au 
fond : suppression de l’article premier, visant le « service public 
de la Sécurité Sociale ». 

__ A l’article 3, substitution aux mots « sont fixés par décret » 
de « sont fixés par décret en Conseil d'Etat ». 

__ A l’article 5, remplacement des mots « Le ministre du Tra- 
vail est chargé de l'application de la législation >» par « avec le 
concours des organismes de Sécurité Sociale, le ministre... etc. ». 

__ A l’article 3 (devenu article 4) les mots «le contrôle du 
service public de la Sécurité Sociale est confié à une Inspection... » 
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sont remplacés par «le contrôle des divers régimes de Sécurité 
Sociale est confié... ». 

__ A l’article 4, «le service public de la Sécurité Sociale est 
respectivement assuré par.» est remplacé par « L'organisation 
de la Sécurité Sociale comprend... ». 

Si nous ajoutons que certains articles du premier projet 
(12 sur 77) sont, dans le texte définitif, purement et simplement 
supprimés (aucun de ces articles n’intéresse une modification de 
fond), que reste-t-il de la réforme de positif après cette première 
bataille ? Rien. 

Mais la bataille va se poursuivre à travers la discussion sur les 
projets de textes réglementaires d'application de la réforme légale 
de mai. 

Les deux derniers articles du décret du 12 mai étaient ainsi 
conçus : 

Article 63 : « L'article L. 401 du Code de la Sécurité Sociale est 
« abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
« vantes : « Un décret en Conseil d'Etat rendu sur le rapport du 
« ministre du Travail et des ministres intéressés détermine 
« toutes les mesures nécessaires à l’application du livre IIL » 

Article 64 : « L'article L. 502 du Code de la Sécurité Sociale 
est abrogé et remplacé par les dispositions réglementaires sui- 
vantes : « Les conditions d’application du livre IV du Code de 
« Sécurité Sociale sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. » 

Implicitement ces textes abrogeaient les livres III et IV du Code 
et les règlements d'administration publique des 29 décembre 1945 
et du 31 décembre 1946. 

Et une bataille nouvelle s’engagea. 

Au cours du mois d’octobre, la F.N. O.S.S. examina un cer- 
tain nombre de projets de textes d’application qui lui avaient été 
communiqués officiellement pour avis. 

La réponse fut nette : la F.N. O.S.S. exprima son désaccord 
total sur les dispositions envisagées par les projets ministériels : 
« Il serait particulièrement choquant, disait sa note, que, « par le 
« biais de texte d'application, le gouvernement prenne le contre- 
« pied de l'avis unanime émis par le Conseil supérieur le 29 juillet 
« dernier. » 

Le 8 novembre 1960, le Conseil d'Administration votait, à l’una- 
nimité, une résolution où l’on pouvait lire : 

« Le Conseil d'Administration de la F.N. O.S.S., réuni le 


e- 


À 


€ 
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8 novembre 1960, après avoir pris connaissance des projets de 
textes élaborés par l'Administration pour être soumis au Gou- 
vernement en application des décrets du 12 mai 1960 et visant : 
€— la transformation progressive du contrôle ministériel en 
pouvoirs de gestion directe des organismes de Sécurité Sociale ; 
«— la formation et la promotion du personnel de direction et 
d'encadrement ; 

«— le statut du contrôle médical détaché des caisses ; 

«— les cas singuliers d’inégibilité envisagés à propos des 
élections pour le renouvellement des conseils d’administra- 
tion ; 

«<— l'intervention du Ministère des Finances dans le recou- 
vrement des cotisations. 

« Observant que toutes les mesures envisagées conduisent à une 
étatisation de fait contraire à la loi et à une bonne gestion de 
l'institution et déjà condamnée à l'unanimité par le Conseil 
Supérieur de la Sécurité Sociale dans sa séance du 29 février 
1960, 

« Dénonce solennellement une telle orientation préjudiciable 
aux intérêts à la fois de l’institution, des assurés et de la nation 
toute entière. » 

A cette occasion, un incident bien significatif vint affirmer, 


une fois de plus, l’opposition des deux tendances juridiques en 


conflit. 


La note du 8 novembre, dont nous venons de citer le début, se 


terminait ainsi : 


« 


«Le Conseil alerte tous les administrateurs des caisses, l’en- 
semble des organisations syndicales et sociales sur la gravité 
de la situation présente comparable à celle qui avait motivé 
l'émotion des assurés sociaux au début de l’année 1959. 

« Le Conseil fait sienne la demande de convocation urgente du 
Conseil Supérieur de la Sécurité Sociale présentée par son 
bureau. Il mandate ce dernier pour prendre toute décision et 
initiative qu’exigerait la situation, et notamment l'information 
de toutes les organisations syndicales, sociales et mutualistes 
intéressées sur les positions de la F.N.O.S.S. sur ces diffé- 


rents problèmes. » 
Le 13 décembre, le ministre du Travail prenait un arrêté dans 


lequel on lisait : 
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« Vu le Code de la Sécurité Sociale, et notamment l’article 171, 

« Vu l'article 10 du décret n° 60.452 du 12 maï 1960... 

Décide : 

« Article 1. — La décision susvisée du Conseil d'Administration 
« de la Fédération Nationale des Organismes de Sécurité Sociale 
« est annulée. » 

Cette annulation d’une décision inexistante — car le texte visé 
ne contenait aucune décision, mais seulement un rappel de 
demande de convocation urgente du Conseil Supérieur de la Sécu- 
rité Sociale — n’était-elle pas bien significative de l’état d'esprit 
qui l’avait dictée ? 

Le 23 novembre, le Conseil d'Administration de la F. N. O.S.Ss. 
adressait une circulaire à tous les administrateurs des organismes 
adhérents où elle leur demandait « de faire connaître ces sujets 
« d'inquiétude à tous ceux qui, autour d'eux et avec eux, demeu- 
« rent attachés à une Sécurité Sociale, administrée effectivement 
« par les administrateurs indépendants de l'Etat, sous réserve, 
« bien entendu, du contrôle de celui-ci exercé dans les conditions 
« prévues par la législation de 1945... » 

Le 24 novembre, dans une entrevue accordée à une délégation 
de la F.N. O.S.S., le ministre du Travail souhaitait de réunir à 
nouveau les représentants de la Sécurité Sociale et ceux de ses 
services pour la discussion de ces projets. 

Cette rencontre n’eut lieu que le 10 janvier 1961, et deux jours 
plus tard, paraissait au Journal Officiel du 12 janvier une série 
de 15 décrets. 

Le 16 janvier, le bureau de la F. N. O.S.S. votait une résolution 
où on lisait : 

« Le bureau rappelle qu’il n’a cessé de protester contre la ten- 
« dance générale du décret du 12 mai 1960 visant à une atteinte 
« très grave à l’autonomie de gestion des caisses au profit d’une 
« étatisation plus ou moins avouée, mais effective. 

« Le bureau souligne qu’il ne s’est jamais dérobé devant les 
« demandes d’avis qui ont été présentées à la F.N. O.S.S. sur 
« les projets de textes d’application du décret du 12 mai 1960. 

« Il constate que la plupart des décrets qui viennent de paraître 
« ne répondent pas aux observations fondamentales faites par la 
« Fédération et qu’ils rendent au contraire plus précises toutes 
« les mesures tendant à accentuer l’étatisation. » 
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La seconde bataille était perdue pour la Sécurité Sociale. Elle 
devait renaître dès les premiers jours de 1961. 
Mais ne préjugeons pas de l'avenir. 


Les honoraires médicaux 


Autour de cette bataille sur les principes généraux de l’institu- 
tion, plusieurs problèmes particuliers de gestion furent, non point 
résolus, mais, du moins, largement abordés au cours de l’année 
1960. 

Ce fut d’abord celui des honoraires médicaux. 

J'ai rappelé, déjà, dans mes chroniques annuelles précédentes, 
comment il se posait (1). 

Un décret du 26 août 1959 avait suspendu jusqu’au 1° janvier 
1960 la procédure normale, depuis 1945, de fixation des tarifs 
médicaux. 

Mais le conseil d'administration de la confédération des syn- 
dicats médicaux, réuni les 3 et 4 octobre 1959, considérant que le 
décret du 26 août était en contradiction flagrante avec l’ordon- 
nance de 1945, déclarait « de façon formelle qu’ils ne sauraient, 
< en aucun cas, admettre des conventions individuelles médecins- 
« caisses, modalité contraire au droit syndical général... ». 

Et, à la fin de 1959, aucune solution n’était intervenue. La 
situation se présentait alors de la façon suivante : 

Dans un grand nombre de départements, les tarifs appliqués 
par les caisses mavaient pas été majorés depuis des années, 
aucun accord n’ayant pu être signé avec les syndicats médicaux. 
Le remboursement, sous ce régime, atteignait, à peine, un tiers 
des dépenses des assurés, au lieu des 80 % prévus par l’ordon- 
nance de 1945. 

Dans les autres départements où des conventions avaient pu 
être passées, ces conventions avaient été dénoncées par les orga- 
nisations professionnelles de médecins, et cette dénonciation avait 
été accompagnée, dans la presque totalité des circonscriptions, 
par une hausse immédiate très importante des honoraires deman- 
dés aux malades. Dans le même temps, le gouvernement, par une 


) Cfr. chroniques dans cette Revue, année 1959, p. 820 et s. et année 1960, 
p. 897 ets. 
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décision, diminuait de 20 % les tarifs de remboursement appli- 
qués par les Caisses. 

I1 était évident qu’une refonte complète des textes devenait 
indispensable. 

Le 29 février, le ministère soumettait au Conseil Supérieur de 
la Sécurité Sociale un projet de décret modifiant le Code de la 
Sécurité Sociale. 

Une note, jointe au projet de décret, en présentait ainsi les 
grandes lignes : 

L’ordonnance du 30 décembre 1958, portant loi de finances 
pour 1959, donnait pouvoir au gouvernement pour instituer une 
convention-type destinée à régler les rapports entre les orga- 
nismes de Sécurité Sociale et les syndicats de praticiens. 

Les conventions ainsi établies devaient être conformes aux 
clauses obligatoires d’une convention-type. 

Dans les départements où une convention n’aurait pu être 
conclue, les praticiens pourraient, deux mois après une mise en 
demeure, s'engager vis-à-vis de la Caisse primaire à respecter un 
accord comportant les clauses obligatoires de la convention-type 
et les tarifs fixés par une commission paritaire présidée par un 
magistrat. 

Enfin, le tarif d’autorité, dans les départements non couverts 
par une convention, ne subsisterait plus que pour les médecins 
non signataires d'accords individuels. 

Des avantages sociaux complémentaires, dont la nature et le 
montant seront fixés par décret, seraient accordés aux praticiens 
et auxiliaires médicaux, relevant d’une convention, et, à défaut 
de conventions, aux praticiens ayant conclu avec la Caisse un 
accord dans les conditions prévues au décret. 

Le projet fut, sous réserve de quelques précisions de détail, 
bien accueilli par la F. N. O.S.S. et par le Conseil Supérieur. 

L'accueil fut exactement opposé de la part des techniciens. Un 
article de la revue médicale, « Le Concours Médical », du 13 fé- 
vrier 1960, se terminait par des considérations générales qui 
commençaient ainsi : 

« Nous avons déjà dit ce que nous pensions de ce régime que 
« nous n’hésitons pas à qualifier d’abominable, et que tout le 
« Corps médical, même dans ses secteurs les plus libéraux, aura, 
< n’en doutons pas, à cœur de rejeter. » 

Un autre article, du 5 mars 1960, de la même revue, était d’un 


+ fan 
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ton un peu moins rude et déplaçaïit, habilement, le cadre du pro- 
blème : 

€ Dorénavant, ce sera l'Etat lui-même et sa plus haute repré- 
« sentation, le ministre des Finances, qui tranchera directement 
« du niveau général des tarifs d'honoraires médicaux... C’est donc 
« bien ce niveau économique de la médecine, considérée jusqu'ici 
€ encore, comme une profession libérale, qui se trouve dépendre 
« directement d’une décision autoritaire, sans motifs et sans 
« appel, des Pouvoirs Publics. La médecine se doit donc à elle- 
« même. de rejeter le principe, remettant le dernier mot, en 
« dernier ressort, entre les mains de la Trinité ministérielle, en 
« ce qui concerne les bases économiques de son existence. » 

Cependant, quelques lignes plus loin, l’auteur de l’article écrit : 

« … Il est cependant nécessaire de trancher » et il conclut en 
envisageant de confier cette mission à des médiateurs choisis 
dans les grands de l’ordre judiciaire, administratif et universi- 
taire. 

Enfin la Confédération des syndicats médicaux français, dans 
sa motion des 19, 20 et 21 février 1960, et dans son communiqué 
officiel du 26 février, réclamait « une convention collective natio- 
« nale, de nature à régler la collaboration du Corps médical dans 
« le fonctionnement de la Sécurité Sociale ». 

Enfin, le Conseil national de l'Ordre des médecins, dans un 
communiqué publié le 14 février, en repoussant nettement les 
conventions individuelles et le double secteur qu’elles créent, et 
faisant des réserves sur d’autres poinis, concluait cependant par 
cette phrase : « Une convention-type établie sur ces bases recueil- 
lerait l'adhésion de l’ensemble des départements. » 


# 
CES 


Le décret relatif aux soins médicaux et convention-type 
annexée, était publié au Journal Officiel du 13 mai. Mais, dès le 
2 mai, certains syndicats avaient déjà décidé de déclancher un 
mouvement de grève pour faire pression sur le gouvernement. 
Cependant, des négociations sont engagées pour l'élaboration 
d’une convention complémentaire à la convention-type. 

Finalement, à la fin du mois de septembre, 83 conventions 
avaient été signées, dont 59 homologuées, c’est-à-dire effective- 


ment appliquées, et 17 homologuées sous réserve de quelques 
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retouches. Dans 18 circonscriptions où une convention n’avait pu 
être signée, on signalait de nombreuses adhésions individuelles. 

A la fin du mois d'octobre, on comptait 95 conventions signées 
intéressant 68 départements. Mais on trouvait encore certains 
départements groupant un fort pourcentage d’assurés sociaux (la 
Seine, la région de Lyon, la région d'Orléans, la Haute-Garonne) 
où le Corps médical maintenait ou durcissait son opposition. 

Par ailleurs, le contrôle de l’application se révélait assez déli- 
cat, malgré les précisions fournies aux Caisses pour l’organisation 
de ce contrôle dans une circulaire du 21 novembre 1960. 

Par ailleurs, la plupart des conventions en cours étaient con- 
clues pour une période courant jusqu’au 31 mars 1961, étant 
entendu que, sauf résiliation intervenant au plus tard le 31 jan- 
vier 1961, elles se renouvelleraient par tacite reconduction pour 
une année. 

La bataille reprenait sur un nouveau plan entre l’Administra- 
tion et les Caisses. Et l’année 1960 s’acheva sans en avoir vu la 
fin. 


* 
LE) 


Autour des deux problèmes majeurs üäe la réforme générale de 
l'institution et du statut des services médicaux, d’autres pro- 
blèmes particuliers, moins importants ou moins urgents, concer- 
nant la gestion ou les finances de l'institution, furent traités, 
en 1960. 


Les vieux travailleurs 


C'était d’abord celui de « l’action sociale en faveur des vieux 
travailleurs », qui fit l’objet, tout au cours de l’année, de circu- 
laires et lettres ministérielles — circulaire du 28 décembre 1959 
et lettre ministérielle du 2 février 1960 — pour l’application de 
décrets antérieurs, notamment celui du 25 septembre 1959. 

Les projets, notamment pour le logement des vieux travail- 
leurs, se sont multipliés dans de nombreuses caisses-vieillesse, 


sous le contrôle de la Caisse Nationale. Il est encore trop tôt pour 
juger des, résultats obtenus. 


É 
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Les non-salariés de l’agriculture 


Depuis longtemps, déjà, les non-salariés des professions agri- 
coles réclamaient un régime obligatoire de Sécurité Sociale cou- 
vrant les risques maladie, invalidité, maternité. 

Un projet de loi avait été déposé au printemps de 1960 et la loi 
votée définitivement le 13 décembre. 

Mais la loi ne fut publiée au Journal Officiel que le 27 janvier 
1961, parce que certaines dispositions avaient dû être examinées 
par le Conseil Constitutionnel. 

L'obligation vise : 

— les chefs d'exploitation exclusivement agricole ; 

—— les membres de leur famille de plus de 16 ans (ascendants, 
descendants, frères, sœurs, alliés) vivant sur l’exploitation et par- 
ticipant à sa mise en valeur sans recevoir de salaire ; 

_— Jes titulaires de retraite ou d’allocations-vieillesse, sous cer- 
taines conditions ; 

_— Jes conjoints et enfants mineurs à la charge des assurés ; 

___ Jes membres non-salariés d’une société, leurs conjoints et 
enfants mineurs lorsque leur activité est consacrée à une exploi- 
tation agricole. 


Les chefs d’exploitation ou retraités sont tenus de faire pro- 
céder à l’immatriculation, tant d'eux-mêmes que de ceux qui sont 
affiliés de leur chef. 

Ne sont pas affiliés les exploitants forestiers, certaines per- 
sonnes non salariées, en raison de leur situation économique, les 
artisans. 

Ces non-affiliés, ainsi que les entrepreneurs de battage et de 
travaux agricoles, pourront contracter une assurance facultative 
auprès des Caisses de Mutualité sociale agricole. 

L'assurance obligatoire ne comporte aucune attribution d’in- 
demnités journalières. Elle ne couvre ni les accidents de la vie 
privée, ni les accidents du travail, ni le risque décès. 

Mais elle couvre le risque maternité, la maladie et les accidents 
des enfants mineurs, toutes les maladies, l’invalidité de l’assuré 
ou des membres actifs de sa famille obligés d'abandonner leur 
activité pour raison de santé. 

Le montant des cotisations sera fixé par décret. 
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L'Etat participe aux cotisations des exploitants les plus défa- 
vorisés (revenu cadastral inférieur à 400 N.F.). 

Les intéressés peuvent s’assurer, soit aux Caisses de la Mutua- 
lité sociale agricole, soit auprès de tous assureurs ayant fait 
figurer dans leurs statuts des clauses-types définies. 

Enfin la loi du 13 décembre prévoit qu’avant le 1° avril 1962 
le gouvernement fixera un autre mode d’assiette des régimes 
sociaux agricoles, et qu'avant la fin de la session parlementaire 
de 1961, le gouvernement déposera un projet de loi relatif aux 
assurances-maladie, invalidité et maternité, aux assurances-vieil- 
lesse et aux prestations familiales des exploitants agricoles des 
départements d'outre-mer. 

Ii est prévu que le montant total des prestations en nature 
s’élèvera à environ 550 millions de Nouveaux Francs. La partici- 
pation de l'Etat s’élèvera, au total, à 115 millions de Nouveaux 
Francs. 

On peut considérer que la création de la nouvelle institution 
marque un pas en avant dans la voie d’une généralisation de 
l'assurance sociale dans laquelle se sont déjà engagées certaines 
législations étrangères, mais qui se heurte encore, en France, à 
de bien sérieux obstacles. 


La situation financière de l’Assurance Sociale 


Au moment où j'écris ces lignes, nous ne possédons pas encore 
les statistiques de la gestion de l’année 1960, mais seulement 
celles des trois premiers trimestres. 

Celles-ci nous permettent toutefois d'évaluer approximative- 
ment les résultats de l’année d’après les résultats provisoires des 
trois premiers trimestres : 

(en millions de NF) 


I. — Assurances Sociales 
RECÉLLES TES 9 LITE STRESS Re eee 6.998,78 NF 
Dépenses. Ru iRs RRi AeR R R  Ee 7.100,80 » 
II. — Accidents du Travail 
Recettes es 5 CTLITMESLLES ee Ce 1.186,57 NF 
Dépenses 5x HS RCE RENE ARR ER RER 16422,29%3 
III. — Prestations familiales 
Rececbesides.3 rIMeSreS Eee NS EE 4.982,38 NF 
DÉPENSES DES RMI RENE RME RERO 4.800,04 » 
IV. — Employeurs et Travailleurs indépendants 
FRECELLESITS AU ETIMEStreS NE NE 332,24 NF 
DÉPENSES PAPER PONT ES NN ER RAR ET ANR RTE 379,77 » 
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Sur ces bases, on peut établir le bilan provisoire suivant, pour 
l’année 1960, en millions de Nouveaux Francs : 


Excédent 
ou 
Recettes Dépenses Déficit 
PARSIFANCES SDCIAIES 2. esse meule sie oc 9 :500 9 :900 400 
ACeITen ES AU LEAVAI 2... -- sc + clos eos» »Le 1.640 1.665 — 25 
AHOcations FAMINAIES ANR. = ee ose ee eee 7.250 7.050 + 200 
NAT NRRE M ST TEE 18.3001% 2018/6157 01226 


Le déficit apparent est de 225 millions de Nouveaux Francs. 
On y ajoute 210 millions de N.F. qui représente la surcompensa- 
tion interprofessionnelle, qui n’a pas encore été payée par la 
Caisse Nationale au ministre des Finances. 

Le déficit de l’année 1960 serait donc de 435 millions de N.F. 

Or ce calcul est tout à fait faux, parce qu’il ne tient pas compte 
de la ventilation des recettes globales entre les divers organismes. 

L'article 38 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 prévoit qu’un 
arrêté du ministre du Travail et de la Sécurité Sociale détermine 
annuellement les bases de répartition des cotisations entre les 
divers organismes de Sécurité Sociale. Et l’article 14 de la même 
ordonnance prévoit : « La Caisse nationale a pour rôle : 1° d’as- 
surer la compensation nationale des risques gérés par les Caisses 
régionales de Sécurité Sociale et de garantir la solvabilité de ces 
Caisses dans la limite des ressources prévues par la présente 
ordonnance... » 

Or, par application de l'arrêté ministériel du 29 avril 1960, la 
répartition entre les organismes a été la suivante : 


Caisses pritnaires ec. creme" png"? "cet 47,95 9% 
Caisses TOO V2. 0e mrerns einen ee nerve 4,05 % 
Caisse Nationales te rm MT ape ppp ct vois etes fé pe 48,00 % 

100,00 % 


Le déficit apparent du régime général a donc pu être couvert, 
en 1960, comme il l’a été, toujours, dans le passé, par la Caisse 
Nationale. 

Pourtant, il n’est que juste de signaler que le Conseil d’Admi- 
nistration de la Caisse Nationale, dans sa séance du 18 octobre 
1960, a examiné la situation financière des fonds nationaux : 

«Il a constaté un inquiétant amenuisement de la trésorerie... 


Pour faire face au déficit probable du régime, il a décidé de 
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demander au gouvernement de prendre les mesures suivantes : 
1° Suppression de la participation du fonds national des Allo- 
cations familiales à la surcompensation (8 milliards). 

2° Rétablissement de la participation du fonds national de 
Solidarité au profit du régime général (55 milliards environ). 

3° Augmentation du plafond pour le calcul des cotisations qui 
serait porté à 840.000 francs par an (20 milliards de recettes 
supplémentaires environ). 

« En outre, le Conseil d'Administration, conscient des diffi- 
cultés graves que le régime général va rencontrer dans les années 
qui viennent, compte tenu essentiellement de l’évolution démo- 
graphique et de l'augmentation du coût de la médecine, ainsi que 
des perspectives de l’évolution économique, attire l'attention du 
Gouvernement pour procéder à l’élaboration d’un plan de finan- 
cement convenable... » 


“ 

Et parvenu au terme de cette rubrique où il n’est guère question 
que des querelles des «intérêts» et de la discussion des 
« chiffres », je me prends à penser, regardant par dessus ces 
querelles et ces chiffres vers les enfants des taudis et les misères 
des vieux abandonnés, ce que je disais déjà le 9 mars 1928, il y a 
plus de trente années, devant la Chambre des Députés comme 
rapporteur du projet de loi sur les Assurances Sociales : 

« L'Assurance Sociale ce n’est pas la cotisation, ce n’est pas 
l'allocation en cas de maladie, ni la pension d'invalidité ou de 
vieillesse, ce n’est pas de l’argent à donner ou à recevoir. L’Assu- 
rance Sociale, c’est la sécurité de la vie de l’ouvrier, de sa femme, 
de ses enfants, c’est l’hygiène sociale de sa famille et tout cela 
constitue le patrimoine de la classe ouvrière, de la classe ouvrière 
seule... » 

Et c’est cela la véritable réforme de la Sécurité Sociale que nous 
attendons, et pas autre chose. 


Etienne ANTONELLI. 
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LA CONJONCTURE FRANCAISE 
DANS LA CONJONCTURE EUROPÉENNE 
ET MONDIALE EN 1960 


Sommaire. — I. Force de concurrence de l’économie américaine et de l’éco- 
nomie européenne. — Il. Evolution des économies occidentales. Le 
« palier» de l’activité économique aux Etats-Unis. Rythmes d’expan- 
sion européens. Forces d'expansion et de stagnation dans l’économie 
française. La «crise britannique». — III. Problèmes monétaires et 
nouvelle orientation des relations économiques internationales. Les 
< difficultés » du dollar. La faiblesse de la livre sterling. L'appréciation 
du Deutsche Mark. Des possibilités d'une restauration complète du sys- 
tème monétaire européen. 


L'expansion de l’économie occidentale, en 1960, se présente 
sous des aspects devenus familiers au cours des années 1950. 
À un développement continu de l’économie européenne Ccorres- 
pond un ralentissement apparent du rythme d'expansion de l’éco- 
nomie américaine. Toutefois, un phénomène en quelque sorte 
nouveau se superpose à ce mouvement : les difficultés des deux 
monnaies largement utilisées dans les paiements internationaux 
__ Je dollar et la livre-sterling — contrastent avec l'appréciation, 
* ou la stabilité, des monnaies des pays formant la Communauté 
Economique Européenne. Dans cette évolution d’ensemble la 
France se place dans une perspective de ligne moyenne : elle 
poursuit son expansion et la transformation des techniques de 
production sans que Sa monnaie subisse les contre-coups des 
fluctuations internationales liées aux mouvements de capitaux 
à court terme. Cependant, les faits économiques et monétaires 
observés au cours de l’année 1960 soulignent les impératifs de 
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l'intégration européenne : ils deviennent plus contraignants ; ils 
réclament une solution urgente si l'Europe Occidentale prétend 
maintenir et accroître sa puissance de production et son niveau 
de vie. 


I 


Les hésitations de l’économie des Etats-Unis, en 1960, parais- 
sent tenir à deux causes exerçant conjointement leurs effets : 
les changements de structure de l’économie internationale et 
les changements de structure de l’économie américaine elle- 
même. Les changements de structure intervenus dans léco- 
nomie américaine ont transformé la vocation de celle-ci ; à peu 
près repliée sur elle-même jusqu’en 1945, elle est devenue une 
économie tournée vers les marchés extérieurs et influencée par 
la concurrence internationale. Cependant, peut-on affirmer que 
l’on arrive au moment où la concurrence — européenne ou japon- 
naise — s’exerce pleinement face aux Etats-Unis ? Sans doute, 
les prix américains, en 1960, se situent, dans l’ensemble, au-des- 
sus des prix mondiaux ; il demeure assuré, également, qu’en 1960 
la capacité de production américaine a été largement supérieure 
à la demande, à la consommation intérieure. D’où la possibilité 
de dégager aisément des excédents de production exportables 
capables de faciliter et d’appuyer l'effort américain pour pénétrer 
sur les marchés internationaux soit par une concurrence de 
prix, soit au moyen de prêts consentis aux acheteurs de produits 
américains. 

L'état actuel des structures économiques européennes limite 
encore l’ampleur de cette concurrence internationale. La pression 
de la demande européenne intérieure s’exerce beaucoup plus for- 
tement que celle de la demande américaine. Cette pression est 
amplifiée par les difficultés dues à l’inadaptation des structures 
nationales aux problèmes à résoudre : main-d'œuvre, agriculture, 
investissements et équipement, mouvements des capitaux et octroi 
de crédits. En 1960, cette pression s’oppose aux baisses des prix 
malgré un accroissement net de la productivité. Ainsi, l'Europe 
a encore à résoudre, au moins en partie, un double problème : 
accroître la production pour s'équiper et répondre à la demande 
intérieure ; accroître la production pour dégager des excédents 
exportables permettant de concurrencer les Etats-Unis sur les 
marchés internationaux. Les positions concurrentielles appa- 
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raissent différentes de certaines affirmations avancées en 1960. 
Malgré les apparences les Etats-Unis disposent d’une capacité 
d'exportation supérieure aux nations européennes. Ils peuvent 
reprendre la prépondérance sur les marchés internationaux. Dans 
cette perspective, les résultats de l’année 1960 ne devraient pas 
incliner les nations européennes vers un optimisme trop irrai- 
sonné. L'Europe pour continuer son expansion, développer sa 
puissance de production, réaliser sur le plan industriel les trans- 
formations de structures imposées par la transformation des 
techniques et, en définitive, augmenter les excédents exportables, 
l'Europe doit organiser rapidement une intégration économique 
comparable, en espace et en puissance, à celle des Etats-Unis. 


Il 


Si l’on tentait de dresser une comparaison rapide entre l’évo- 
lution des économies occidentales on pourrait synthétiser assez 
simplement les situations. L'économie américaine, après un 
« palier » s’étendant sur l'ensemble du second semestre 1960, 
amorce une reprise de l’expansion au cours du premier trimestre 
1961. On observe une utilisation insuffisante des ressources et de 
la main-d'œuvre. Les capitaux disponibles tendent à se diriger 
vers l’Europe. Les investissements se maintiennent à un rythme 
satisfaisant. Les importations des Etats-Unis demeurent station- 
naires tandis que les exportations enregistrent une reprise. La 
balance des paiements retrouve son équilibre. Le Trésor connaît 
d'importants excédents budgétaires. En 1960, l’économie euro- 
péenne poursuit son rythme d’expansion. Elle emploie toutes 
ses ressources ; la main-d'œuvre est rare. Elle reçoit un afflux 
de capitaux étrangers bien que les exportations augmentent légè- 
rement moins rapidement que les importations. Sauf le cas de 
la Grande-Bretagne, les balances des paiements européennes sont 
excédentaires. Les épargnes et les revenus salariaux progressent ; 
les investissements privés s’élèvent parfois rapidement. Les résul- 
tats budgétaires laissent apparaître d'importants excédents de 
recettes. Il convient de compléter et de préciser cette comparaison 
pour mieux en déterminer la portée. 


1° Le « palier» de l’activité économique aux Etats-Unis, en 
1960, s'inscrit dans le modèle des fluctuations mineures qui 
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affectent les Etats-Unis depuis 1948. Fluctuations mineures si 


l’on considère leur amplitude, leur durée et les secteurs touchés. 


En fait, la tendance fondamentale, déterminée par l'application 
industrielle des techniques nouvelles liée, elle-même, à l’augmen- 
tation des dépenses pour la défense, demeure prépondérante. 
Ainsi, en 1960, comme au cours des années antérieures, l’expan- 
sion des industries directement engagées dans le développement 
des techniques nouvelles — énergie nucléaire ; électronique ; 
produits chimiques — est, pratiquement, continue. Les industries 
de biens d’équipement fournissant ces activités partagent la 
même expansion. Comme lors des précédents « paliers >» on situe 
aisément les secteurs de l’activité économique où un certain 
ralentissement se manifeste : les industries de biens de consom- 
mation durables et, par contre coup, les industries qui en 
dépendent. 

Le premier semestre 1960, aux Etats-Unis, a largement subi 
les conséquences d’erreurs d'appréciation du rythme d’une expan- 
sion estimée, en décembre 1959, en fonction des conséquences des 
grèves de la sidérurgie. Dès fin février, constatant la puissance 
de production des aciéries, les consommateurs ont ralenti la 
reconstitution de leurs stocks, ou leur demande, par exemple, 
dans l’industrie automobile. La structure même de l’économie 
américaine entraine à exagérer l’importance des secteurs des 
biens de consommation durables. L’accroissement considérable 
de la productivité dans ces secteurs ne s’accompagne pas toujours 
d’une réduction sensible des prix. Cette inadaptation passagère 
de l'offre et de la demande provoque les déséquilibres mineurs de 
l’économie américaine ; tandis que les effets d’un puissant effort 
d’automation se traduisent par le maintien d’un niveau de chô- 
mage relativement élevé. Les conséquences de ces erreurs d’appré- 
ciation ont été amplifiées par Wall Street. L'événement passé, il 
est intéressant de rappeler les arguments présentés pour expli- 
quer la baïsse : politique de la Banque Fédérale de Réserve, et 
du taux de l’escompte ; recherche d’un « cycle» de quatre ans 
dans le mouvement des cours des valeurs mobilières ; taux d’inté- 
rêt trop élevé des fonds publics. La période d'ajustement des 
cours devait être prolongée par l'élection présidentielle. La reprise 
de Wall Street, en février 1961, s’effectua en considérant la 
confiance accordée à la politique économique de l'Administration 
démocrate. Toutefois, les craintes d'inflation jouèrent un rôle 
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assez faible par rapport aux prévisions que l’on tenta de déduire 
d’un développement des dépenses consacrées à la défense. D’autre 
part, la reprise fut soutenue par l'existence d'importantes liqui- 
dités disponibles sur le marché. 


2° En 1960, les rythmes d'expansion des économies européennes 
continentales sont à peu près semblables. Il convient, toutefois, 
de souligner fortement que l’ensemble de l’économie européenne 
occidentale demeure très en retard, au point de vue des tech- 
niques nouvelles, par rapport aux Etats-Unis. En fait, les diffé- 
rences profondes des structures économiques permettent d’expli- 
quer le maintien d’un rythme élevé d'expansion dans la Commu- 
nauté Européenne Economique tandis que la situation de la 
Grande-Bretagne continue à se détériorer. Le rythme des inves- 
tissements est plus élevé en Allemagne, en Italie ; il reste moyen 
en France, en Grande-Bretagne et en Belgique. L’accroissement 
des investissements américains se poursuit dans l’Europe occi- 
dentale. La demande allemande s’accentue sur les marchés euro- 
péens dès le début de 1961, la puissance de production allemande 
paraissant pleinement employée. L'Italie présente une conjonc- 
ture analogue. La France paraît disposer encore d’une certaine 
marge avant d'arriver au plein emploi des forces productives. 
L'expansion économique se traduit, pour les pays de la Commu- 
nauté Européenne par des balances des paiements largement 
excédentaires tandis que la Grande-Bretagne accuse un déficit 
persistant de sa balance. Cependant, chaque pays doit faire face 
à des difficultés qui seraient réduites, sinon supprimées, dans 
le cadre plus vaste d’une économie européenne intégrée. 


3° En 1960, l'expansion de l’économie française, tout en étant 
située à quelque distance de l’économie allemande, mérite atten- 
tion. Elle ne se fonde plus uniquement sur un développement 
remarquable des exportations rendant l’économie plus largement 
dépendante des marchés internationaux ; elle commence, égale- 
ment, à prendre sa source dans l'application industrielle des tech- 
niques nouvelles. Ce nouvel essor paraît favorisé par le projet 
de « force de frappe » qui, apprécié en fonction de sa portée éco- 
nomique, effectue un changement majeur dans la direction des 
investissements publics. Cependant, les transformations des tech- 
niques et des structures économiques posent le problème tou- 
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jours plus urgent d’une meilleure coordination de l’emploi des 
forces économiques. Les résistances des structures anciennes se 
cristallisent, en 1960 et en 1961, autour du secteur agricole. Para- 
doxalement, l’année 1960 a été prospère pour l’ensemble de l’agri- 
culture, les revenus agricoles ont augmenté : elle donne nais- 
sance au mécontentement paysan ! Il est vrai que les mesures 
prises, en 1960, dans le domaine des produits agricoles — coû- 
teuses pour le consommateur et le contribuable — offrent 
l'exemple parfait d’une incapacité totale des pouvoirs publics à 
penser en termes nouveaux les problèmes agricoles français. La 
subvention, sous toutes ses formes, demeure la panacée — anti- 
économique et inefficace. Ainsi, un pays agricole, bénéficiant, en 
1960, d'excellentes récoltes enregistre un mouvement de hausse 
des prix agricoles sans essayer de commercialiser selon des mé- 
thodes nouvelles ses surplus exportables. En fait, les problèmes 
agricoles trouvent leur cause profonde moins dans l’économie elle- 
même que dans des structures sociales définitivement révolues. La 
population agricole française est beaucoup trop importante par 
rapport au développement de l’ensemble de la population et par 
rapport aux nécessités de l’expansion économique. Une réduction 
de cette population favoriserait la réorganisation rationnelle des 
exploitations capables de répondre à la demande européenne. La 
productivité des grandes exploitations agricoles trace la voie à 
suivre. Ainsi, l'effort de rénovation poursuivi par l’industrie 
doit-il être entrepris, maintenant, dans l’agriculture. Ces efforts 
ne se concevant, d’ailleurs, que dans une optique nettement euro- 
péenne. 


4° Les causes de la « crise britannique » ont été souvent ana- 
lysées. Nous ne retiendrons, en 1960, que celles qui nous 
paraissent plus particulières à l’année sous revue. La production 
industrielle britannique plafonne à son plus haut niveau. La 
demande d’acier se situe à un niveau des plus élevés. L'activité 
des industries chimiques également. Les industries des machines- 
outils sont en pleine expansion, de même que les industries 
textiles. Cependant, dès que lon examine plus attentivement 
l’activité de toutes ces industries on constate que, si la production 
se maintient à un niveau élevé, leurs exportations éprouvent de 
grandes difficultés à se maintenir, souvent même elles accusent 


un recul. P’où une première cause de dégradation de la balance 


ru 
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des paiements courants ; la réduction des revenus des «invi- 
sibles » ajoute ses effets : dans ces conditions il n’est guère sur- 
prenant que la balance britannique, en 1960, enregistre les résul- 
tats les plus décevants depuis 1951. D'autre part, sous l’action 
conjuguée de la baisse des cours des matières premières et de 
l'exécution de plans de développement les pays de la zone sterling 
ajoutent leurs déficits. Ainsi, les dettes de la Grande-Bretagne 
augmentent, tandis que l'exportation des capitaux britanniques 
continue. Les remèdes monétaires analysés plus loin paraissent 
inadéquats. Une étude approfondie de l’économie britannique 
conduit à se demander, malgré un courant de pensée générale- 
ment différent, dans quelle mesure l'intégration de la Grande- 
Bretagne dans la Communauté Européenne résoudra —-comme 
par enchantement — des difficultés qui prennent naissance dans 
un changement irréversible des structures économiques interna- 
tionales ? Les destructions de la guerre, le rajeunissement de la 
population dans la Communauté Européenne Economique ont 
favorisé des transformations rapides des structures économiques 
et sociales, ce qui ne s’est pas produit en Grande-Bretagne. 


5° Par bien des aspects l’économie russe tend à se rattacher 
à l’économie occidentale. Economie en voie de développement, la 
Russie dépend de l'Occident. Si elle veut accélérer ses rythmes de 
production industrielle elle s'adresse, comme ce fût le cas en 
1960, aux industries d'équipement européennes. L’année 1960 a 
même démontré qu’en cas de mauvaises récoltes agricoles les 
importations d'Occident pouvaient être d’un appoint non négli- 
geable. Ainsi, la position débitrice de la Russie envers l'Europe 
s'aggrave sans que la Russie parvienne à trouver des moyens 
d'échange. Les manipulations du rouble, en novembre 1960, ne 


masquent pas ces difficultés. 


En définitive, à travers un mouvement d'expansion à rythmes 
diversifiés on peut se demander si l’année 1960 ne marque pas 
les premières manifestations d’une nouvelle structure des rela- 


tions économiques internationales. 


II 


Les problèmes monétaires ont occupé largement la fin de 
l’année 1960 et le début de l'année 1961 : ne reflètent-ils pas cette 
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nouvelle orientation des relations économiques internationales ? 
Si l’on essaie d'examiner ces problèmes en fonction d’une compa- 
raison des structures économiques, de l'expansion de la puissance 
de production et de la capacité pour satisfaire, par création de 
surplus exportables, la demande internationale, il semble que les 
difficultés — ou prétendues difficultés monétaires — se rat- 
tachent à cette orientation nouvelle. On situe, aisément, dans cet 
ensemble de difficultés la position du franc français : sauf inci- 
dents politiques la monnaie française est demeurée stable ; elle 
ne fut guère aux prises avec les mouvements de capitaux à court 
terme. Cette dernière constatation pourrait conduire à se deman- 
der si toutes les causes psychologiques qui jouaient, il y a encore 
quelques années, contre le franc français sont définitivement 
oubliées sur les places étrangères ? Quoiqu'il en soit, un fait 
demeure, la stabilité de la monnaie française en 1960 et au cours 
du premier semestre 1961. Cette stabilité contraste avec les fluc- 
tuations des grandes monnaies internationales. 


1° Nous avons examiné plus haut les raisons pour lesquelles 
les exportations européennes ne concurrencent pas la puissance 
de production des Etats-Unis ; elles soulignent, plutôt, l’incapa- 
cité des prix américains à s’adapter rapi@ement à la concurrence 
internationale. Dans ces conditions, il ne semble pas que les Etats- 
Unis — économie encore très largement dominante — éprouvent 
de sérieuses difficultés de balance des paiements. Jusqu’à ces 
dernières années les Etats-Unis étaient seuls capables de répondre 
à toutes les demandes des pays en voie de reconstruction ou en 
voie de développement. Cette position eut pour effet d’augmenter 
démesurément le solde créditeur de la balance des paiements, 
des Etats-Unis, en même temps qu’elle conférait au dollar le 
rôle majeur de monnaie de paiement internationale. La reprise 
de l'expansion européenne eut pour effet de ralentir, puis de 
détourner, une partie du courant à sens unique dès 1955-56. D’où 
un mouvement constant de réduction des excédents, des réserves 
américaines. Pour interpréter correctement ce mouvement il 
convient, d’ailleurs, de remarquer que les Etats-Unis investissent 
à long terme à l'étranger, et tout spécialement en Europe ; d’autre 
part, les Etats-Unis ont toujours autorisé les pays recevant une 
aide en dollars à choisir leurs fournisseurs, rétablissant par ce 
système le mécanisme des « échanges triangulaires ». 
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Partant de ces observations on comprend difficilement com- 
ment, une économie largement dominante, pourrait avoir une 


_ monnaie « surévaluée ». En fait, on peut se demander si les diffi- 


cultés temporaires du dollar en 1959-60 ne soulignent pas l'entrée 
des Etats-Unis dans une économie mondiale où les échanges 
internationaux sont, à nouveau, soumis — au moins dans une 
assez large mesure — au jeu de la concurrence ? Dans cette 
perspective, les mouvements des capitaux américains s'expliquent 
non seulement par des différences dans les taux d'intérêts euro- 
péens mais, également, par des considérations de meilleurs ren- 
dements d’investissements ou de prix et de coût moins élevés en 
Europe. Considérations qui rejoignent celles d’une plus grande 


| confiance vis-à-vis de l'Europe au détriment des pays en voie de 


développement. La disparition rapide — malgré les apparences 
__ des « difficultés » du dollar, en 1960-61, confirme cette ana- 
lyse. 


2° Peut-être n’a-t-on pas suffisamment souligné que les diffi- 
cultés du dollar, en 1960, ne cessèrent d’être liées à la place de 
Londres et aux difficultés, très réelles, de la livre sterling. On 
confond, constamment, le sort du dollar et celui de la livre ster- 
ling en englobant ces deux monnaies sous les termes de « mon- 
naies-clés » ou de « monnaies de réserves » ; en parlant, sans 
préciser, de « liquidités internationales ». Or, il s’agit de deux 
monnaies correspondant à des structures économiques et des 
puissances de production profondément différentes. Insensible- 
ment, depuis 1959 et, tout particulièrement, en 1960 on s’habitue 
à considérer que le dollar est surévalué par rapport à la livre 
sterling alors que toute l'analyse de la situation économique des 
deux pays, conduit à renverser l'affirmation et à conclure que 
c’est la livre sterling qui se trouve surévaluée par rapport au 
dollar. 

En effet, si l’on admet que les difficultés de la balance des 
paiements britanniques résident, fondamentalement, dans la sta- 
gnation de la production britannique par rapport à l'expansion 
économique mondiale — partant à l'inaptitude de l’économie 
britannique à développer rapidement des surplus exportables — 
on s’aperçoit que les moyens pour soutenir les cours de la livre 
sterling, en 1960, étaient uniquement des expédients à CouxÉ 
terme inadéquats pour rétablir l'équilibre de la balance des paie- 


122 CONCLUSION 


ments. Qu'il s’agisse des emprunts à l'étranger réalisés grâce à 
des taux d'intérêt plus élevés que sur les grandes places étran- 
gères ; ou de la tentative de déclencher un large mouvement psy- 
chologique en faveur de la place de Londres en soutenant que le 
dollar américain pouvait être dévalué ; ou du courant d'achat 
d’or contre des dollars, on demeure confondu par le peu de réa- 
lisme des autorités britanniques. La nouvelle ligne adoptée par 
ces mêmes autorités, en mars 1961, ne relève encore que des 
expédients à court terme. Les « accords » de Bâle s’ils rendent 
difficiles les retraits massifs de capitaux flottants déposés à 
Londres, ne peuvent être que temporaires : ils suspendent, en 
partie au moins, la convertibilité des monnaies européennes sans 
rien changer aux données économiques fondamentales qui 
expliquent la faiblesse de la livre sterling. Les événements de 
1960 et du premier semestre 1961, quand on les analyse avec 
attention inclinent à se demander si — comme l’affirment les 
britanniques — la livre sterling joue encore un rôle prépondérant 
dans les règlements internationaux. L’évolution des postes des 
opérations « invisibles > de la balance britannique, le comporte- 
ment des grands Dominions dans leurs relations internationales 
et dans leurs modes de paiement militent dans le sens d’une res- 
triction importante du rôle de la livre Sterling comme monnaie 
internationale. 


3° Conséquence, en 1961, des difficultés monétaires interna- 
tionales de 1959-1960, l’appréciation, d’ailleurs modeste, du 
deutsche-mark pose un problème paradoxal par rapport au dol- 
lar. On constate l’appréciation d’une monnaie par rapport à la 
monnaie — le dollar — d’une économie possédant une puissance 
d'expansion et une avance technique très largement supérieure, 
parfois même difficilement comparable dans le domaine des 
techniques nouvelles. Même en demeurant dans le domaine plus 
propice aux comparaisons — l’Europe Occidentale — on peut se 
demander si les excédents de la balance des paiements allemande 
trouvent leur source, non pas essentiellement dans l’accroisse- 
ment incontestable des exportations, mais, principalement, dans 
l’afflux des capitaux étrangers en Allemagne. Afflux permettant 
aux banques allemandes une politique audacieuse de crédit aux 
entreprises privées. Dans ces conditions l’appréciation du mark 
dépendrait, au moins autant d’une politique habile des banques 
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privées allemandes que de l'expansion de la production indus- 
trielle. L’appréciation du mark loin de créer les conditions favo- 
rables à un meilleur équilibre des mouvements de capitaux paraît 
plutôt devoir accélérer le rythme d'expansion de l’économie alle- 
mande et entretenir l’existence d’excédents importants de la 
balance des paiements. 


En définitive, les problèmes monétaires de l’année 1960 et du 
début 1961 soulignent l’étroitesse du cadre national des monnaies 
européennes, si ce n’est du dollar, au moment où l’on commence 
à percevoir l’évolution profonde des relations économiques inter- 
nationales. 


# 
CES 


On tend à comparer, trop rapidement, la période actuelle, à la 
fois, à la période de l’entre deux-guerres et à la période d’avant 
1914. Cependant, l'expansion économique actuelle ne saurait se 
comparer à la stagnation des économies entre les années 1929 et 
1938. De même, la transformation actuelle des techniques de 
production se différencie de celles observées avant 1914 La 
notion d'investissement elle-même est transformée dans la 
mesure même où la politique de don et d’aides gouvernementaux 
aux pays en voie de développement prend une place importante 
et dans la mesure où l’on perd de vue la notion d'investissement 
productif. Toutefois, à la fin de 1960, les forces d'expansion éco- 
nomiques liées, dans les grands pays industriels, aux techniques 
nouvelles paraissent assurer les conditions de stabilité monétaire 
qui ont prévalu, au xIX° siècle dans les grands pays industriels. 

Plus particulièrement, la restauration de la puissance de pro- 
duction européenne à nouveau capable de répondre à la demande 
extérieure paraît rendre possible la restauration complète du 
système monétaire européen, au moins dans le cadre de la Com- 
munauté Européenne Economique. Cette restauration ne se 
conçoit qu’en fonction d'un ensemble économique européen — 
aussi bien pour des considérations de structures et de puissance 
économiques servant de bases au nouveau système monétaire, 
que pour éviter les mouvements désordonnés observés en mars 
1961 — d’ailleurs maîtrisés par un accord européen. À partir d’un 
tel ensemble économique et financier on pourra organiser un 
système de règlements multilatéraux avec les Etats-Unis. Envi- 
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sagée sur ces bases l’opération, limitée à l’Europe et à ses rapports 
avec les Etats-Unis, pourrait s'effectuer sans risques majeurs. 
La sérieuse avance technique des Etats-Unis paraissant assurer 
à ce pays une position créditrice capable de freiner une brusque 
diminution des réserves d’or du Federal Reserve System. Paral- 
lèlement, il conviendrait de considérer les relations entre les 
centres industriels occidentaux, détenteurs des surplus expor- 
tables et des pays en voie de développement, demandeurs quasi- 
illimités face à une offre toujours limitée. Dans ce domaine les 
plans anglo-saxons de réforme du Fonds Monétaire International 
paraissent contenir de sérieux risques d'inflation mondiale tout 
en étant inapplicables à la situation actuelle. Toute politique de 
développement ne peut se concevoir qu’à partir de possibilités 
concrètes et en fonction d’anticipations de production estimées 
par les centres industriels occidentaux. Dans ce domaine l’expé- 
rience et le rôle de l’Europe paraissent primordiaux. 
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